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Cette collection initiée par le groupe de recherches « Droit du
patrimoine culturel et naturel » a pour but de développer et enrichir la
réflexion sur les objets et modes de protection dans le domaine du
patrimoine culturel et naturel. Les questions que soulèvent la
conservation, la circulation, la valorisation du patrimoine sollicitent,
en effet, ces deux disciplines. Le contexte d'un monument historique,
son environnement, le paysage dans lequel il s'inscrit sont souvent
essentiels à sa mise en valeur. Le droit de la culture et le droit de
l'environnement développent cependant des concepts propres. Ils ne
sont pas toujours en accord sur les méthodes et les moyens de
protection, d'où l'intérêt de la confrontation et de la comparaison des
ressources tirées de ces deux dispositifs.

C'est pourquoi la réflexion doit se renouveler sur les concepts
fondamentaux du patrimoine sur la délimitation des éléments qui
méritent protection, des outils qu'il faut nécessairement adapter. Dans
la compréhension des différents mécanismes et l'ouverture vers de
nouveaux modèles, le droit comparé est essentiel, ainsi que le droit
international.
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Préface

La nécessité de protéger la vie sauvage est apparue assez tôt et est deve­
nue au xxe siècle l'un des piliers du droit international de l'environnement.
Mais les États, qui en matière d'environnement réagissent toujours à chaud
et a minima, se sont le plus souvent contentés d'instaurer une protection
spécifique de l'espèce menacée contre les atteintes anthropiques par des in­
terdictions de chasse, de capture, de transport ou de vente, sans tenir
compte de ses besoins vitaux. Ce n'est que tardivement que le législateur a
pris en compte l'équation: écosystème = biocénose + biotope; c'est alors
que la protection de l'espace est devenue une préoccupation tout aussi im­
portante que la préservation de l'espèce. Les zones protégées de diverses
natures juridiques se sont multipliées non plus seulement du fait de leurs
qualités esthétiques, historiques ou pittoresques, mais bien en tant qu'espace
vital au maintien des espèces cibles animales ou végétales. C'est ainsi que fu­
rent protégées des zones de nourrissement, des zones d'hivernages, des ai­
res de repos des migrateurs, des zones de reproduction. Selon cette nouvelle
perception de la nature, le droit ne se contentait plus de protéger les oiseaux
utiles à l'agriculture (paris 1902), mais protégeait des biotopes particuliers
comme les zones humides (Ramsar 1971), ou bien un ensemble écosystémi­
que à l'échelle d'un continent comme la conservation de la vie sauvage et du
milieu naturel en Europe. (Berne 1979). De parcs en réserves naturelles,
d'habitats préservés en aires marines protégées, le droit international comme
le droit national ont créé un ensemble de « taches» où l'homme a plus ou
moins réduit ses activités, ou même il a restauré puis entretenu un certain
état de la nature afin de faciliter les relations des êtres vivants avec leur mi­
lieu. Cette vision écosystémique représente une avancée certaine dans les
relations entre l'homme et la nature: la vie sauvage était reconnue comme
possédant une valeur intrinsèque, la nature n'était pas uniquement au service
de l'homme, et celui-ci avait en conséquence le devoir de partager la Terre
avec les autres formes de vie.

Cette évolution, pour intéressante qu'elle fut, ne représentait cependant
qu'une étape. En effet, la politique des espaces protégés conduisait à créer
des « îlots» de nature au milieu d'un « océan» urbanisé et industrialisé. La
question des isolats biologiques n'avait jamais été évoquée par les juristes;
lorsqu'en 1972 les Principes de la déclaration de Stockholm avaient été rédi­
gés, la question fondamentale du maintien de la faune et de la flore sauvages
n'avait été envisagée comme essentielle que pour le développement écono-
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mique (principe 4) et le problème de la préservation des plasmas germinatifs
tout comme celui des ressources génétiques ntétaient soulevés que pour
maintenir les capacités de production de la planète (recommandation 43). Il
faut attendre la Charte de la Naturet adoptée par "assemblée générale des
Nations unies le 29 octobre 1982t pour que la préservation de la diversité
génétique et le maintien des différents types dtécosystèmes soient abordés
au nom de la valeur intrinsèque de la nature. Les écologues avaient depuis
longtemps attiré "attention des pouvoirs publics sur les dangers des isolats
naturels enfermant des populations et de ce faitt limitant les brassages géné­
tiques au détriment de la survie des espèces endémiques. Des observations
et même des expériences avaient été faites sur des «chemins» susceptibles
de relier entre eux les espaces protégés afin de désenclaver les espècest de
permettre leur déplacement et donc un brassage minimum des gènes. On
citera parmi les plus intéressantes ou les plus surprenantes de ces voies de
liaison: les berges des fleuvest les bermes des routeSt les haies des bocages
et même les ballasts de voies ferrées. Tous les espaces de liaison furent qua­
lifiés de corridors biologiqueSt qutils servent à la reproductiont aux migra­
tionst à "hibernation ou à la dispersion des espèces.

Vutilité de ces corridors au plan biologique ntest plus à démontrert mais
on constate dtemblée que le développement de tels espaces linéaires va se
heurter à de nombreux impératifs géographiquest sociauxt économiques et
donc juridiques. Le concept même de corridor va stopposer à ceux de fron­
tière et de territoire et vient stajouter à une cartographie administrative et
économique déjà complexe sur des territoires anthropisés : le corridor bio­
logique va générer des conflits de compétences et dtintérêts. On comprend
ainsi que ce concept ne pouvait que susciter "intérêt du juriste. Marie Bon­
nint spécialiste de droit de "environnement, a eu ltidée dans cet ouvrage de
confronter cette théorie issue de la biologie des populations aux principes
juridiques. Il stagissait dtinventorier les conflitst dtétudier la possibilité
dtinstaurer une coopération dépassant les frontières et de superposer des ré­
gimes juridiques dont les objectifs sont souvent opposés. Ltauteure a re­
cherché aussi bien les mesures contraignantes que non contraignantest a in­
ventorié rensemble des acteurs concernés et a étudié les réactions juridiques
à la fragmentation des habitats naturels. Marie Bonnin a ensuite recensé les
initiatives à tous les niveaux de compétence: localest nationalest internatio­
nales et a prouvé une progressive intégration des corridors dans le droit po­
sitift marquant ainsi un troisième temps dans la conservation de la nature.
Son raisonnement starticule. autour de quatre constatationst tout dtabord
..émergence dtune coopération internationale autour des habitats naturelst
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ensuite la recherche d'une réelle conciliation entre activités anthropiques et
habitats naturels, en troisième lieu l'intégration des corridors à tous les ni­
veaux de création de la règle de droit, enfin l'auteure démontre que les
corridors sont un facteur d'aménagement durable de l'espace. Marie Bonnin
conclut son ouvrage en faisant remarquer que le droit de la conservation de
la nature relevait essentiellement d'une approche verticale de l'État sur son
territoire où il édictait des normes coercitives; au contraire la mise en place
de corridors biologiques semble relever de ce qu'elle qualifie de « désordre ))
car les mesures de nature juridique différentes relèvent tantôt d'une appro­
che ascendante, d'autres sont établies au plus haut niveau dans une appro­
che descendante et les outils juridiques utilisés sont tous différents. Ainsi les
corridors relèvent d'une nouvelle approche tant écologique que juridique,
preuve d'un dynamisme de la discipline pour la grande cause qu'elle entend
servir.

L'ensemble du travail qui nous est livré, outre son aspect novateur, for­
tement synthétique et très rigoureux, présente incontestablement un intérêt
tant théorique que pratique faisant qu'il dépasse nettement le seul intérêt des
juristes, mais qu'il s'offre à la réflexion des chercheurs des sciences exactes,
des élus comme des aménageurs. Si l'on ajoute à cela une incontestable qua­
lité d'écriture, on comprendra que sa lecture est non seulement intéressante
mais également agréable.

Enfm, je conclurai ce propos en disant que le suivi de cette recherche,
qui permit à Marie Bonnin de montrer sa persévérance, m'a donné
l'occasion de découvrir une chercheuse de grande qualité, passionnée et
donc passionnante, ainsi qu'une personnalité forte et attachante. Que ce
travail soit Je début d'une longue et belle carrière au service de
l'environnement J

Jean-Pierre Beurier
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Introduction

«Faisons un rêve ». C'est ainsi que Cyrille de Klemm intitulait un article
sur la conservation de la nature dans la revue Naturopa l

, il Ya quelques an­
nées. La conservation de la nature est mise à mal par bien des éléments, la
plupart de nature anthropique, et les efforts réalisés ne suffisent pas à en­
rayer le déclin de la diversité biologique. Dès lors, adopter une attitude pes­
simiste est certainement la position la plus réaliste dans le domaine de la
conservation de la nature. En effet, l'engouement accordé à l'automobile
devrait permettre une desserte plus rapide et plus sûre des villes traversées
par les infrastructures linéaires, mais provoquer aussi des nuisances multi­
ples sur l'environnement. Outre le cortège de nuisances sonores et chimi­
ques qui accompagne le développement du réseau routier, celui-ci contribue
aussi pour une grande part à J'isolement et à la destruction des milieux natu­
rels. De même, et pour ne citer que ces quelques exemples, J'accroissement
de l'urbanisation et le maintien d'une agriculture productiviste contribuent à
J'altération de l'environnement. C'est ainsi que malgré des avancées, le droit
de l'environnement a été présenté, à raison, comme un «droit de détruire»
par Martine Rémond-Gouilloud2

•

L'optique choisie ici est résolument inverse non pas parce que nous
sous-estimons l'importance des catastrophes naturelles, telles que la pollu­
tion de l'eau par les intrants agricoles, ou celle de la mer par les hydrocarbu­
res, mais parce que malgré des dysfonctionnements certains, il existe des
avancées et qu'il importe d'en faire état. Les progrès scientifiques permet­
tent parfois des avancées juridiques, qu'il importe de relever. C'est notam­
ment le cas des corridors écologiques. Ce terme scientifique a été récem­
ment traduit dans des textes juridiques et cette traduction apparait comme
une suite logique si on l'inscrit dans le cadre de l'histoire du droit de la
conservation de la nature.

Les 3 temps du droit de la conservation de la nature
L'idée d'adopter des mesures spécifiques dans le but de conserver certai­

nes espèces trouve son origine dans J'Antiquité'; les motifs de la protection

1 Klemm (de) C. (1995),« Faisons un rêve~, Nahlrupa, nO 77, p. 26.
aRœond-Gouilloud M. (1989), Dit JnJiJ J# tIiJnIirr, Essai S/lr " droit J# l'ImIiro"_,,,t. Presses
Universitaires de France, 304 pages.
J Delfour O. (2001), «Histoire de la conservation des espèces~, in GlIIù' 'II 'rvit J#
l"IIWrJIIII,,,,,,,t, sous là direction de M. Camu et J. Fromageau, vol. II, L'Harmattan, 282 pa­
ges, p. 245.
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étaient alors principalement d'ordre religieux ou idéologique. li en était ainsi
de l'interdiction générale de couper, tailler ou transplanter les oliviers sacrés
dans la Grèce antique. Par la suite les premiers traités visant la protection
d'une ou de plusieurs espèces de faune sauvage datent du XIXe siècle et en
1976, Alexandre Kiss dénombrait une vingtaine de textes de droit interna­
tional ayant pour objet la protection d'un ou de plusieurs groupes
d'espèces·.

1 - Le premier temps: la protection des espèces
Le danger d'épuisement de certaines espèces marines est à la base des ef­

fons internationaux réalisés pour protéger la vie sauvage. Le droit interna­
tional est d'abord intervenu pour protéçer des espèces sauvages exploitées
en dehors des zones de juridiction des Etats. Le premier accord internatio­
nal sur la protection des phoques dans la mer de Behring, de la fin du XIXe

siècle, visait ainsi à protéger une ressource économiques. Plusieurs accords
ont par la suite été conclus au début du xxe siècle 'pour la protection des
mammifères marins, comme le traité relatif à la préservation et la protection
des phoques à fourrure (Washington, 1911)' ou la première convention ba­
leinière (Genève, 1931). La conservation de la nature n'était pas le but prin­
cipal de ces premières conventions. Leur objectif était plutôt de permettre le
maintien d'une activité économique7

•

Ala suite des premières conventions de protection des espèces marines
se sont dévdoppées des cQnventions visant, non plus le seul maintien d'une
activité économique, mais la protection d'espèces utiles à l'homme. Ces
conventions présentaient la particularité de protéger les espèces utiles et de
favoriser la destruction des espèces jugées « nuisibles » comme par exemple,
la convention sur la protection des oiseaux utiles à l'agriculture (paris, 1902)
ou la convention pour la préservation des animaux sauvages, des oiseaux et
des poissons en Afrique (Londres, 1900). Les années trente sont marquées
par une modification de la conception de la protection de la nature. TI s'agit
alors de protéger la nature pour elle-même sans qu'il ne s'en dégage de bé-

• Kiss A. (1976), SlIf)I!1 of atmllt dnlrkJPlII'III1 ill illtlf7la/iollal,II,,;rolllll'IItalllllll, meN, Envi­
ronmental Policy and Law Paper, nO Uf, 141 pages, p. 8t.
, Scovazzi T. (199~>",«Bref ap'erçu historique, juridique et moral sur la gestion des mammi­
fères marins », in M.'langu III hollllllagl à Alixanân ](jjs, Lu hollllllU ,tl'IIIlIiroll",III,III, Editions
Frison-Roche, 691 pages, p. 671-683.
• Les références exactes des conventions internationales citées dans le texte sont regrc:>u~s
dans le tableau situé en fin d'ouvnge. N'apparaissent dans le texte que la date et fe lieu de
signature.
7 Fromageau J. (1996),« Histoire de la protection de la nature jusqu'en 1976 », in 20 ans iii
jJrDI#IiOll .111 nabm, 80llllllagr à MidHl Dupax, PUUM, 1996, 308 pages, p. 19-34.
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néfice immédiat pour l'homme. Ainsi la convention internationale pour la
protection des oiseaux (paris, 1950) pose un principe général de conserva­
tion des oiseaux. La perspective utilitaire très présente dans la convention
de 1902 a disparu du contenu de cette nouvelle convention sur la protection
des oiseaux et les dispositions de protection tendent vers une conception
plus modeme de la conservation.

Il - Le deuxième temps : la protection des habitats naturels
Le droit intemational de l'environnement a ensuite permis la protection

des habitats des espèces. Les définitions de l'habitat naturel d'une espèce
diffèrent selon les conventions et peuvent être assez éloignées des systèmes
d'aires protégées mis en place sur leur base. Alors que la convention sur la
conservation des espèces migratrices (Bonn, 1979) indique, dans son arti­
cle 1, que l'habitat d'une espèce est constitué de « toute zone à l'intérieur de
l'aire de répartition d'une espèce migratrice qui offre les conditions de vie
nécessaires à l'espèce en question », l'accord relatif à la conservation des
ours blancs (1973, Oslo) envisage les éléments de l'habitat des ours blancs
« tels que les zones d'hivemage, et d'alimentation et les itinéraires de migra­
tion » (article 2). En tout état de cause, nous nous rattacherons à la pensée
des professeurs Kiss et Beurier8

, pour dire que le deuxième temps de la
conservation se caractérise par le fait que « les différentes conventions de
conservation convergent de plus en plus pour protéger les espèces mena­
cées d'extinction ou vulnét:ables en conservant leur habitat ».

Une protection swcte pour les zones noyaux
Il a déjà largement été démontré que d'autres motivations que la protec­

tion de l'habitat naturel étaient à l'origine de la création des premières zones
protégées. Cette « protection esthétisante de l'espac(9 » a d'abord permis la
protection d'espaces remarquables avant de s'attacher à la protection
d'espaces écologiques utiles. La première convention contenant une telle
obligation est la convention sur la protection de la nature en Afrique (Lon­
dres, 1933). Les parties contractantes avaient l'obligation de chercher à éta­
blir des parcs nationaux et réserves naturelles strictement protégées. Plu­
sieurs conventions régionales du même type ont été conclues par la suite,
reprenant les mêmes objectifs. La convention du patrimoine mondial (paris,
1972) se distingue par son caractère global et par le rapprochement qu'elle

• Ki.. A. et Beurier J-P. (2000) Droil ;"/mIaJio,,aJ till',,,,,;ro,,,,,,,,,,,I, Pédone, 2'" édition, 424
pages, p. 295.
t Chariez A. (2OQl), «La protection des espaces », in G,,,ù, JN droit tIIl',,,IIiro,,,,,,,,,,,1, sous la
direction de M. COmu et). Promageau, L'Harmattan, voL II,282 pages, p. 259.
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effectue entre le patrimoine, culturd et naturd. Si cette convention, à voca­
tion universelle, a pennis une prise en compte globale de la protection de la
nature, elle reste cependant limitée en matière de conservation de la nature.
En effet, seuls les espaces ayant « une valeur universelle exceptionnelle » du
point de vue esthétique ou scientifique sont concernés.

La protection d'espaces écologiquement utiles émerge dans le courant
des années 70. Il s'agit désormais de protéger les habitats des espèces, afin
de maintenir la qualité de leur milieu de vie, la convention relative aux zones
humides d'importance internationale (1971, Ramsar) en est un exemple.

De plus en plus, les conventions internationales de protection de la na­
ture cherchent non seulement à protéger les habitats d'espèces menacées,
mais tendent également vers la conservation des habitats naturds pour leurs
fonctions. La Charte de la'nature adoptée par l'Assemblée générale des Na­
tions unies le 29 octobre 1982 proclame la nécessité de préserver la diversité
génétique, notamment dans ses principes 2 et 3 qui mettent en avant
l'obligation pour les États de protéger «des échantillons représentatifs de
tous les différents types d'écosystèmes ». Instrument non contraignant, cette
charte a pourtant suscité le dévdoppement de nombreuses conventions in­
ternationales qui visent la protection d'habitats naturels pour le maintien
« d'échantillons de nature ». Préserver la diversité génétique devient le nou­
vel objectifde protection. '

De nombreux exemples existent; on peut citer la convention sur la
conservation de la nature et des ressources naturelles (Kuala Lumpur, 1985)
élaborée dans le cadre de l'Association des Nations de l'Asie du Sud-Est
(ASEAN), qui impose aux parties contractantes de maintenir une diversité
génétique maximale partout où cela est possible en assurant la survie de
toutes les espèces se trouvant sous leur juridiction ou sous leur contrôle. La
convention pour la protection, la gestion et la mise en valeur du milieu ma­
rin et des zones côtières de la région de l'Afrique orientale (1985, Nairobi) a
été assortie d'un protocole relatif aux zones protégées ainsi qu'à la faune et
la flore sauvages (1985, Nairobi) qui fait obligation aux parties contractantes
de « prendre toutes les mesures appropriées pour sauvegarder les processus
écologiques et les systèmes biologiques essentiels, préserver la diversité gé­
nétique et assurer l'utilisation durable des ressources naturelles relevant de
leur juridiction10 ». Ces conventions régionales de protection de la nature ne
visent donc plus seulement la protection de l'habitat naturel d'une espèce ou

10 Kamto M. (1991), Cl Les conventions régionales sur la conservation de la nature et des
ressources naturelles en Afrique et leur mise en œuvre », Rn", }lIriJifJ'" tU /'111,,;,.111111/11111,
nO 4, p. 417.
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d'un groupe d'espèces mais tendent au contraire vers une vision plus globale
de l'habitat naturel.

Une protecdon plus souple, l'émergence des zones tampons
Cette vision globale n'est pas le seul fait marquant, la protection tend

également vers une plus grande cohérence territoriale. En effet, maintenir
un échantillon de nature à l'intérieur d'une zone strictement fermée n'est
pas satisfaisant si à l'extérieur de la zone se développent sans cadre des acti­
vités qui risquent d'endommager les processus écologiques. Ainsi, nombre
de conventions ont cherché à inciter les parties à améliorer la protection des
zones protégées en instaurant autour de l'espace concerné une zone de tran­
sition couramment appelée zone tampon. C'est le cas par exemple, du pro­
tocole relatif aux zones spécialement protégées et à la vie sauvagett (1990,
Kingston) à la convention pour la protection et la mise en valeur du milieu
marin de la région des Caraïbes.

La définition juridique de la zone tampon paraît moins établie, la plupart
des conventions qui y font référence la définissent par rapport à la zone
protégée ou au contraire par rapport aux zones non protégées. Le protocole
relatif aux aires spécialement protégées de la Méditerranée (Barcelone, 1982)
dispose dans son article 5 que les zones tampons sont des zones dans les­
quelles les activités sont moins sévèrement limitées que dans la zone proté­
gée. Le protocole relatif aux zones protégées et à la faune et la flore sauvage
en Afrique de l'Est (Nairobi, 1985) reprend la même formulation. L'accord
sur la conservation de la nature et des ressources naturelles en Asie (1985,
Kuala Lumpur) va plus loin en disposant, dans son article 13, que les zones
tampons peuvent être des zones terrestres ou aquatiques, dans le cas d'une
zone protégée maritime, là où les zones tampons peuvent être composées
des zones côtières et des rivières en lien avec la zone protégée. Cet accord
se distingue aussi en ce qu'il ne définit pas la zone tampon par rapport à la
zone protégée mais de façon plus autonome en fonction des activités qui
peuvent y être autorisées. C'est ainsi que dans ces zones, toutes les activités
qui peuvent avoir des conséquences dommageables sur les écosystèmes sont
prohibées ou réglementées. A ton/rario, les activités en accord avec les ob­
jectifs de la zone protégée doivent être promues.

\1 Lambrechts C. (1994), cc La convention de Carthagène et ses protocoles : de l'information
l la coordination », RI,,", jllridifJlI' d, l"IIIJ;rollll'11Ient, numéro spécial, Droit de
l'environnement en Amérique tropicale, p. 11.
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III - Vers un troisième temps : les réseaux écologiques
L'isolement des habitats est de plus en plus reconnu comme un obstacle

majeur au maintien des populations animales, notamment parce qu'il en­
traîne une baisse des échanges génétiques entre les populations. Ce phéno­
mène est particulièrement apparent dans les régions d'agriculture intensive
du nord-ouest de l'Europ~,mais le même processus peut se retrouver dans
d'autres paysages, comme celui de la forêt exploitée où les exigences de la
production du bois conduisent à une forme de gestion qui morcèle les éco­
systèmes forestiers. Le réseau écologique est porteur d'une nouvelle appro­
che en matière de conservation de la nature, il vise, entre autres objectifs, à
apporter des réponses aux problèmes de la fragmentation et de l'isolement
des milieux, qui contribuent à appauvrir la biodiversité.

Le réseau écologique peut se définir comme l'ensemble des milieux qui
permettent d'assurer la conservation à long terme des espèces sauvages sur
un territoire. Il implique le maintien d'un réseau cohérent d'écosystèmes
naturels et semi-naturels. Si les termes varient selon les pays, les réseaux
écologiques'2 sont principalement constitués de trois types de zones'). C'est
ainsi que l'on distingue généralement les zones noyaux, « qui assurent les
conditions environnementales propres à la sauvegarde d'écosystèmes,
d'habitats et de populations animales ou végétales importantesl4 ». Ces zo­
nes sont des territoires, qui sont dans la plupart des cas déjà protégés par
des réglementations internationales, communautaires ou nationales, même si
l'effectivité de la protection n'est pas toujours évidente. Ce sont des zones
importantes pour la conservation de la nature par leur rôle d'habitats
d'espèces menacées, ou d'habitats menacés ou encore par leur intérêt esthé­
tique ou autre. Les zones tampons décrites précédemment visent à protéger
les zones noyaux des processus dommageables liés à la présence d'activités
en dehors du réseau. Ces deux types de zones correspondent à ce que l'on a
choisi d'appeler le deuxième temps de la conservation de la nature. Ces zo­
nes sont parfois complétées par des zones de restauration ou de reconstitu­
tion, que l'on retrouve principalement dans des pays de forte urbanisation

12 Le terme de réseau écologigue n'est pas emplo)'~ syst~matiquement. La Bdgique parle de
structure verte principale, rEstonie d'un œseau (l'aires compel!Satoires, la lituanie de sys­
tèmes d'aires de comeensation écologique, la Slovaquie et la UpubJique tchèque de sys­
tème territorial de stab1li~ écologique.
IJ L'Estonie utilise les termes de zones noyaux, zones tampons et couloirs écologiques, la
lituanie les termes de géo-systèmcs, territoires tamJ>C?ns et corridors écologiques, la Polo­
gne utilise les termes de zones noya~ et d'éco-corridors. Les meaux slovaques et tchè­
ques sont constitués de bio-centtcs, de bio-corridors et d'éléments interactifs. Les Pays-Bu
utilisent les termes de zones noyaux. d'aires de reconstitution. et de corridors écologiques.
141...1 ris"", kolotilJ'"palUllrrJpim, Questions et réponses, nO 4, avril 1998, 28 pages.
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où il importe de restaurer certaines zones afin d'avoir un réseau cohérent,
comme en Belgique ou aux Pays-Bas.

Les corridors écologiques sont le troisième élément des réseaux écologi­
ques. lis ont pour fonction principale de relier entre elles les zones noyaux,
afin de permettre aux espèces de se disperser et de migrer. Le terme de
maillage écologique est aussi couramment employé; synonyme de réseau
écologique, il désigne peut-être mieux la trame formée par la présence de
biotopes sur un territoire, tels que les haies, les talus, les bandes boisées, les
chemins creux, les cours d'eau... Ces éléments contribuent à compléter le
réseau écologique lorsqu'ils sont suffisamment nombreux et interconnectés.

L'objet de la protection a donc évolué, il ne s'agit plus de protéger par
des règles coercitives un territoire déterminé et souvent imposé mais plutôt
de favoriser une conservation intégrée de la nature par le choix de nouveaux
outils et une approche inter scalaire permettant la participation de
l'ensemble des acteurs lS

• Il n'en reste pas moins que la mise en place de zo­
nes protégées reste un outil fondamental pour protéger, maintenir ou ren­
forcer la diversité biologique. Les espèces, peuplements et habitats qui
constituaient traditionnellement l'objectif unique des zones protégées sont
désormais considérés comme les composants de systèmes écologiques ou­
verts, dynamiques et hétérogènes. Ainsi, le « deuxième temps de la conser­
vation de la nature» n'est ni terminé, ni même dépassé en ce que les zones
noyaux et tampons correspondent bien à cette optique de protection des
habitats naturels. Cependant, la nature doit désormais être appréhendée
dans sa globalité, et le droit commence à prendre en compte les processus
écologiques par le biais du contexte paysager.

Quelle traduction juridique pOUf les COrridOfS écologiques ?
Les espèces ne distinguant ni les frontières administratives, ni celles de la

propriété, les corridors rentrent en conflit avec de nombreuses normes juri­
diques qui se limitent à ces différentes frontières. L'appréhension par le
droit de cette donnée scientifique suscite ainsi de nombreux questionne­
ments.

1- CorridtJrs etfrontières
Le droit est, par nature, régi par un certain nombre de frontières. Fron­

tières administratives d'abord, politiques ensuite et même théoriques. .Ajnsi,
choisir de protéger la diversité biologique, en utilisant comme outil les

1. Rodary B., Castellanet C. (2003), «Les 3 temps de la conservation », in C(JIIII11ItIJi01l dl la
1IIIbIfJ Il~ l'illlitfrlJi01l impolsibk 7, Gret-Xarthala, 308 pages.
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corridors écologiques, implique de mettre en œuvre une coopération qui
dépasse les frontières de façon tant verticale qu'horizontale. En effet, il im­
porte de mettre en œuvre des mécanismes de coopération entre collectivités
de même niveau géographique comme les communes ou régions, que cette
coopération soit nationale ou internationale pour permettre une cohérence
territoriale des corridors écolopques. Cette coopération horizontale doit
aussi être développée entre les Etats pour assurer une cohérence d'ensemble
à l'édifice. Cependant, une telle coopération horizontale ne peut suffire à
restaurer une connexion effective des infrastructures naturelles. A ce méca­
nisme de coopération doit être associée une coopération verticale, qui per­
mettrait, par exemple, à une collectivité locale de niveau géographique infé­
rieur comme une commune d'avoir un réseau écologique adapté à celui or­
ganisé par la région. C'est ainsi que la superposition de ces deux mécanis­
mes de coopération doit être .mise en place par le droit, tout du moins les
mécanismes juridiques devraient pouvoir les favoriser.

En dehors des frontières administratives et politiques, les corridors éco­
logiques sont également une source de complexité pour le juriste en ce qu'ils
ne s'arrêtent pas à une seule branche du droit. Le droit rural est bien sûr
concerné par la conservation et la restauration d'éléments linéaires. De plus,
comme c'est le cas pour bien des facettes de la conservation de la nature, le
droit de l'urbanisme et de l'aménagement du territoire aide aussi à améliorer
ou au contraire à limiter la connectivité des zones naturelles entre elles. Les
corridors écologiques sont, un peu à l'image du droit de l'environnement, à
l'intersection de l'ensemble de ces droits ce qui complique leur approche ju-
ridique. .

Autant que dans l'espace, les règles relatives à la protection des corridors
écologiques sont difficiles à saisir dans le temps. En effet, ces règles relèvent
pour la plupart du domaine de la planification prospective et prévoient que
les corridors écologiques doivent être mis en œuvre dans une fourchette qui
varie selon les situations entre dix et vingt ans.

II - Corridors etpropriété
D'après l'article 544 du code civil français, le droit de propriété est « le

droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue ». Face
à cette définition, communément reprise dans la plupart des pays16, la pro­
tection de l'environnement, en général, ne peut apparaître que comme ré­
ductrice de ce droit. Ainsi François Collard-Dutilleul et Raphaël Romi ont

l' Pozzo B. (1997), li( Protection de l'environnement et propriété privée Il, in Droil " propriéti
'1 "",;ronlU11H1ll sous la direction de M. Falque et M. Massenet, Dalloz, 1997, 372 pages.
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relevé que «la protection de l'environnement ne requiert plus seulement
que Qe propriétaire) ne pollue pas, elle réduit aussi l'usage qu'il peut faire de
sa propriété'7». Cette problématique déjà étudiée dans de nombreuses re­
cherches" ne peut faire ici l'objet de plus amples développements; cepen­
dant, il importe d'attirer l'attention du lecteur sur quelques-uns de ces élé­
ments qui concernent spécifiquement les corridors écologiques.

Ainsi, il est vrai que certains pays utilisent l'acquisition publique comme
moyen de protection des corridors écologiques'9; dans certains cas,
l'expropriation a même été utilisée comme moyen de rétablir un corridor
entre deux milieux naturels menacés2D

• Les corridors entretiennent alors un
rapport particulier avec la propriété qui, de privée, devient publique dans un
but de conservation2

'. Restent à prévoir les mécanismes de gestion ultérieurs
de ces éléments naturels, acquis, expropriés ou préemptés. Cependant, les
exemples sont nombreux où la propriété privée permet la protection de ces
corridors22

, et l'on peut s'interroger sur la recherche d'un juste milieu. Entre
l'acquisition à outrance de corridors qui n'est pas forcément justifiée, et la
mise en œuvre d'une protection de la nature libérale basée sur la seule
contractualisation, «ne serait-il pas possible d'envisager une troisième
voie23 » ?

Les réfonnes foncières d'Europe centrale et orientale amènent à d'autres
réflexions vis-à-vis des corridors. Doit-on rappeler que l'un des plus grands
corridors écologiques européens est certainement constitué par l'espace

17 Collart-Dutilleul F. et Romi R. (1994), «Propriété privée et protection de
l'environnement .,AIDA, 20 septembre 1994, p. 571-582
.. Rapport final de convention de recherche nO 15089 du 23 nov. 1992, réalisé sous la di­
rection de F. CoIJart-Dutilleui et R. Romi, CRUARAP, 491 pages. «Propriété et environ­
nement., Yves )egouzo, RJpn'fDitr JM NfJlarÎ4/ D'.fri"Dis, nO 7, 15 avril 1994, article 35764,
p.449-465.
If Les Pays-Bas notamment, utilisent cette technique de protection pour la réalisation de
leur réseau écologique national. Un document récent du gouvernement hollandais précise
que, si les terrains ne sont pas acquis dans tous les cas, 121XlO ha ont déjà fait l'objet d'une
procédure d'acquisition dails le cidre du réseau écologique national. BiOtliPmi!1 tIIIâ tIH N,­
ïhIrImuIs, document d'information, février 2002, p. 7, 35 pages.
• Par exemple, pour rétablir le «corridore verde» de Guadiamar, en Espagne, après
l'accident nunier d'A%nacollar.
Il Inserguet-Brissot V. (1994), PrrJpriiJI 1'llbÜIJIII '1 ,,,tJirrJ""'11I,,,I, Thèse de droit public,
LGD), 315 pages.
JI Cousent B. (1997), « Le « national Tmst» et l'acquisition de propriétés» in DrrJiI " jJrrJ o

1'';111 '1 ",tIirrJ"""'''''I, sous la direction de M. Falque et M. Massenet, D;hoz, 372 pages,
p.214-217.
D Hostile R. (1994), « La propriété privée facc au droit de l'environnement », ÉIllJu jD"tièru,
nO 65, p. 29-35.
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constitué le long du mur qui séparait les deux Europe avant 198924 ? Pen­
dant de longues années, le rideau de fer a freiné le développement écono­
mique et démographique des régions voisines, d'un bout à l'autre de
l'Europe. Robert Brunner souligne que « le développement se concentrait
dans les centres économiques et sociaux, tandis que les zones proches du ri­
deau de fer, pourtant situé au cœur de l'Europe, faisaient figure de régions
périphériques sans perspectives2S ». Ce couloir interdit, qui constituait le ri­
deau de fer, mesure « 1 346 kilomètres de long et 5 kilomètres de large en
moyenne, totalisant une surface de 673 000 hectares;16 », il présente un po­
tentiel naturel de grande valeur, intact et vital, actuellement mis en valeur
dans le cadre de l'initiative Green Belt soutenue par l'Union mondiale pour
la conservation de la nature. De plus, les espaces naturels en Europe cen­
trale et orientale font l'objet de réformes foncières importantesZ7

, et la ques­
tion de l'appropriation, publique ou privée, de ces espaces prend dans ces
pays une importance particulière.

111- Cotridors et droitpositif
Certains textes de conservation de la nature trouveront dans les corridors

écologiques un élément facilitant leur effectivité. En effet, les corridors doi­
vent être considérés comme un outil de conservation de la nature. Partant,
ils peuvent permettre une meilleure gestion des écosystèmes, une meilleure
protection des habitats naturels ou encore favoriser le maintien de diffé­
rentes populations d'espè~es. Ainsi, en plus d'être un outil de conservation
de la nature, ils pourraient aussi devenir un outil du droit de la conservation
de la nature en participant à la recherche de son effectivité. Par exemple, la
mise en œuvre de corridors écologiques sur le territoire d'une des parties à
la convention de Berne, serait sans aucun doute une avancée dans
l'effectivité de l'article 4 § 3 ou de l'article 10 de cette convention relatifs à la
protection des espèces migratrices.

Dans le même temps, on peut se demander quelle forme de droit serait la
plus adaptée à ce nouvel outil de protection de la nature. Entre mesures
contraignantes et non contraignantes lesquelles seraient les plus efficaces et

al De la m~me façon, la zone démilitarisée qui sépare la Corée du Sud de la Corée du Nord
est un corridor écologique s~taculaire par sa tiille. (250 km d'Est en Ouest sur une lar­
geur de 4 kilomètres). Pliilippe Pons, u Molll1l, 22 juin 2002.
Z5 Brunner R. (2002), IdnltifiWio" MS pri"çjpa/u ~"Uproligiu transfrollJalièrrs '" Ellrope ("'trall '1
ori",kIû, Sauvegarde de la nature, nO f28, Bditions du Conseil de1'Europe, 33 pages, p. 12.
• A. Festives, O/eo/ogisdJe BaJllleiM, 1990, Munich.
'ZI Prouzet M. (1999), « Où en sont les réfonnes foncières à l'Est? », Éhtdu jo"tiirrs, nO 84,
p.26-32.
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justifiées ? Faut-il instaurer un droit rigide qui protège strictement ces cou­
loirs naturels ? Faut-il au contraire favoriser la prise en compte de la nature
par l'ensemble des acteurs concernés sans mesures coercitives? Et ne faut-il
pas aller plus loin en se demandant si un droit spécifique aux corridors ne
serait pas nécessaire?

Le droit a d'abord appréhendé les corridors par le biais de la fragmenta­
tion des habitats naturels. Ces réactions juridiques à la fragmentation des
habitats naturels peuvent ainsi être considérées comme les prémices de la
prise en compte juridique des corridors écologiques (làe partie). Plus ré­
cemment, les initiatives locales, nationales et internationales de protection
des corridors écologiques se développent et on assiste à une véritable inté­
gration des corridors dans le droit. Cette intégration oscille entre la conser­
vation de la nature et l'aménagement de l'espace (T- partie). Pour autant,
n'est-ce pas là la marque d'une évolution vers un troisième temps de la na­
ture, que la diversité biologique soit enfin prise en compte dans
l'am~entdel~space?
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Chapitre préliminaire - Approches scientifiques
des corridors écologiques

Dans les pays fortement industrialisés, les deux causes majeures
d'érosion de la biodiversité sont la dégradation des habitats naturels et leur
morcellement. Ce morcellement des habitats augmente les risques
d'extinction des populations28 d'espèces. La fragmentation des habitats na­
turels se traduit aussi bien par la diminution des surfaces utilisables par les
espèces que par l'augmentation des distances qui séparent les habitats natu­
rels les uns des autres~. C'est ainsi que certains espaces naturels ne sont pas
occupés par les espèces pour ,lesquelles ils sont pourtant favorables30

• Plu­
sieurs théories scientifiques se sont succédé dans le temps pour expliquer ce
phénomène de déclin de la biodiversité dû à la fragmentation des habitats
naturels.

1 - Les différentes théories justificatives
Les corridors écologiques ont ceci d'universel que les recherches menées

sur leur intérêt ou leur justification se généralisent sur l'ensemble du globe
terrestre". Différentes théories ont tenté de répondre aux nombreux ques­
tionnements que suscite ce nouvel outil de conservation de la nature.

• Ensemble d'individus de mame esl)èc:c occupant un même écosystème. C'est l'unité élé­
mentaire fondamentale des systèmes kologiques.
• Par aemple les organismes saproxyliques dépendent JX?ur leur survie du bois mort. La
femeUe pour nidifier âoit .rcr à moins de 2S0 mètres du bois mort ou pourrissant. Ccs
esaXccs comptent~ les plus mcnac&:s. S~2ht (1989), Lu illIII1tibTÛ sajJl'r»fJlifJlI's " ­
jJrolfdiotl, Collection Sauvcgarële de la nature, n 42', Editions du Conseil de l'Burope.
JI Par exemple le taux annuel d'occupation par la siteUe torchcpot (Silltl '1ItJJ/!M), aussi ap­
pelée cuse-noisette, de fragments forestiers (96 ont été étudiés sur six ans) isolés au selO
(l'une matricc de grande ~culture varie de 14 % à 100 % scion la su~dicie d'habitats et
leur dcgd d'isolement. Opdam P. et autres (1995), « The landscape ecological approach in
bird conservation: integrating the metapopulatlon conccpt into spatial planning », Ibis,
nO 137, p. 139-146.
JI Des recherches sont menées sur les~ continents. En Australie: Downes S.J. et autres,
«The use of corridors br. mammats in fragmented Austra1ian Eucalypt Forests,» ÛJlUmItI­

tioll BifJkJgy, Volume 11, nO 2, juin 1997, p. 718-726. En Europe, BurdF. (1991), Dy"alllÏ4"'
''Mil /Jt!1sall ; TÛIiIIIJ( "f!!tx. bitilDlil/lIl1, Editions du Muséum d'Histoire Naturelle, 235 pIt,;s.
En Afrique, McDowé1l C.R. .lf991), «Natural remnants and corridors in gratter cape
Town : t&cir role in thrcatencd plant conservation », in Nabnr ttJlUlffJtlJÎOII TtIIII, '2 sous la di­
rection de Saunders D.A. ct Hobbs R.J., Surrey Bea~ and sons, 442 ~gcs, p. 27-39. En
Amérique et en Asie: La Selva-Braulio Carrillo corridor, Costa Rica, et LOss of brcdindin
bWs frame an isolated Tavan wolfgang Indonesia, in U"ûgu iIIlhe l.AIIJstapl, Andrew F.
Bennett, UICN, 1999,25'4 pages.
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La théorie des Des
Tout espace naturel isolé d'autres espaces analogues par des étendues

marines ou terrestres de structure différente est dit « insularisé ». On appelle
lies «d'habitats» les espaces continentaux isolés d'autres habitats semblables
par des barrières plus ou moins difficiles à franchir. Les espaces insularisés
peuvent parfois faire office « d'expériences naturelles» car ils permettent de
tester l'effet de la réduction de la surface des habitats et de l'isolement géo­
graphique sur les communautés, les espèces et les populations. C'est ainsi
qu'a d'abord été démontrée l'utilité des corridors écologiques.

Le postulat de base de cette théorie est qu'un équilibre peut être atteint
sur des lies entre l'immigration de nouvelles espèces et le taux d'extinction
des anciennes. La théorie a été développée, au départ, pour expliquer la dy­
namique des populations sur de Vraies lies, et n'a été utilisée pour expliciter
des mécanismes terrestres que dans un deuxième temps. Cette théorie af­
firme que le nombre d'espèces sur une lie est un équilibre dynamique qui
dépend de deux facteurs, d'une part la distance qui sépare l'ne du continent
et d'autre part la superficie de l'ne. Plus la distance est grande plus le nom­
bre d'espèces est réduit à cause des 'difficultés de colonisation à partir du
continent. De la même façon, plus une lie est petite, plus le nombre
d'espèces qu'elle peut entretenir est petitn. Cette théorie, développée par
Mac Arthur et Wilson en 196733

, a été appliquée aux « lies d'habitats », si­
tuées au milieu d'un environnement terrestre hostile. Cependant, le fait
d'utiliser les concepts de cette théorie dans un environnement terrestre a été
sujet à controverse. En effet, il y a des limites dans les comparaisons entre
ces deux types d'îles à cause des différences d'échelle de temps des phéno­
mènes, et de l'isolement souvent imparfait des lies «d'habitats» continen­
tales. Désormais, les scientifiques ne se basent plus sur cette théorie pour
démontrer les risques d'une fragmentation excessive des habitats naturels.

La théorie des métapopulaûons
Levins34

, en 1969, analyse la fragmentation des habitats naturels du point
de we des processus démographiques et génétiques à l'échelle des individus
et des populations. C'est la théorie des métapopulations. Les métapopula­
tions sont des ensembles de populations éclatées dans l'espace, entre les-

J2 Van lier H. et Cook E. (1994), «Ecological networks: a conspectus », in Lafltlst4jJe pItm­
triflg tmJ ,ço/qgiç4JMIJwr/u, Elsevier, 348 pages, p. 321-344.
D Mac Arthur R.H. et Wilson E.O. (1967), TIN thltJ1Y ofIl''''''} bi0l.'ography, Princeton Univer­
sity Press, Princeton.
54 Levins R. (1969), «Some demographic and genetic conseqt1ences of environnemental
heterogeneity for blOlogical control », Bill/. ",tolllOl. SlK.AM., nO lS, p. 236-240.
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quelles il existe des échanges d'individus. Chaque population est en déséqui­
libre génétique et démographique mais l'ensemble, c'est-à-dire la métapo­
pulation, est stable. Le maintien de la métapopulation est donc fonction de
la facilité de dispersion et de migration entre les différentes populations,
c'est-à-dire entre les différents habitats naturels isolés. Il en découle que
pour favoriser ces déplacements, il faut maintenir ou créer des corridors
écologiques et améliorer les conditions de survie sur le reste du territoire.
Les échanges entre les populations peuvent être de différentes sortes et de
différente importance selon la qualité « des taches » d'habitat'S. En fait, la
durée pendant laquelle une espèce peut survivre est déterminée par les ca­
ractéristiques de l'espèce, la qualité de l'habitat et la structure du paysage.36.

Le concept de population minimum viable a, par la suite, permis de pré­
ciser les modèles. En effet, lorsqu'une population devient très petite et perd
le contact avec les autres, l'extinction devient inévitable. Toutefois la déter­
mination de la taille critique des effectifs minimaux pour une espèce reste
souvent incertaine"'.

L'exemple des amphibiens est particulièrement parlant. Les populations
d'amphibiens forment souvent des rassemblements peu nombreux de re­
producteurs dans des petits plans d'eau dispersés dans le paysage. Cette su­
perficie d'habitat restreinte entraîne des effectifs de population réduits, ce
qui augmente la vulnérabilité démographique. « Cette augmentation de la
vulnérabilité peut être compensée par la possibilité de mouvements
d'immigration entre les populations, de tels mouvements pouvant soutenir
une dépression démographique momentanée, ou permettre la recolonisation
d'un habitat après l'extinction de la population qui l'occupait »38.

JI Certaines taches sont qualifiées de source-puits et permettent à des populations satellites
soumises à extinction de survivre par l'apport de nouveaux individus et res échanges géné­
tiques. Différents schémas eDstent. ,. Blondel, « Biologie de la conservation : enjeux et
contraintelqans lei paYI industrialisés », in Adu Ju r nnœlllns RDIIII Il jall'" Jalllla!!, Mi­
nistà'e de l'Equipement, des Transports et du Logement, et Ministère de l'Aménagement
du Territoire et dé l'Environnement, 30 sept au 2 ort, 1998, 460 pages.
,. Melin E. (1995), « La problématique du réseau écologique, Basel théoriques et perspecti­
ves d'une Itratigle écolOgique d'occupation et de gestion i:le l'el~ce », in JJ rûlllli koION4""
Adu tIM C,/kfll' ti'A1'tJII"'IIII, Région wallonne, Coll. Travaux, nO 18, Tome 1, 226 pages,
p.39-56.
• Meerts P. et Ba~etteM. (1995), «Les habitats fngmentés et l'avenir des petites popula­
tions », in ugrtllldiim M la nahm '" WalltJ1IÎI, Casterman, Tournai, 243 pagel, p. 37-39".
• Joly P. (1999), « Biologie des pop-ulations d'amphibiens, connectivité et aménagement du
territoire », in .Ams Ju r nnœlllns R.DIIk Ilfaillit JlJIItItIf.', précité.
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L'écologie du paysage
Dans les années 80 une nouvelle discipline émerge, intitulée écologie du

paysage39
• L'écologie qui s'était jusqu'alors principalement cantonnée au

domaine d'étude des écosystèmes, a élargi son champ de recherche à
l'échelle du paysage considéré comme un écosystème de rang supérieur.
Cette discipline vise ainsi à mieux comprendre l'organisation écologique du
territoire40

• Elle cherche à montrer comment la structuration et
l'organisation des éléments qui composent un paysage agissent sur la biolo­
gie des populations en particulier, et sur la biodiversité en général. Cette dis­
cipline utilise notamment la notion de tache d'habitat. Les « taches
d'habitats» sont des structures paysagères qui apparaissent ponctuellement
et isolément dans un espace dominant caractérisé par une certaine unifor­
mité d'occupation du sol et qualifié de « matrice ». Ces taches s'apparentent
à des fies, par exemple des bosquets au sein d'un espace agricole. Les
corridors sont des éléments paysagers linéaires qui permettent la dispersion
d'espèces animales ou végétales entre deux habitats, comme une haie entre
deux bosquets. Les corridors jouent un rôle dans les échanges biologiques
entre les taches. Toutefois, sdon leurs besoins, les espèces vont utiliser des
corridors aux caractéristiques différentes.

Philippe Clergeau décrit bien les deux aspects des études du fonctionne­
ment écologique des paysages. Il distingue la connectivité spatiale ou
connexité de la connectivité biologique. La première « décrit le milieu et
tient compte des liens structuraux entre les taches d'habitats (distance entre
les fragments, densité des connexions, organisation spatiale) indépendam­
ment des espèces qui y vivent ». La seconde «prend en compte le compor­
tement des espèces notamment les flux entre les populations· ». Cette étude
des paysages envisage de ne plus seulement prendre en compte la haie qui
permet à l'écureuil de passer d'un bois à l'autre, mais au contraire de
« s'intéresser à tout un ensemble de corridors ou de structures susceptibles
d'être utilisés par toutes sortes d'animaux afin de limiter les effets de la
fragmentation des habitats naturds4Z ». Cette discipline est de plus en plus
utilisée par les aménageurs lors de l'installation de nouvelles infrastructu-

"RoT.T. Forman et M. Godron (1986), LmJstapl EtO/oD,J. Wùey and sons, New York, 619
pages.
.. L'expression «écologie du paysage» vient de la traduction du terme
«LandsChaftsôkologie» énoncé pu le biOgéOgraphe Troll en 1939.
4' Oergeau P. et Désiré G. (1993),« Biodiversité, paysage et aménagement: du corridor à la
zone de connexion biologique », MappuworrM, nO 55, 1999-3, p. 19-23.
G 1"111.
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res43
• Elle permet de démontrer notamment que la diversité biologique ne

peut être conservée que par une gestion globale du territoire et, partant, par
la mise en place de réseaux écologiques"'.

II - Les différents corridors écologiques
Le terme «corridor écologique » ne concerne pas un type particulier

d'habitats naturels ou semi-naturels, il n'est pas non plus rattaché à une lon­
gueur spécifique, et cette ambiguïté est certainement la base des question­
nements juridiques relatifs à cet outil. En effet, les formes des corridors
écologiques peuvent être diverses, leurs fonctions ne sont pas systémati­
quement les mêmes et, partant, leurs définitions peuvent varier.

Les fonnes des corridors écologiques
Dès 1986, Forman et Godron45 établissent une typologie des différents

corridors décrivant trois catégories de corridors. Ces auteurs distinguent
alors les corridors linéaires étroits, composés essentiellement des lisières de
forêts, des haies, ou des talus, des corridors plus larges pouvant accueillir
non seulement les espèces vivant en lisières forestières, mais aussi celles ré­
sidant à l'intérieur des forêts. Les corridors fluviaux formés par les ripisilves
des cours d'eau tels que les canaux, ruisseaux, fossés ou cours d'eau forment
la troisième catégorie.

D'autres auteurs distinguent les corridors en fonction de la nature des
milieux biologiques dans lesquels ils sont localisés. Selon cette approche,
trois types de corridors peuvent aussi être distingués. Un premier de type
forestier, telles que les haies, un second de type de milieu ouvert telles que
les bandes herbeuses localisées le long des haies, en bordure de routes ou de
surfaces agricoles, et un dernier, de type aquatique ou humide tels que les
fossés, les petits canaux, les ruisseaux. D'autres distinctions sont possibles.
Ainsi, il est envisageable d'opposer les corridors aquatiques d'eau douce et
marins aux corridors aériens et aux corridors terriens46

, ou encore d'opposer
les corridors naturels tels que les rivières, les crêtes, à ceux créés par
l'homme tels que les routes, les lignes à haute tension, les fossés, les haies.

.. Oergeau P. (1933), « Utilisation des concepts de l'écologie du paysage pour l'élaboration
d'un nouveau type de pus. Afaune », Gibitr,jallnl stIIIIItl/l,-Vol 10, p. 47-57.
.. Burel P. (1991), PJIIIUII!tJIII J'lin pflJsall" rlSlallX It j/IIX bi,~.i4."IS, Thèse, Université de
Rennes 1, Paris, Bdiuons du Muséuin nauonal d'histoire naturdfë, 235 pages.
.. Porman R.T. et Godron M., Ltw/stajJI lœl8gy, John Wüey and Sons, 1986, 620 pages.
.. On poumait rajouter Acette liste les corridors noirs, zone non concernée par la pollution
lumineuse.
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Les corridors écologiques ne sont pas forcément linéaires et peuvent ef­
fectivement être constitués de taches comme les bosquets ou les mares qui
peuvent servir de tremplins. Cependant, la linéarité reste une des caractéris­
tiques principales des corridors, et tous les espaces linéaires entretenus de
façon non intensive peuvent jouer le rôle de corridor47

• De nombreuses étu­
des· ont démontré l'importance de ces éléments linéaires du paysage pour
des espèces données. Ainsi, les haies et bords de champs ont un rôle de
conduit qui a été démontré pour des coléoptères carabiques forestiers. On
pourrait aussi citer l'exemple des bords de routes dans le Dorset en Angle­
terre, dont il a été démontré qu'ils accueillent une grande diversité de papil­
lons rhopalocères et zygènes.

L'échelle des mouvements des populations varie de façon substantielle
d'une population d'espèce à l'autre49

, c'est pourquoi aucune taille de corri­
dor ne peut être donnée autrement qu'à titre indicatif. Alors que le corridor
biologique mésoaméricain mesure plusieurs centaines de kilomètres, le
maintien d'un arbre mort dans une exploitation sylvicole peut aussi créer un
corridor de quelques centimètres pour telle ou telle espèce de carabidés.
Quelques études prônent toutefois des tailles précises. Ainsi, l'étude de Har­
risso, au Sri Lanka, démontre que pour mettre en place des corridors effica­
ces pour les éléphants et autres animaux de grande taille, il faut respecter
une largeur d'au moins cinq kilomètres, qui correspond au chemin de mi­
gration et à une zone tampon de protection de chaque côté. Mais les corri­
dors sont rarement envisagés pour une seule espèce et plusieurs auteurs se
sont mis d'accord pour indiquer que plus larges ils seront, meilleure sera
leur efficacitéS!.

(J SP-d!crbcrg J.F. et Ga~oodMJ. (1993), Unearflllhlru: lilllllr habiiats and IIIi/J/ift trlrriJm,
English Nature Researdi Reports, nO 60, 7~ pages.
• L'article de Françoise Burel reprend l'ensemble de ces études avec précision. cc Corridors
écol0siques dans Ics paysagc:s agraires », in Aulier SIIr ûs torriJm itokJHi/1IU~ lu ilWll1ibrU :
Jtra!IljeJ. JiJpmiDn " tif rrto!tJnisaJion ""lU û }tgsage agrrJ!JltJiç0/8 1IIOtlmlï, Neuchâtel, 10-12 mai
2000, Rencontres environnement, nO 45, CoOSeil <le l'Europe, 166 pages, p. 15-19.
.. L'échelle des mouvements varie substantiellement comme le montrent les exemples sui­
vants:
0,01 km - 5 km : migration des espèces de grenouilles pour frayer
10 km - 50 km : migration des loutres, blaiicaux et renm
100 km - 1 000 km : migration des saumons et des aloses
1 000 km - 2 0000 km : migration des oies, cigognes, hirondelles et anguilles.
III Harris LD. et Scheck J. (1991), « From implications to applications: the dispersal corri­
dor principle applied to the conservation of olological divcrSlty », in Nahm trllUmaJion TOAI'II
2 sous la i:lîrecbon de Saunders D.A. et Hobbs "R.J., Surrey Beatty and sons, 442 pages,
p.l89-220.
" Burel F., « Corridors écologiques dans les paysages agraires» , in AIIIi". Slir lu torriJM's ito­
ItJ1i4l1U POlir lu irlM1ibrls: sIrriIIjiu • Jispmion " Ji rrtoliJnùaJion ""ns Û JH!Jsat,I agrrJ!JJlIitoû III()­
_,précité.
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Les fonctions des corridors écologiques
Les corridors sont, avant tout, un moyen d'assurer les migrations, que

ces migrations soient régulières ou liées à des évènements exceptionnds, td
que le changement du climarz. Les espèces migratrices sont en effet dépen­
dantes de leurs habitats de reproduction, mais aussi de l'existence d'habitats
temporaires sur leur itinéraire de migration. Le processus biologique de la
migration est très important dans beaucoup de groupes d'espèces, notam­
ment pour les oiseaux et les poissons. Cependant, on peut trouver des espè­
ces migratrices dans tous les groupes d'espèces et, surtout, les migrations
peuvent être de différentes natures. Certains mouvements d'animaux, assi­
milables à de très courtes migrations, sont quotidiens et visent à relier des
zones avec une fonction spécifique telles que des zones d'alimentation et de
reproduction ou des zones de repos et d'alimentation53

• Par exemple, pen­
dant la période de reproduction, les oiseaux font la navette quotidiennement
entre leur nid et les zones où ils vont fourrager. La trajectoire de leur vol
suit en général les éléments du paysage. Ainsi, en Pologne, des « passerine
birds », qui doivent aller d'une forêt de pins à un lac du littoral, préfèrent
rejoindre l'habitat naturel connecté grâce à un corridor d'arbustes au lieu de
rejoindre un site plus proche dont ils sont séparés par une étendue de prai­
rie"'. De la même façon, les mouvements quotidiens du papillon copper
dans les zones rurales de Norvège se font suivant les haies et zones herbeu­
ses et ne traversent que rarement des terrains dégagés. Les migrations peu­
vent aussi être saisonnières. Certains animaux passent alors d'un milieu na­
turel de montagne au littoral ou inversement. Ainsi, en Inde les éléphants
utilisent les bandes de forêts ou les cours d'eau pour se déplacer. De la
même façon, les vipères anglaises suivent les haies pour migrer de leur zone
d'hibernation à leur zone estivale.

Les corridors ont aussi une fonction de dispersion. Un corridor de dis­
persion est un élément dans le paysage qui relie les parcelles d'habitat en fa­
cilitant l'échange d'individus en dispersant ou en transportant des graines.
C'est un processus essentiel qui entraîne l'immigration d'individus dans
d'autres populations, et par là même, peut faire croitre des populations en
déclin. C'est l'application directe de la théorie des métapopulations. Une

sa Hill MO and al (1992), TIH ITJl6 ofmritltJf't, sllppin, lIonu IlIli/ islmltls for SjJ«iu çollllf1ltllion in a
dNmgiIIg dilllaII, English Nature Reséarch Reports, n 75, 131 pages.
Il Le blaireau (M,lu "',lU) emprunte de préférence des éléments linéaires tels que les haies
pour ses mouvements quotidiens l travers les paysages semi-nature1s.
M Bennett A.P. (1999), Ü/lJu,gu ;" tIN ItwJst4jJl, meN, 254 pages, p. 67.
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étude australienne a ainsi décrit l'utilisation par les koalas des bords de route
à des fin.s de dispersionss.

Ainsi, trois déplacements possibles peuvent être caractérisés. Le premier
a pour objectif la satisfaction des besoins quotidiens (alimentation, repos), le
second vise les déplacements saisonniers motivés par le comportement re­
producteur, le troisième correspond à la dispersion des espèces dans
d'autres milieux. On ne peut pas pour autant distinguer trois sous-catégories
de corridors écologiques. Une seule structure d'échanges biologiques peut,
en effet, assurer plusieurs types de déplacements56

• Par ailleurs, à ces fonc­
tions de déplacement, il faut ajouter des fonctions d'habitat. En effet, le
même élément du paysage peut servir de corridor de déplacement à une es­
pèce et servir d'habitat à une autreS7

• L'hétérogénéité des fonctions poten­
tielles des corridors rend complexe la recherche d'une définition exhaustive.

Les définitions des corridors écologiques
La complexité des fonctions des corridors entraîne des définitions va­

riées selon les auteurs. Pour Soulé et Gilpin, les corridors écologiques sont
des éléments du paysage linéaires et bi-dimensionnels qui connectent deux
ou plusieurs habitats de faune sauvage, et qui ont été connectés historique­
menr'. Cependant, cette définition implique de connaître « l'état initial » des
infrastructures naturelles, et ne semble pas pouvoir être appliquée dans les
milieux semi-naturels européens. D'autres auteursS9 proposent de définir les
corridors comme « une ~se en chaîne de l'habitat et des ressources d'une
espèce, qui se compose de structures paysagères différentes de la matrice,
aboutissant à des effets positifs d~ point de vue de l'échange des propagules
de l'espèce (111dividus, graines, gènes) ». La définition de Nicholls et Margu­
les est différente en ce qu'elle s'attache au rôle des corridors. Pour ces au­
teurs, les corridors fournissent un passage qui permet aux organismes de se

lot Étude réalisée par Prevett en 1991, Andrew F. Bennett, précité.
" Certaines espkes ont une capacité de dispersion en dehors de tout corridor. Lei oiseaux
en sont un exemple, les araiRriCes en sont un autre moins couramment cité. En effet, les
arai~ées par le phénomène cIe « balooning lt ont une capacité de dis~onaérienne. Gilles
Blandenier, «Dispersion aérienne des aralgDées et colonisation de surfaces de compensa­
tion écologique lt, in At#ùr SIIr lu mriJon IiolotHlIU PO'ir lu ;lItJ111ibris : IlrtIdgiu dl Jispiniotl Il
" moIolÙSaJion _ IlJHrJ1ag1 agrogl1JiRJ!l moJmu, précité.
fi Rosenberg D.K.,« Biological Corridors: form, fonction, and erocacy li, BiDScU,,", Vol 47,
nO 10, novembre 1997, p. 677-686.
Il M.B. Soulé, M.B. Gilpin, «The theory of wildlife corridor ca~bility», in Nahtn RJIIIII1Ifl­
/iD" tome 2, the role orcoridors, Denis A. Saunders and Richards J. Hobbs, Surrey Beatty
and Sons, 1991, 442 pages, p. 3-8. .

" Foppen et al (2009), CDfriJors JM mltUl iRJ/ogiflll /Jtl1I!IIropUn : RJ"ttpll "IXI"'P"I /JOlir III IIIrI/­
bris IImslnl " J'laM Mil", BCNC, série de rapports techniques, 53 pages.
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déplacer, ces mouvements pouvant découler soit de conditions défavorables
dans un habitat soit d'une dispersion naturelle des organismes. Le groupe
d'expert Corridor mis en place par la Fédération des parcs naturels régio­
naux français distingue les corridors biologiques, qui désignent tout corridor
spécifique à une espèce donnée y compris du point de vue des échanges gé­
nétiques, des corridors écologiques qui désignent une structure spatiale plus
large et pouvant rassembler plusieurs corridors biologiques.

Nous retiendrons la définition selon laquelle les corridors correspondent
à une bande étroite, un tremplin ou une série de tremplins de territoire hos­
pitalier traversant un territoire inhospitalier et permettant l'accès d'une zone
à une autre. Ainsi, tout élément du paysage reliant deux habitats naturels se­
ra considéré comme corridor écologique potentiel dans le cadre de cette
étude.

III - Les hommes et les corridors écologiques
Au-delà de l'approche de l'écologie du paysage, les corridors écologiques

commencent à être appréhendés par d'autres disciplines relevant des scien­
ces humaines.

L'approche sociologique ou le jeu des acteurs
La protection des corridors peut être réalisée en dehors de toute inter­

vention du droit, et résulter intégralement de comportements sociaux. Ainsi
en est-il des gestionnaire~ des églises qui acceptent un aménagement des
clochers favorables aux chauves-souris, ou de l'agriculteur qui accepte de
retarder la moisson, afin de permettre l'envol des jeunes busards cendrés, ou
encore d'automobilistes qui acceptent de modifier leur itinéraire pour tenir
compte de la migration printanière des batraciens60

•

Le rapport qui unit comportement social et corridor dégage aussi une
valeur positive. En effet, les corridors tendent à n'imposer que des obliga­
tions positives, tels que le maintien d'une haie, la fauche tardive des bords
de route, le rétablissement du passage de l'eau pour un cours d'eau ou en­
core la plantation d'arbres. Toutes ces obligations revêtent une valeur posi­
tive en ce qu'elles sont des obligations de faire et non des interdictions.
C'est ainsi que peut être mis en avant le caractère positif des corridors sur
les comportements sociaux. Ceci explique certainement le succès des pro­
tections de corridors engagées sur la base du volontariat On peut citer pour
exemple la réussite des plans communaux de développement de la nature en

• Mougcnot C. (2000), « Entre science et action: le concept de réseau kologique lI, NalNrrs,
Sti#Ias"SDtilIIs, Vol. 8, nO 3, p. 20-30.
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Région wallonne dont la réalisation est proposée et en grande partie finan­
cée par la Région, ces plans étant par la suite mis en place par les commu­
nes. Le fait que les corridors soient rattachés à une obligation de faire et non
pas à des interdictions, participe à l'explication du faible nombre de conflits
autour des corridors. Ce dernier phénomène s'explique aussi par la quasi­
absence de textes juridiques rendant obligatoire la protection de ces corri­
dors. En effet, les exemples de protection des corridors se multiplient et si
dans certains cas, cette protection trouve une traduction juridique, elle ré­
sulte souvent de négociations entre les différents acteurs.

L'approche géographique ou la diffusion de l'idée « corridor»
La théorie de la diffusion de l'innovation a d'abord été mise en valeur par

un économiste61
, avant d'inspirer de nombreuses réflexions tant en sociolo­

gie qu'en géographie. Cette théorie cherche à expliquer comment une inno­
vation technique ou scientifique se diffuse géographiquement. On distingue
la diffusion des idées ou concepts de la diffusion matérielle, c'est-à-dire de la
diffusion des techniques, machines ou outils. La diffusion des corridors
écologiques rdève de la diffusion idéelle en ce que c'est plus l'idée qui va
être véhiculée en premier, plutôt que sa mise en place technique62

•

Dès la fin du siècle demier, une notion inspirée des éléments linéaires
avait été proposée par les planificateurs américains. Cette réflexion a produit
le concept de « greenways ». Les greenways63 sont des réseaux d'éléments li­
néaires, planifiés et arrangés dans des buts multiples incluant l'écologie mais
aussi la récréation, l'esthétique. Les greenways n'ont pas seulement une
fonction écologique, ce sont des réseaux écologiques multifonctionnels64

•

Pour la plupart, ils sont situés autour des villes et visent à permettre aux ci­
tadins de « s'aérer» rapidement ainsi qu'à maintenir un paysage naturel aux
alentours des grandes structures urbanistiques. Cette innovation ne s'est pas
transmise directement sur le continent européen. En effet, l'idée en se diffu-

.. Essays of Economie Topies ofJA Schumpeter, Kennikat Press, Port Washington NY.
(Reprintcd from Economica, Dcc. 1927). Historiquement, les recherches p<>rtant sur eette
~uestion trouvent leur origine dans les travaux de G. Tarde (1895 et 1927) pour qui
1tmitation des hommes les uns par rapport aux autres est une loi fondamentale de tous les
phénomènes sociaux.
6:1 Souvent les innovations 9ui se diffusent sont avant tout des innovations matérielles (télé­
vision, téléphone portable, Ultcmet...).
"Ahem J. (1995), cc Greenway as àp~ sttategy », l...tJndstap6 and IIrban plannin& nO 33,
p. 131·15"5 ; Littfe C.E. (1990), Gtr,nlllt!JS for A1IImta, Baltimore, John Hopkins University
Press.
1< Par exemple : La Maryland Grcenway Commission a été créée en 1990 et a mis en place
p~usieurs greenways, dont le Charles County Greenway situé à 18 miles au sud de Was­
hington.
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sant s'est modifiée et adaptée. Elle a d'abord été traduite sur le continent eu­
ropéen par les responsables de l'aménagement du territoire de Russie, de
Tchécoslovaquie et de Lituanie, qui ont intégré l'outil corridor dans leurs
systèmes de planification au cours des années 1970'5.

Plus récemment, le choix politique des Néerlandais de réduire la frag­
mentation des habitats naturels sur leur territoire a favorisé l'émer~ence

d'un mouvement de défragmentation des habitats naturels en Europe . En
effet, dès 199067

, les Pays-Bas adoptent un plan de protection de la nature
qui vise à rétablir les interconnexions biologiques. La publication de la carte
du réseau écologique ainsi préconisé va relancer les études scientifiques sur
la question aux Pays-Bas et dans les pays limitrophes. Il est alors possible de
se demander si le droit peut être un vecteur de diffusion de cette innova­
tion ? TI semblerait que cela soit le cas, notamment par le biais des méca­
nismes de coopération. En effet, les Pays-Bas ont adopté une politique exté­
rieure dans laquelle ils intègrent la notion de corridors écologiques, c'est
ainsi que la République tchèque, par exemple, bénéficiera de subsides versés
par les Pays-bas, ainsi que de l'aide d'experts néerlandais, tant pour les étu­
des relatives à son futur réseau écologique que pour la rédaction de la nou­
velle loi de protection de la nature.

L'idée a ensuite diffusé en Europe par le biais des organisations interna­
tionales, et principalement par les actions du Conseil de l'Europe. Ainsi, la
réflexion autour du droit, qui passe par la négociation de documents inter­
nationaux, peut aussi êtte vecteur de diffusion. Les conférences ministériel­
les du processus « Un environnement pour l'Europe» en sont certainement
l'exemple le plus marquant.

En France, l'idée s'est d'abord répandue grâce à la proximité géographi­
que. En effet, les deux première régions concernées par les corridors étaient
situées respectivement à la frontière nord du pays, il s'agit de la région
Nord-Pas-de-Calais, et à la frontière est, il s'agit de la région grenobloise.
Pour la région Nord-Pas-de-Calais, l'implication des élus locaux dans la
protection des corridors écologiques s'explique tant par la proximité de la
Belgique, qui avait déjà développé des initiatives dans ce sens sur son terri­
toire, que par la présence à la tête du pouvoir exécutif régional d'une élue du
parti des Verts. La région grenobloise a, quant à elle, ttès certainement suivi

• Jongman RHG (1998),« Des Bérnents naturels indispensables _, NtlhmljkI, nO 87, p. 4-5.
• Les Suisses se sont aussi rapidement in~rcssés Il cette notion de fra~entation des habi­
tats naturels et ont lancé une politique de protection des corridors écologiques.
fi Nature for People, People for Nature, Policy document for nature, forcst and landscape
in the 2tst century.
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l'infl~ence directe de ses voisins suisses, puisque l'on remarque que les étu­
des réalisées pour établir les cartes des réseaux écologiques ont été faites par
un bureau d'étude suisse qui avait déjà réalisé de nombreuses études dans ce
domaine en Suisse.

L'approche économique ou le coût des corridors
L'approche économique des corridors écologiques est très difficile car

totalement aléatoire. Selon les circonstances, la protection, la restauration ou
même la création d'un corridor écologique peuvent impliquer des coûts to­
talement différents.

S'il s'agit de permettre le passage d'une route communale à des batra­
ciens par le biais d'une buse en métal, le coût financier sera totalement diffé­
rent des « ponts écologiques» suisses réalisés pour permettre à la faune sau­
vage de traverser des routes à grande vitesse. De la même façon, le choix de
l'agriculteur de maintenir une haie ne coûtera rien à la collectivité alors que
le contrat entre l'État et l'agriculteur visant à la plantation de cette haie im­
pliquera le versement d'aides régulières à l'exploitant. Les passes à poissons
visant le rétablissement des migrations de poissons peuvent aussi être de
natures très différentes et le coût sera lui aussi très variable. Ainsi, pour
permettre aux anguilles de remonter le cours d'eau, une pente douce cou­
verte d'un revêtement antidérapant suffit, alors que pour les saumons, il im­
porte de réaliser une échelle à poisson qui nécessite un coût beaucoup plus
important. Il n'est donc p~s envisageable de chiffrer précisément le coût de
tel ou tel corridor écologique particulier.

Les corridors écologiques résultent souvent de plans d'aménagement né­
cessitant un apport financier important qui comprend la réalisation des étu­
des scientifiques nécessaires à la mise en place de tous les réseaux écologi­
ques, mais aussi les actions menées pour la restauration et la protection.
Ainsi, selon les choix politiques opérés, certains pays ou régions favorise­
ront l'acquisition de terres, alors que d'autres axeront leur intervention sur la
signature de contrats avec les différents protagonistes.

L'approche philosophique ou le sauvage domestiqué
La définition et la mesure d'un état de référence, ou « état zéro» des

systèmes écologiques, par rapport auquel on devrait pouvoir évaluer ou
comparer la biodiversité actuelle est l'une des questions les plus difficiles à
résoudre. Le fait de savoir si l'espace restauré est plus justifié que celui
d'origine, ou supposé tel, relève d'un débat philosophique.

L'aménagement de corridors écologiques implique d'atténuer l'impact
des infrastructures humaines sur la diversité biologique. Ainsi, il faut cons­
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truire des échelles à poissons pour permettre à ceux-ci de remonter les bar­
rages et écluses. TI faut prévoir des tunnds ou des passerelles pour traverser
les routes, planter des haies et des bois qui serviront de passages et d'abris.
Les tuoods construits au croisement de routes et de cours d'eau doivent
comporter un passage à sec et un passage humide pour les espèces sauvages.

Sophie Bobbe a cherché à analyser ce qui sous-tend et sert à légitimer ces
actions d'aménagement68

• Pour cet auteur, « refaire du continu à partir du
discontinu s'inscrit dans un vaste ensemble d'opérations toutes sous­
tendues par un principe que l'on pourrait appeler principe de réparation ».
L'objectif étant de faire du naturel à partir d'une construction humaine. «A
l'instar du jeu de piste on sème des indices sur le parcours, notamment des
gourmandises (...) pour assurer l'animal qu'il est sur le bon chemin"». Ceci
impliquant une liberté surveillée et dirigée de la faune qui fait se demander à
l'auteur si nous ne sommes pas alors face « à un nouveau sauvage» en ce
qu'il ne s'oppose plus à l'animal domestique puisque lui aussi fait l'objet de
soins attentifs de la part de l'homme70

•

TI est vrai que l'on est loin du maintien d'espaces naturds à l'état zéro qui
permettrait de laisser la nature vivre comme si l'homme n'existait pas71

• Mais
en dehors de quelques réserves intégrales, cet objectif est-il vraiment ré­
aliste ? Doit-on protéger la nature dans des espaces sanctuaires ou au
contraire privilégier une approche qui permette la conciliation entre les acti­
vités humaines et le maintien d'une certaine vie sauvage? La mise en place
des théories relatives aux.corridors écologiques implique tant la création
d'ouvrages de contournement ou d'aménagement visant à rétablir le passage
de la faune et de la flore sauvage, que la protection des sites naturels existant
tds que les couloirs de vallée. On peut citer le couloir écologique de la Vis­
tulen en Pologne qui joue un rôle essentiel pour de nombreuses espèces vé­
gétales et animales.

" Bobbe 5., «Am~gement du territoire et ménagement de la faune, des passeun de fran­
~ lt, in A.du Ja r lYNfJfIIm &oNk '1/411'" SIIIIIItIII, précité.
" Sophie Bobbe précitée.
,. Micoud A. (1993), « Vers un nouvel animal sauvage : le sauvage naturalisé vivant? lt, Nil­
hIN, S.a"lSotiIHs, 1(3), p. 202-210.
71 Un exemple ~culièrement explicite est certainement l'utilisation des bords de route
comme comdois écologiques.
7J La VIStule est le princip&! fleuve de Polo~e, d'une longueur de 1 164 km, depuis sa
source à Banni. Gor. dans les monts Beskidy Slaskie jus~u'à son embouchure dans la mer
Baltique. Gacka-Gtzesikiewiez E. (1998), « Le couloir ecologique de la vallée de la Vistule lt,

NtJIImJjJtI, nO 87, p. 18-19.
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IV - Incertitudes et droit applicable aux corridors
« L'incertitude a-t-elle la même signification pour les savants et pour les

juristes ?73 ». C'est ainsi que le professeur Michd Prieur introduit un ouvrage
sur les rapports que peuvent entretenir les incertitudes juridiques et les in­
certitudes scientifiques. Dans le domaine des corridors écologiques,
l'imprécision scientifique est certainement liée à l'imprécision des règles de
droit. Pour autant, l'intervention du droit de l'environnement est-elle subor­
donnée à la précision? Des données incertaines ne peuvent-elle pas déclen­
cher une procédure de protection, elle-même liée au principe de précau­
tion?

Imprécision scientifique
De nombreuses questions demeurent en matière de fragmentation des

habitats naturels. Alors que plusieurs études précises sur des espèces don­
nées ont été menées et ont pu démontrer l'importance de rétablir des inter­
connexions biologiques entre populations d'espèces?·, les interrogations
sont encore légions. Ainsi, quelle est l'aire minimale nécessaire à la persis­
tance d'une métapopulation ? Combien de sous-populations, elles-mêmes
représentées et sous quds effectifs, sont nécessaires à la survie de la méta­
population? Ces interrogations montrent bien que les recherches scientifi­
ques ne sont pas encore tenninées et soulignent le caractère controversé des
corridors écologiques.

Trois questions principales ont servi de base aux critiques. Existe-t-il as­
sez de preuves scientifiques disponibles pour démontrer les avantages po­
tentiels des corridors pour la conservation de la nature? Les effets négatifs
des corridors l'emportent-ils sur leur valeur de conservation? Les corridors
constituent-ils une option rentable en comparaison avec d'autres manières
d'utiliser des ressources limitées? Certains auteurs ont répondu à ces ques­
tionnements en démontrant que les corridors pouvaient avoir des effets né­
gatifs. Ainsi, l'augmentation des potentialités de déplacement d'un agent

1) Prieur M. (2001), «Incertitude iuridiCJue, incertitude scientifique et protection de
l'environnement _, in ["mtiblliujllriâÎtJlIU, lnurJihlJu sm,,/iMlIls, Les camers du CRIDEAU,
nO 3, PUUM, 196 pages, p. 9-15.
,. Il a été démontré que le maintien d'une colonie de papillons, les sérotines (Epllsian smli­
"IU) au Luxembourg résultait des structures linéaires restantes dans ce paysag,e à exploita­
tion agricole intensive. Meyer M., «Macro-hétéroc:ères dans un paysage agraire aux alen­
tours d'une colonie de sérotines à Aspe1t (Luxembourg) », in AII/Ur sur lis tirriJors ko~IIU
pour lu inwrtibris : slratigiu dl tlispmio" Il dl rraJlo"ùatio" (Jans Û pa.JStJgI agrosy/Woû lIIoJeml, pré­
cité.
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pathogène contagieux est une critique fréquemment formulée7s•
L'importance et la rapidité de contagion des ormes (U/11II1S sp) par la gra­
phiose (Clratocystïs 11/1111) en est un exemple. L'augmentation des taux
d'immigration des espèces, et donc d'échanges génétiques, pourrait aussi
faire disparaître à moyen terme des taxons particuliers.

Il a été très difficile de démontrer les avantages des corridors pour la
conservation à l'aide d'études empiriques76

• En outre beaucoup d'études ont
été menées au niveau des espèces sur une échelle très restreinte; reste à sa­
voir si ces conclusions peuvent être extrapolées au niveau d'un État, voire
d'un continent. Beier et Noss soulignent toutefois que s'il n'existe pas de
preuve scientifique pour répondre à la question générale, « les corridors fa­
vorisent-ils la connectivité ? », il est possible de dire que les corridors sont
utiles et doivent être considérés comme un outil de conservation77

• Bennett
conclut dans le même sens en indiquant que les mouvements entre popula­
tions sont importants surtout dans un environnement constitué d'flots
d'habitats78

•

Imprécision cartographique
La réalisation de corridors écologiques implique la mesure de

l'importance des interconnexions des milieux naturels pour les espèces. La
difficulté de produire de tels résultats pour la science est certainement à la
base des obstacles rencontrés par les corridors écologiques et l'explication
de leur lente émergence dans le domaine juridique. En effet, il est déjà diffi­
cile d'établir avec certitude que tel animal empruntera telle route79

, mais il
l'est encore plus de l'établir pour plusieurs espèces. Or, réaliser des corridors
pour chacune des espèces biologiques est inenvisageable. De plus, un

7S Blanchard P. (1995), « Éléments de réflexion sur la biodivcrsité et la mise en réseau, ap­
port de l'outi!phytosociologiquc », in LI NI4II ktJiIJ~M, Actes du Colloque d'Arquennes, 8­
9 nov. 1995, Région wallonne, Collection Travaux, n 18, Tome 1,226 pages, p. 77-96.
,. Dawson D. (1994), An habitaI ttlrritJfJn ttI"tINiJs for a"j",a/s a"d p/a"11 jll a frall",IIlttllatld.
S&11jJ11, English !IIature Research Report, 1994, 89 pages.
" Bcicr & Noss (1998), «Corridors and connectivity », CtmlfflItIIio" BioiIJ/J, Vol. 12, nO 6,
p. 1242-1250.
Il Bennett A.P. (1997), «Habitat lin~s, a keyélément in an intergrated landscapc ap­
proach ta conservation », ParJu, Vol 7, n 1, p. 43-49.
711 Une étude a,~ exemple, montré les déplacements du cerf élaphe en Ile-de-Prance à la
demande du ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement. Pour établir
les déplacements de cette espèce de cervidés, plusieurs éléments sont utilisés, à savoir les
zones de passages repérables suite à des modifications de la vé~tion ou aux prélèvements
d'emprcinte.!t les collisions de ces animaux avec des véhicules, et l'inventaire des enclos ou
cl6tur~s. Otnce national de la chasse et Institut d'aménagement et d'urbanisme de la Ré­
gion Ile-de-Prance (2001), La gra"d, failli' IIlIIIIag' '" l/Nil-Pra,,", note rapide sur
Penvironnement, nO 21, 6 pages.
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corridor pour une espèce peut avoir un effet barrière pour une autrellO
• Il

importe alors, de compromis en compromis, de traduire juridiquement des
données scientifiques différentes. C est ainsi que des inventaires établissant
des listes d'espèces et de milieux naturels sont complétés par des cartes
permettant de cibler la protection à certaines zones particulièrement em­
pruntées.

La cartographie des données naturelles, établie sur la base des inventai­
res, est une première étape indispensable à la réalisation de corridors. Seule
une telle cartographie peut faire apparaître les interconnexions naturelles
existantes ou à rétablir, et surtout les rendre intelligibles pour des non­
scientifiques. Une phrase de Christian Jacob illustre bien ce phénomène:
« la projection graphique d'un itinéraire s'impose lorsque les deux interlo­
cuteurs ne partagent pas les mêmes repères de références1 ». Cet outil servira
effectivement de socle à la coopération interdisciplinaue82 qu'implique la ré­
alisation de corridors écologiques.

Les cartes d'analyse qui représentent l'extension et la répartition d'un
phénomène donné, dans le but de préciser ses rapports avec l'espace géo­
graphique comme la cartographie du réseau hydrologique, des exploitations
forestières et agricoles, ou du réseau routier sont superposées. Ainsi trans­
formées en cartes de synthèse83

, elles peuvent alors servir d'outil d'aide à la
décision. La méthode de la superposition permet ensuite au lecteur de per­
cevoir sur un même support, l'organisation spatiale d'une zone. Le projet
« corridors à faune suisse» est un exemple d'utilisation d'une telle cartogra­
phie. Ce document qui répond au besoin d'informer les constructeurs de ré­
seaux de transport des continuités écologiques majeures fournit une catte de
synthèse des réseaux de corridors à faune, établis dans chaque canton84

•

Cependant, les cartes des réseaux écologiques souvent ne se limitent pas
à exposer les données scientifiques existantes mais présentent un idéal de
conservation. Or ce passage d'une carte de superposition à une carte de
supposition implique des choix qui ne relèvent plus des seules données
scientifiques. Robert Castel, au sujet de l'expertise scientifique, distingue

• Ainsi~ canal est une barrière pow: les saogliers (SIU, smfa) mais un corridor pow: lcs an­
guilles (AJt1JlÜl4, tSIIgMi/I4).
Il Jacob C. (1992), L'mpirr du çariu, AppfWh, thlori'J1I1 JI 14 çartogrrzphie fi lrallm l'histoirr, Bi­
b-Gothèque AlbinMichel, 1992, 537 pages.
D Sur les difficultés d'allier efficacement les sciences naturelles et juridiques: Romi R.
(1991), « Science et droit de l'environnement: la quadrature du cercle Il, AJDA, p. 433-438.
D Sur la distinction carte d'analyse, carte de synthèse: Poidcvin D.(1999), La ",m, 1IH!JI"
J'tldiotI, FJlipses, 195 pages, p. 125-175.
.. OFEFP (2001), cc Les corridors faunistiques en Suisse », Cahier" 1',,,viro""'11I,,,t, nO 326,
120 pages.
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« l'expertise technique» de « l'expertise instituante »85. La première ne dis­
penserait que des données de fait, la seconde serait au fondement de pro­
cessus décisionnels et, partant, participerait indirectement à la production de
normes. Les cartes des réseaux écologiques se limitent rarement à un simple
inventaire des données naturelles. De nature plus prospective que descrip­
tive, elles recensent, le plus souvent, les actions à entreprendre sous la
forme de « mesures préconisées» pour maintenir ou restaurer les infras­
tructures naturelles. Ces cartes se rapprochent alors de la notion
«d'expertise instituante» dégagée par Robert Castel, ce qui pose la question
de leur légitimité politique. En effet, ces cartes sont principalement élabo­
rées par des bureaux d'études qui n'ont aucune légitimité démocratique. Or,
elles établissent un réel projet de territoire, qui sera difficilement modifiable
par des élus non scientifiques, qui ne maîtrisent pas forcément les principes
de l'écologie appliquée. Ainsi, les juristes trouveront certainement matière à
réflexion si le mouvement faiblement engagé de création de réseaux écolo­
giques au niveau local prend une ampleur telle que ces cartes se généralisent.

Ace manque de légitimité démocratique se superposent les critiques in­
hérentes aux cartes de synthèse. En géographie, les cartes de superposition
sont qualifiées de cartes de synthèse étant donné qu'elles pennettent au lec­
teur de percevoir sur un seul support, l'organisation spatiale d'une zone.
Néanmoins, pour Didier Poitevin, les cartes de superposition sont plus une
sélection de faits qu'une véritable synthèse86

• Si une carte des données natu­
relles est bien un produit. scientifique, elle implique aussi une traduction
graphique des données, « c'est-à-dire (une traduction) dans des catégories
visuelles qui obligent à des simplifications et fournissent des points de repè­
res fixes de l'espace et du temps »ff1. Cette apparente réduction des données
appelle une interprétation qui est forcément créatrice. Partant, la cartogra­
phie des données naturelles porte à polémique en ce que pour devenir lisible
à d'autres que les scientifiques, elle perd une partie de son caractère scienti­
fique.

• Cute1 R. (1991),« Savoir d'expertise », in Lu lXjJtrIs 1011/10,.",,11, Environnement science et
politique, 616 pages.
• Poidevin D. (1999), LI t4I1I, 1IIt!1'" ti'tJdioll, Ellipses, 195 pages.
J7 Rapport ~ut le Conseil de l'Europe préparé~ C. Mougenot et L Roussel, RisIllIlX /œ­
ÛJlk/Ït#I Il tD&dÎIIÎIiIl«4JIs, illl""-IIIl1loaDloli4l1u, STRA-REP (2000) 3, juin 2000. Dans le
m'line sens: L Cambrez)' et R. Maximy, LI tarlDgraphie III IJlbat. 'RIprr/'II/,r 011 to"_",",
Bondy, Karthala/Orstom, 1995.
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Imprécision et droit de l'environnement
Vune des plus grandes difficultés dans l'application concrète de mesures

de conservation est le fossé existant entre l'urgence des mesures à prendre
et la fragilité de l'assise scientifique. Cette difficulté apparaît dans les débats
autour des corridors ; en vertu du principe de précaution, elle ne doit ce­
pendant pas être un prétexte pour surseoir à l'action.

En effet comme le souligne Nicolas de Sadeleer, «ce nouveau principe
ne requiert pas que le risque soit établi; il suffit que celui-ci soit soupçon­
né88 ». D'abord apparu en droit allemand, ce principe est désormais intro­
duit tant en droit intemational" que dans les droits nationaux90 et commu­
nautaires". Et si à l'origine deux conditions étaient nécessaires pour le met­
tre en œuvre92

, le principe a évolué vers une réduction des risques tant pour
les hommes que pour les écosystèmes. Ainsi pour le Conseil d'État français,
le principe de précaution « se définit par une obligation pesant sur le déci­
deur public ou privé de s'astreindre à une action ou de s'y refuser en fonc­
tion du risque possible'3 », cette définition ne renvoie à aucune condition
temporelle qui impliquerait un risque imminent.

Il n'en reste pas moins qu'alors que « l'activité scientifique connaît une
crise de légitimité sans ptécédent94 », la diffusion juridique du principe de
précaution complique les rapports du politique avec la protection de la na­
ture'5. Aucune certitude n'est établie quant à l'effet positif de la généralisa­
tion des corridors écologiques, et pourtant dans bien des cas, ceux-ci appa­
raissent comme la meillew;e solution pour lutter contre ce qui est désormais

" Saddeer (de) N. (1996), « Les principes comme instruments d'une plus grande cohérence
et d'une eEficacité accrue du droit de l'environnement », in QII,J a.,,,,r polir" ',..;1 "
l',,,,,;'''''''''''''''?, sous la direction de F. Ost et S. Gutwirth, Publication des Facultés Univer­
sitaires Saint-Louis, Bruxelles, 487 pages, p. 239-259.
" Principe 15 de la déclaration de Rio ; préambule de la convention sur la diversité biologi­
que (992, Nairobi) et convention-cadre sur les changements climatiques (1992).
.. Certains États lui ont même reconnu une valeur constitutionnelle, comme la Grèce (art•.
24 de la Constitution) et l'Allemagne (art. 20 de la loi fondamentale). Boche-Duval C.
(2001), «Le princil'e de précaution et le juge constitutionnel français: la décision IVG du
27 juin 2001 », DrrJiI " 1'1IIIIiro"""""", nO 92, p. 232-236.
fi Article 174 § 2 du Traité de la Communauté européenne qui p'révoit que« la P'?litique de
la Communauté dans le domaine de l'environnement (...) est fondée sur les principes de
précaution et d'action préventive ».

• Le risque devait être imminent et non latent, et les composantes de l'environnement de­
vaient déjà avoir été victimes d'une dégradation environnementale.
" Conseil d'État (1998), &zpportpllblk 1998, Documentation française, p. 256, 509 inges.
" Fabiani J-L (1997), ~ Princip'e de précaution et p'rotection de la nature », in LI priMipe "
prkalltio" 'JaN la œlllJllill 'u tiffairu bllllltlÎtl'I, sous la direction de O. Godard, M"aison des
sciences de l'homme, 1997,35\ pages, p. 297-309. .
" Romi R. (1991), «Science et droit de l'environnement: la quadrature du cercle »,
L 'adIIaIiIijllrÎliitJlI' - Droil atlIIIifIÎIlraIij, 20 juin 1991, p. 433-438.

. 42



Approches scientifiques des corridon écologiques

considéré comme une des deux causes principales de réduction de la diver­
sité biologique.

C'est ainsi que le principe de précaution justifie l'intervention du droit
pour protéger les corridors écologiques. En effet, le risque de voir diminuer
la diversité biologique du fait de la fragmentation des habitats naturels est
certain même si l'effet positif des corridors ne l'est pas au sens scientifique
du terme. Alors que, dans la plupart des cas, le principe de précaution va
justifier l'absence d'action ou tout au moins la limitation d'action, (s'il n'est
pas certain que la carrière soit néfaste pour l'environnement, il existe un ris­
que qui justifie que l'on n'autorise pas l'exploitation), dans le cas précis des
corridors écologiques ce principe va au contraire justifier des actions positi­
ves telles que la protection ou la restauration des haies.

L'évolution du droit de la conservation de la nature vers un troisième
temps a pour justification le principe de précaution. C'est d'ailleurs ce qui
distingue cette récente avancée du droit de la conservation de la nature, de
la construction du droit de l'environnement en général. Ce dernier s'est
construit autour «des grandes peurs »96, alors que la reconnaissance juridi­
que des corridors écologiques est une application du principe de précaution
en ce que les espèces n'ont pas totalement disparu, mais leurs effectifs di­
minuent. Cependant il convient de limiter notre propos, car la répartition
géographique des textes protecteurs des corridors écologiques correspond
souvent à des zones fortement urbanisées ou industrialisées où la fragmen­
tation des habitats naturels ,est maximale97

•

• L'expression est de Martine Rémond·Gouilloud, précitée.
FI Ainsi, la région française la plus en~e dans la protection des corridors écol~ques est
aussi la plus touchh pu le morcellement des habitats. Dans la région Nonl·Pas-i:fe-CaJaïs
10 es~s de chauves-souris sur lS et 18 es~ces de papillons sur liS se sont éteintes.
'&tjJpMt ERtt»u, Co"hibllliiJ" Il~ JM CON';/ 'RJBotuzlNiJnJ.PIJI.Jt-GJIIiJ, janvier 1997, 48
pages. De la même façon, la BeJ.gique et les PaYS-bas, pays fortement morcelés, ont déve­
lopPé des politiques de conservaUon des corridors écologiques.
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Première partie

Les prémices de la prise en compte

des corridors par le droit

Dans l'Antiquité, pour désigner les premières productions de la terre ou
les premiers-nés du troupeau que l'on offrait aux dieux, on utilisait le mot
prémices. Dans le langage littéraire, ce terme de prémices est plutôt associé
aux premiers signes, au début de quelque chose. Les premiers signes de la
prise en considération des corridors par le droit se manifestent par un cer­
tain nombre de règles qui interviennent en réaction contre la fragmentation
des habitats naturels sans pour autant affirmer la volonté de protéger, ni
même évoquer explicitement les corridors écologiques.

Ces règles apparaissent tant dans les mécanismes de coopération inter­
nationale qui se sont orgariisés autour de la nécessité de protéger les habitats
naturels (fitre 1) que dans l'environnementalisation progressive des politi­
ques sectorielles (litre 2).





Titre 1

L'émergence d'une (()opération internationale

autour des habitats natNrels

La conception classique de la protection de la nature est souvent assimi­
lée à la création de zones protégées. Nous ne retracerons pas ici l'ensemble
des zones protégées existantes mais il importe de souligner que, dans cer­
tains cas, elles pourront être utilisées pour la conservation des corridors. Par
exemple certaines zones humides, véritables corridors écologiques, verront
leurs fonctions mieux protégées par des dispositions réglementaires de ce
type- que par la simple sensibilisation du propriétaire. Toutefois, dans de
nombreux cas, il ne sera pas nécessaire pour protéger les infrastructures
naturelles de créer une zone protégée" tel qu'un parc ou une réserve.

C'est pourquoi la coopération internationale en faveur des habitats natu­
rels est importante tant à l'intérieur des zones protégées (Chapitre 1) qu'à
l'extérieur (Chapitre 2).

• La protection systématique des corridors écologi<tues par la création de zones protégées
risquerait de multiplier les oppositions. L'identificauon des zones naturelles est nécessaire
et doit être faite, mais la mise en place de zones protégées ne semble se justifier que pour
les zones noyaux et campons des réseaux écologiques.
• Par zone protégie, nous entendons ici une zone géographiquement délimitée dans la­
quelle s'exerce un droit particulier sous l'autorité dela penonne responsable de la zone.
Cette définition diffère de celle retenue par la convention sur la diversité biologique de
1992 ~ur laquelle est considérée comme zone protégée « toute zone géographiquement
délilDltée qui est désignée, ou réglementée, et gérée en we d'atteindre des o&;ectifs spécifi­
ques de conservation» (article .~. Le flou de cette définition et p'lus particù1ièrement du
terme « désignée» permettrait d'snscrîre les corridon écologiques Clans les zones protégées
sans que pour autant cette désignation s'accompagne de mesures coercitives.
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Chapitre 1 - La coopération internationale
dans les zones protégées

La coopération internationale ne se limite pas aux relations pouvant
exister entre les seuls gestionnaires d'une zone naturelle transfrontalière,
mais s'étend aussi au cadre juridique dans lequel s'exerce la coopération in­
ternationale dans le domaine des zones protégées, c'est-à-dire d'espaces
naturels délimités, à l'intérieur desquels s'appliquent des règles spécifiques
de gestion et de protection du milieu naturel.

La coopération dans le domaine des aires protégées peut prendre diffé­
rentes formes, et n'est pas systématiquement encadrée par le droit. Eurosite,
par exemple, est une initiative lancée par le Conservatoire du littoral français
qui procure aux gestionnaires d'espaces naturels un cadre de rmconttes et
d'échanges par le biais de jumelage100. De nombreuses autres actions sont
menées dans le domaine de la coopération entre les gestionnaires d'espaces
naturels suite à des initiatives nationales101 ou européennes102

• D'un point de
vue plus juridique, la coopération dans le domaine des aires protégées prend
aussi différentes formes. Les États ont, dans un premier temps, accepté de
reconnaître une importance internationale aux zones protégées se situant
sur leur territoire en les inscrivant dans des réseaux de sites internationaux.
Ces réseaux de sites, s'ils ont été créés dans un but premier de protection,
ont un effet direct sur la .coopération internationale en matière de zones
protégées puisqu'ils sont constitutifs d'un cadre pour les relations entre les
gestionnaires des espaces inscrits (Section 1). Ces relations permettent
d'établir des échanges de savoir-faire et d'homogénéiser l'approche des zo­
nes naturelles protégées. Certaines zones protégées présentent la caractéris­
tique particulière de se situer dans des zones frontalières. Elles représentent
alors la limite géographique de l'exercice de la souveraineté de l'État et
l'analyse de ces zones permet de faire ressortir l'impact positif de telles dé­
marches en matière de fragmentation des habitats naturels (Section 2).

.. Nowicki N. (1997),« Promo~ the management of natures reserves through coo~a­
tion : the experience of Eurosite, The european network of site management organisa­
tion _, Adu iJM Çf}1ItKJ1I1I s",./4s 1IIIJIIffS JÏ1Id/aIiIJII dia trltJJiDII It dia gutiDII llO_ta;'" t1I tD"1Ipm/i­
glu, Coll. Rencontre-environnement, nO 35, 1997, Conseil de l'Europe, p. 137-143.
.. .Alvarez M.H. (2001), «Coordination of the national networks of biosphère resetves,
Experience in Cuba _, PfII'Iu, Vol. 11, nO 1, p. 30-35.
.. Europarc, la fédération des parcs naturels et nationaux d'Europe vise aussi à favoriser
ces échanges.
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Section 1- Les réseaux de sites,
une coopération des gestionnaires d'espaces
Les réseaux de sites protégés se sont multipliés à partir des années

soixante-dix. Le Conseil de l'Europe, précurseur en la matière, a, dès 1965,
mis en place un réseau de sites autour de l'attribution d'un diplôme euro­
péen, il a été rapidement suivi par d'autres organisations qui ont aussi opté
pour la protection des espaces naturels selon une optique de réseau. Ces ré­
seaux n'ont cependant pas le même objet que les réseaux écologiques. En
effet, si le terme de réseau implique une interconnexion, en l'espèce,
l'interconnexion n'est pas relative aux espaces mais plus aux gestionnaires
de ces espaces. L'organisation en réseaux permet, en effet, de nombreux
échanges d'informations et de techniques entre les gestionnaires d'espaces
naturels qui autorisent un transfert de savoir-faire.

Ces réseaux de sites, s'ils ont des objectifs différenciables, ont cependant
en commun la recherche d'une meilleure protection du milieu naturel et
commencent à prendre en compte l'importance de la connectivité écologi­
que (§ 1), mais la diversité de ces réseaux porte parfois atteinte à leur lisibi­
lité et la différenciation de leurs moyens implique des nuances dans
l'effectivité des protections (§ 2).

DénODÙna- Date Organisa- Objectifs FOOl Champ Obligations
tion tion res- ou d'applica des Êtats

pensable NC tion
Diplôme 1965 Conseil de Préserver les NC Europe Maintenir le ni-
européen l'Europe sites cxccp- veau de protee-

tionnels et tion
particulière-
ment bien

Iproté2és
Sites Ramsar 1971 IUCN Conserver les FC Mondial Création de ré-

zones humi- serves
des

Sites du 1972 Unesco Conserver le FC Mondial Assurer la pro-
patrimoine patrimoine teetion et la
mondial naturel d'une mise en valeur

valeur univer- de ce patti-
sclle exccp- moine
tionnclle

l4lJ Force contrai~nte (Fq ou non contrai~te (Nq. La force contraignante ici prise en
compte est cclle oe l'instrument juridique qui crée le réseaux de sites.
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Omomïna- Date Organisa- Objectifs FClOJ Champ Obligations
tion tion res- ou d'applica des Êtatl

pansable NC tion
Réserves de la 1976 Unesco Conserver les NC Mondial 1Elaborer un
biosphère habitats natu- zonage appro-

rels prié
Encourager la Êlaborer des
recherche plana de aestion

Rberves bio- 1976 Consei1de Pdserver des NC Europe Le statut de
pétiques l'Europe échantillons protection doit

représentatifs etre compatible
du patrimoine avec les objec-

tifs de la zone
Aires spécia- 1982 Centre Conservation FC MerMé- Adoption de
lement proté- d'activités des zones na- diterra- critères com-
gées de la régionales turel1es de la née muas pour la
Méditerranée pour les Méditerranée création et la
(ASP) ASP gestion des z0-

nes
Natura 2000 1992 Union eu- Conserver les FC Union Protéger les ha-

ropéenne habitats natu- euro- bitats mumérés
rels péenne dans les an-

nexes en aéant
desZCS

Systàne de 1994 Comnùs- Conservation NC Mer Bal- Pas encore dé-
zones c6tières sion des zones na- tique finies
et marines d'H~inki turel1es de la
baltiques mer Baltique
UseauBme- 1996 Consei1de Conserver les NC Europe Pas encore dé-
mode l'Europe habitats natu- finies

rels

Tableau nO 1 - Les réseaux de sites

§ 1- Les objectifs: communs mais différenciés
Au sens large, les réseaux de sites ont donc cet objectif commun de

protection de la nature, mais l'analyse des multiples réseaux met en lumière
des vocations différentes. Certains ont privilégié les objectifs de protection
et de conservation du milieu naturel (l), d'autres tendent, en plus de la
conservation du milieu naturel, à favoriser la recherche scientifique ou le
développement durable (lI).

1 - Conservation et protection du milieu naturel
La convention du patrimoine mondial, culturel et naturel adoptée en

t 972 est la première qui, à l'échelle mondiale, vise la protection de la nature
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par la protection d'espaces naturels définis et rassemblés autour d'une
même organisation internationale. Son objectif principal, qui est de définir
et de conserver le patrimoine mondial, culturel et naturel, implique
l'établissement d'une liste de sites104 dont la valeur remarquable doit être
préservée dans l'intérêt de l'humanité. Intérêt qui apparaît dans la qualifica­
tion «pa~oine commun de l'humanité» des sites désignés. L'importance
de la protection est décuplée par le fait que les États reconnaissent que le
site fait partie d'un « patrimoine universel pour la protection duquel la
communauté internationale tout entière a le devoir de coopérer» (article 6).
La convention est également importante parce qu'elle permet de protéger
les paysages et de sensibiliser les populations à ceux-ci tant d'un point de
vue culturel que naturel. Cependant, l'option choisie se caractérise principa­
lement par le fait que seuls des espaces remarquables peuvent être protégés
par cette convention105

• Or, la protection des corridors écologiques ne passe
pas forcément par la conservation d'espaces remarquables.

Certaines évolutions permettent néanmoins de souligner que le réseau de
sites du patrimoine mondial évolue vers une approche plus écosystémique
de la protection de la nature. Les critères utilisés pour la désignation des si­
tes du patrimoine mondial ont évolué, et lors des études menées pour
l'évaluation des propositions d'inscription de biens naturels et mixtes, la
théorie des métapopulations a été utilisée à plusieurs reprises. Notamment
lors de l'évaluation technique de la « Côte de la découverte du Brésil », où
les experts ont insisté sur la nécessité de « maintenir des corridors et des zo­
nes tampons efficaces», ou encore lors de l'évaluation de la forêt atlantique
du Sud-Est (Brésil) où le rôle de corridors d'une partie de la forêt a été sou-
li ,106gne .

Le réseau des sites diplômés107 se distingue des autres réseaux de sites
internationaux en ce qu'il s'agit plus d'une distinction honorifique que d'un
engagement de l'État. L'État propose la candidature d'un site, qui est en­
suite examinée par un comité d'experts, la décision finale étant prise par une
résolution du Comité des ministres du Conseil de l'Europe, suite à une ap-

100 La liste du patrimojne mondial contient 830 biens inscrits dont 162 sites naturels et 24
sites mixtes dans 138 Etats parties (chiffres d'octobre 2006).1. L'inscription sur la liste du patrimoine mondial du Val-de-Loire le 30 novembre 2000
contredit cette remarque mais reste une exception. Le périmètre va de Sully-sur-Loire en
amont à Chalonnes-sur-Loire en aval, soit 200 km de longueur sur une largeur de quelques
kilomètres correspondant au lit majeur du fleuve.
.. Évaluation de l'VICN de9poSitions d'inscriptions de biens naturels et mixtes sur la
liste du patrimoine mondial, '/HJrl 614 li- lurtoll orJiIItIi" dN tolllit/ tIN ptJJrillloilll 1II01lJi4~
MarrakeCh, Maroc. octobre l , 244 pages. .
lG7 Le diplôme européen a été accordé à 66 sites dans 25 pays (chiffres d'octobre 2006).
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préciation sur le terrain. Le site candidat doit justifier d'une protection théo­
riquement légale ou réglementaire108

• Le « diplôme européen des espaces
protégésl09» peut être octroyé à des espaces naturels ou semi-naturels ou à
des paysages ayant un intérêt CW'opéen exceptionnel pour la conservation de
la diversité biologique, géologique et paysagère. C'est donc autant la qualité
écologique du site, son intérêt européen, que la qualité juridique de la pro­
tection qui justifie l'octroi du diplôme. L'objectif de protection de la nature
est ici mis en œuvre de façon particulière, par le biais de l'octroi d'une dis­
tinction honorifique accordée pour une durée de cinq ans, renouvelable.

Le réseau des sites Ramsar, créé en application de la convention relative
aux zones humides d'importance internationale particulièrement comme
habitat des oiseaux d'eau, signée à Ramsar le 2 février 1971, a pour principal
objectif la conservation des zones humides, type d'écosystème particulière­
ment riche sur le plan biologique mais également très menacé au niveau
mondial. Les sites Ramsar jouent un rôle fondamental dans la protection
des routes migratoires des oiseaux d'eau ainsi que dans la bonne gestion des
processus et des fonctions écologiques des zones humides. TIs participent
ainsi à la mise en place d'une structure spatiale cohérente jouant un rôle
particulier en matière de connectivité écologique. De plus, les textes adoptés
par la Conférence des parties commencent à intégrer parmi les objectifs de
la convention la notion de connectivité écologique. Les lignes directrices
relatives à la gestion des sites Ramsar, adoptées par la Sc Conférence des
parties en 2002, recommandent ainsi l'établissement d'un zonage qui prenne
en compte l'importance de la connectivité entre les zones noyaux des sites
Ramsar. La Conférence des parties a également encouragé, dans son plan
d'action stratégique pour la période 2003-200S, les États à prendre des me­
sures communes pour assurer la gestion des zones humides tfansfrontaliè­
res.

De même, les réseaux de sites issus des conventions sur les mers régio­
nales par leur vocation à protéger les zones côtières participent au maintien
de la connectivité écologique entre les espaces naturels jouxtant les mers ré­
gionales. Le protocole de Barcelone relatif aux aires spécialement protégées
et la diversité biologique en Méditerranée (1995, Barcelone), adopté dans le
cadre de la convention sur la protection du milieu marin et du littoral mé­
diterranéen (1995, Barcelone), vise la création d'un réseau d'aires spéciale-

.. Le dip-Iôme octroyé à la réserve de Minsmere (Royaume-Uni) constitue une exception à
cette r~e. Le .lite en q~stion était une réserve natuielle privée Fée par la Société royale
pour la protectIOn des oiseaux.
• Le diplôme a été instauré en 1965 par la résolution (65)6 du Comité des ministres, son
ùglement a été révisé le 18 septembre 1999 par la résolutlon (98)29.
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ment protégées"0 avec pour objectif la conservation d'habitats naturels en
danger de disparition ou d'habitats nécessaires à la survie d'espèces mena­
cées. La convention sur la protection du milieu marin dans la zone de la mer
Baltique (1992, Helsinki) prévoit dans son article 15 une obligation de pro­
tection des habitats naturels et de la diversité biologique et la commission
d'Helsinki (HELCOM), organe pennanent de la convention, a mis en place
en 1994 un système de zones côtières et maritimes baltiques protégées. Ce
réseau est désormais associé à celui de la commission pour la protection du
milieu marin de l'Adantique du Nord-Est (OSPAR) grâce à une initiative
conjointe des deux commissions adoptée par la déclaration ministérielle de
Bremen en juin 2003'11 •

Créé dans le cadre de la convention de Berne (1979), le réseau Émeraude
envisagé dès 1989, a été concrétisé en 1996 par le comité permanent de la
convention de Berne, dans l'objectif de compléter le réseau Natura 2000 sur
des bases similaires, dans les pays non membres de l'Union européenne. La
première étape de mise en place du réseau Émeraude est le développement
de projet pilotes, dans le but d'identifier, en vue de leur protection, des sites
abritant des espèces et des habitats répertoriés dans les résolutions nO 4 et 6
du comité pennanent de la convention de Berne ainsi que dans les annexes
1 et II de la directive « Habitats »112. Le réseau Émeraude vient compléter,
sans ambiguïté, le réseau Natura 2000 issu du droit communautaire. Créé,
dès le mois de juin 1989, par le comité permanent de la convention de
Berne, par la recommandation nO 16 (89), il n'a été mis en place qu'à la fin
du processus d'adoption de la directive cc Habitats» afin de garantir la cohé­
rence des deux réseaux (résolution nO 3-1996). Le comité permanent de la
convention de Berne a prévu que dans la mesure où les États de l'Union eu­
ropéenne satisfont à leurs exigences dans le cadre de la directive
cc Habitats », ils n'ont pas d'autres obligations pour le réseau Émeraude. La
principale différence réside dans le fait que la Commission européenne a des
moyens juridiques pour imposer l'inscription d'un site naturel sur la liste
communautaire113

• De plus, alors que le réseau Natura 2000 n'est composé

110 Le centre d'activités régionales pour les aires see:cialement proté~es, basé à Tunis, re­
cense 52 aires marines protégées et 17 aires spéciàlement protégées a'importance méditer­
ranéenne (octobre 2(06).
III En janvier 2007, 71 sites sont officiellement reconnus comme zones protégées marines
et côtières de la mer Baltique et 81 zones OPSAR.
111 27 projets pilotes ont été mis en place en vue du lancement du réseau Emeraude dont 20
dans des pays d'Europe centrale et orientale.
'" Cette procédure est {'révue à l'article 5 de la directive« Habitats» nO 92/43. La Commis­
sion pour l'instant prefère utiliser la procédure juridictionnelle. Plusieurs pays ont été
condamnés pour non-désignation de tous les territoires considérés comme appropriés dans
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que de zones d'importance communautaire acceptées comme telles par la
Commission à l'issue d'une procédure déterminée, le comité permanent de
la convention de Berne n'a pour l'instant pas instauré de processus de choix
des zones proposées pour le réseau Émeraude. Ainsi, toutes les zones pro­
posées par les États sont systématiquement acceptées.

II - Développement de la recherche scientifique et
développement durable
Les réserves de la biosphère diffèrent des autres réseaux de sites en ce

qu'elles ont d'autres objectifs que la conservation de la nature ItritirJ Imltl. Le
programme Man and Biosphere mis en place par l'Unesco en 1970 a pour
double objectif l'élaboration des bases nécessaires à l'utilisation rationnelle
et à la conservation de la biosphère, ainsi que l'amélioration des relations
entre l'homme et l'environnement. Son action principale vise à développer
les connaissances scientifiques nécessaires à une gestion saine et durable des
ressources naturelles114

• Partie intégrante de ce programme, les réserves de la
biosphère étaient donc conçues comme des outils de recherches scientifi­
ques, même si elles avaient aussi une fonction de conservation. Désormais
les réserves de la biosphèrell5 ont trois fonctions clairement définies à
l'article 3 du cadre statutaire:« une fonction de conservation (pour préser­
ver les ressources génétiques, les espaces et les écosystèmes et les paysages),
une fonction de développement (pour encourager un développement éco­
nomique et humain durable) et une fonction de logistique (pour permettre
et encourager les activités de recherche, de surveillance continue,
d'éducation et de formation) ». La conservation in sim des espèces est en
permanence rattachée à la volonté de mener des études scientifiques et des
activités de démonstration et de formation.

Le zonage des réserves de biosphère est particulièrement adapté au
concept de réseau écologique en combinant préservation et développement
durable. Trois zones sont prévues : une aire centrale dotée d'un statut juri­
dique garantissant une protection à long terme et dans laquelle la plupart
des activités humaines sont interdites, une zone tampon clairement définie,
où seules les activités compatibles avec l'objectif de conservation sont auto-

le cadre des directives « Oiseaux» et « Habitats ». Par exemple: condamnation des Pays­
Bas ~CJCE, 19 mai 1998) ou condamnation de la France (CJCE, 25 novembre 1999, Com­
misllon des Communau~ européennes contre la République française, aff. C-96/98).
114 abien C. (2006), «Les réserves de la biosphère: des lieux de collaboration entre cher­
cheun et gestionnlUres en (aveur de la biodiversité!t, Nahtrli StÎmtrl,t StKillls, nO 14, p. 84·
90.
lU nexiste 482 réserves de la biosphère dans 102 pays (chiffres d'octobre 20(6).
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risées et une aire de transition, qui, en général, ne possède pas de statut de
protection et qui permet et favorise l'utilisation durable des ressources. De
plus en plus, les réserves de la biosphère visent à réaliser à l'intérieur de leur
site des réseaux écologiques. Le fait que les réserves de la biosphère impli­
quent une zone plus vaste que la seule zone noyau augmente aussi le nom­
bre d'acteurs impliqués et permet une approche synergique de la conserva­
tion de la nature.

Le réseau des réserves biogénétiques, créé dans le cadre du Conseil de
l'Europe en 1976, a, quant à lui, pour objectif d'encourager les États mem­
bres à coopérer à la préservation d'habitats naturels représentatifs présen­
tant une valeur particulière pour la conservation de la nature en Europe. Ce
réseau a aussi un double objectif: garantir l'équilibre biologique et la
conservation d'exemplaires représentatifs du patrimoine européen, et cons­
tituer un champ de recherche pour l'étude du fonctionnement et de
l'évolution des écosystèmes.

§ 2 - La réalisation des objectifs : des effectivités différenciées
La mise en œuvre des instruments de droit international revêt de multi­

ples facettes et une étude approfondie de l'effectivité des réseaux de sites
internationaux dépasse le cadre limité de cette étude. Cependant, la réalisa­
tion des objectifs semble dépendre principalement, sur le plan juridique de
la valeur des obligations de l'État intéressé (l) ainsi que de moyens de pres­
sions susceptibles d'être utilisés (II).

1 - Valeur de l'obligation étatique
La force contraignante des obligations étatiques dans le cadre des réseaux

de sites dépend de leur base juridique. Le tableau sur les réseaux de sites
montre que l'on peut distinguer les réseaux découlant d'une convention,
comme le réseau des sites Ramsar ou celui du patrimoine mondial, de ceux
qui résultent de résolutions ou de recommandations. Tel est le cas notam­
ment des réserves de la biosphère qui n'avaient jusqu'à une date récente
qu'un fondement juridique peu clair1t

'. Le concept de réserves de la bios­
phère s'est clarifié progressivement et est désormais doté d'un fondement
juridique par la résolution 28 C/2,4 de la conférence générale de l'Unesco
de novembre 1995. Cette base juridique est intitulée « le cadre statutaire des
réserves de la biosphère» et est complétée par la stratégie de Séville, adop­
tée la même année qui vient préciser les objectifs de fonctionnement des ré-

116 laMin M. (1996), « Les réserves de la biosphère », &vIII jllritliqlll " /"""iro""""mt, nO 4,
p. )75-385.
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serves. Le réseau des zones côtières et maritimes de la mer Baltique entre
aussi dans la catégorie des réseaux qui découlent d'une simple résolution
adoptée par les parties à une convention, de la même façon que les deux ré­
seaux du Conseil de l'Europe, le réseau des sites diplômés et le réseau des
réserves biogénétiques.

Le réseau Émeraude, créé en application de la recommandation nO 16
(1989) et de la résolution nO 3 (1996) du comité permanent de la convention
de Berne, n'a pas de caractère contraignant. Cependant, les obligations qui
découlent de sa mise en œuvre, en matière de conservation des habitats na­
turels, n'entrent pas dans la catégorie des recommandations, puisqu'il s'agit
d'obligations strictes clairement définies par la convention de Berne.

L'aspect contraignant des obligations étatiques résulte non seulement de
la force contraignante de ces obligations, mais aussi de l'objet de ces obliga­
tions. Or, dans certains réseaux de sites, les États choisissent eux-mêmes les
zones à inclure dans le réseau sans que ces zones ne soient ensuite sélec­
tionnées sur la base de critères définis par l'organisation responsable du ré­
seau. Dans ce cas, les obligations, même si elles sont contraignantes, dépen­
dent de la volonté de l'État et n'apparaissent pas comme un gage
d'efficacité. Ainsi, l'inscription sur la liste de Ramsar se fait sur la base de
critères biologiques n'impliquant aucune obligation de protection. De la
même façon, les critères applicables dans le cas du réseau des réserves de la
biosphère ainsi que celui des réserves biogénétiques sont très larfes et ne
permettent pas de mesure!: le degré de protection juridique du sitel1

•

La valeur des obligations de l'État dépend aussi des possibilités pour les
États de retirer une zone du réseau. En effet, dans plusieurs réseaux de sites,
les États peuvent retirer un site du réseau sans justifications. Il en est ainsi
dans les réseaux des réserves biogénétiques, où les gouvemements ont la
possibilité de retirer à tout moment un site du réseau. En ce qui concerne
les réserves de la biosphère, un État peut retirer une aire du réseau par sim­
ple notification au secrétariat. La convention de Ramsar subordonne, dans
son article 2 § 5, le retrait du site de la liste des zones humides d'importance
internationale à des raisons pressantes d'intérêt national à l'avertissement
préalable du bureau ainsi qu'à une obligation de compensation. L'impact de
ces dispositions est important car inclure un site dans un réseau équivaut à
le protéger contre les grands projets d'infrastructure menés principalement

117 Les critères sont énuméds à l'article 4 du cadre statutaire des réserves de la biosphère.
Seul l'alinéa S, CJui dispose que les zones doivent remplir les trois fonctions des réserves de
la biOlph~ pce à un zonage approprié, est suffisamment préc;is. Les autres alinéas ne
peuvent en aucun cas atre une source d'obligations pour les Etats. Pour un exemple,
ralinéa 2 dispose que la zone « devrait me importante pour la diversité biologique ».
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par l'État. Or, si celui-ci peut le retirer du réseau à tout moment, le fait que
les obligations soient juridiquement contraignantes ou non n'influent pas
sur l'effectivité de la protection. Cependant, la valeur diplomatique de
l'inscription est telle que les États ne retirent pratiquement jamais le site.

II - Mécanismes de réaction face à un site menacé
Cyrille de Klemm lors de son « voyar à l'intérieur des conventions in­

ternationales de protection de la naturett » insistait sur la nécessité d'un vé­
ritable suivi institutionnel des objectifs de la convention par le biais notam­
ment de conférences des parties. La convention de Ramsar sur les zones
humides a été la première à mettre en place une telle institution. Son texte
originel ne prévoyait pas d'institutions, mais des amendements ont été
adoptés en 1987 afIn de mettre en place une conférence des parties. La
quasi-totalité des conventions de protection de la nature, élaborées depuis, a
des dispositions allant dans ce sens. Ces institutions jouent un rôle fonda­
mental en matière d'effectivité de la protection, notamment pour
l'évaluation périodique des sites, qui permet de déceler les menaces qui peu­
vent peser sur un site mais aussi par leur réaction à la présence de menaces
sur les sites.

Les rapp~rts sur l'état des sites peuvent être établis par les États ou par
des organisations non gouvernementales. Ainsi, l'Union mondiale pour la
conservation de la nature présente chaque année un rapport détaillé sur
certains biens inscrits sur. la list~ du patrimoine mondial, afIn d'alerter le
comité des menaces qui pèsent sur eux. Ils peuvent revêtir un caractère
obligatoire et régulier comme dans le réseau des réserves de la biosphère où
le cadre statutaire prévoit que l'état de chaque réserve fait l'objet d'un exa­
men périodique tous les dix ans. Dans d'autres réseaux, ils ne sont obligatoi­
res que lorsque le site est menacé. Les parties contractantes à la convention
de Ramsar sont ainsi tenues d'informer le secrétariat de la convention de
toute modification du caractère écologique des zones humides se situant sur
leur territoire (article 32 de la convention). Le diplôme européen associe
deux types d'évaluation périodique. Chaque année, les gestionnaires de la
zone diplômée doivent remettre un rapport au Conseil de l'Europe. Cepen­
dant, à cette évaluation annuelle faite par le gestionnaire est associé un mé­
canisme de renouvellement du labd tous les cinq ans. La décision de renou-

..1 Klemm (de) C. (1998), 4( Voyage à l'intérieur des conventions internationales de proJec­
tion de la nature _, in Lis ho"""u ,tl',twirolllll1111111. Miltmgu III ho11l11lall fi AÛX4I1t/n Kiu. Edi­
tions Frison-Roche, 691 pages, p. 611-652.
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vellement du diplôme est prise sur la base d'une nouvelle visite de terrain119
,

durant laquelle l'évolution positive ou négative de la situation est étudiéel20
•

La multiplication des réseaux de sites s'est ainsi accompagnée d'une multi­
plication des rapports à effectuer et l'établissement d'un rapport commun
pourrait, en plus de simplifier la tâche des États, constituer la base d'une re­
cherche de synergie entre les organisations gestionnaires.

Lorsque des menaces pèsent sur un site inclus dans un réseau d'espaces
naturels, il est généralement prévu des mécanismes de réaction plus ou
moins coercitifs. Le mécanisme du retrait d'un site du réseau se justifie à
partit du moment où le site ne remplit plus les critères de sélection, ou à
partir du moment où il ne peut plus contribuer à réaliser l'objectif du réseau,
mais le retrait ne permet pas d'assurer l'objectif de protection de la nature.
En effet, une fois le site hors du réseau, les menaces n'auront que plus de
facilité à se réaliser. Cependant, le retrait d'un site est souvent interprété
comme une sanction par l'État concerné ce qui peut le motiver à éviter la
réalisation des menaces. La possibilité de retrait existe, notamment, dans le
réseau des réserves de la biosphère, depuis l'adoption du cadre statutaire.
Suite à l'examen de la réserve, le comité intemational de coordination du
programme MAB peut constater que la réserve ne correspond plus aux cri­
tères énoncés à l'article 4 du cadre statutaire, et peut alors recommander à
l'État de prendre les mesures nécessaires. Si après le respect d'un « délai rai­
sonnable )), aucune amélioration n'est apparue, l'aire considérée cesse de
faire partie du réseau et le directeur général de l'Unesco le notifie à l'État
concerné.

En ce qui concerne le réseau des sites Ramsar, il existe un registre des
sites menacés exigeant une attention prioritaire: le « registre de Montreux ».
L'inscription sur ce registre est faite par les parties contractantes121, ce qui ne
renforce pas ce mécanisme déjà peu contraignant. Cette inscription permet
de demander l'application de la procédure de surveillance continue, qui est
un mécanisme d'assistance technique, mais ne prévoit pas de retrait du site

Il' La décision est prise par le Comité des ministres à la majorité des deux tiers des voix ex­
primées et à la majorité des représentants ayant le droit de siéger. Elle fait l'objet d'une ré­
solution. Article 9 de la résoluaon (98)29.
•8 Le Conseil de l'Europe n'a pris qu'une seule fois la décision de ne pas renouveler le di­
plôme. TI s'agissait du parc national des Pyrénées (France), des constructions touristiques
avaient été réilisées au cœur de la zone protégée.
UI La résolution V-4 de juin 1993 dis~sait que le bureau avec l'accord de la partie concer·
née inscrivait le site sur le registre de Montreux. La résolution VI-l de mars 1996 revient
sur cette disposition et pdcise : c une partie contractante peut demander l'inscription d'un
site au registre de Montreux en raison de changements défavorables qui pourraient, ou sont
en train CIe se produire, lur le plan écologique ». Cefte modification retire le pouvoir
d'initiative au bureau et limite encore les obligauons de l'Etat.
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de la liste. Un système similaire existe pour les sites du patrimoine mondial,
basé sur la liste du patrimoine mondial en péril.

Ces différentes procédures de réaction d'organismes internationaux face
à un site menacé permettent de mesurer la difficulté qu'il peut y avoir à im­
poser aux États des obligations contraignantes en matière de conservation
de la nature. De plus, la superposition des réseaux de sites existants sur un
même espace naturel entraîne parfois un manque de lisibilité de leurs objec­
tifs, voire de leur intérêt. L'exemple de la Camargue, zone protégée fran­
çaise, est le plus frappant, cette réserve naturelle fait partie de cinq réseaux
de sites différents122. On peut alors se demander quel est l'intérêt
d'accumuler autant de statuts différents, surtout que la mise en réseau im­
plique bien souvent que des études soient réalisées, des recherches effec­
tuées, qui ne sont que rarement mises en commun par la suite. Toutefois,
ces « feuilletés juridiques»123 jouent en pratique des rôles parfois complé­
mentaires du strict point de vue de la conservation de la nature. En effet,
l'appartenance d'un espace à plusieurs réseaux de sites est en quelque sorte
une garantie. Grâce à cette multi-appartenance, la pression exercée sur les
gouvernements peut être décuplée si des menaces pèsent sur le site.

Section 2 - La coopération transfrontalière
dans les zones protégées
Entre les avancées scientifiques en matière de protection de la nature et

leurs traductions juridiques s'écoule un temps plus ou moins long. Les mo­
dalités de traduction peuvent elles aussi différer selon les situations. Cepen­
dant, on remarque que les nouveautés s'intègrent souvent dans le droit là où
il est le plus perméable. Les zones protégées transfrontalières font partie de
ces zones où le droit est peut-être plus perméable permettant ainsi aux
avancées scientifiques de trouver plus facilement une traduction juridique.
L'évolution est ainsi limitée à un champ d'application réduit puisqu'elle ne
concerne que des zones déterminées.

Dans un premier temps, ce sont les organisations internationales dans le
domaine de la protection de la nature qui se sont intéressées aux zones
protégées transfrontalières sans forcément que leur objectif premier soit la
création de corridors écologiques internationaux. Certaines de ces organisa­
tions y voient un moyen d'allier deux préoccupations fondamentales:

122 La Camargue fait ainsi partie du réseau des sites Ramsar, de celui des réserves de 12 bios­
phère, de cefui des diplômes européens, de celui issu de la convention de Barcelone, et de
ëdui des ttserYCl biogénétiques. .
122 SteinJ. (1997),« Le réseau et les réseaux », ForlI waJJo""', nO 29, 1'.15.
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contribuer au maintien de la paixt24 et intégrer la protection de la nature
dans les relations internationales. Ainsi la mise en place de «Parcs pour la
paix » permet tant de prendre des mesures de conservation de la nature que
de rétablir, tout du moins en partie, des relations diplomatiques entre deux
ou plusieurs pays. L'organisation d'une coopération intemationale dans les
zones protégées transfrontalières est alors un moyen de rétablir une coopé­
ration intemationale. Les initiatives « Parks for Peace » et « Parks for Life »
de l'Union intemationale pour la conservation de la nature (lUCN), par
exemple, montrent bien la volonté intemationale d'accorder une plus
grande importance à ces zones naturelles transfrontalières. L'UICN a aussi,
dans de nombreux rapports, souligné l'importance des zones protégées mi­
ses en place de façon contiguë de chaque côté de la frontière12s

• C'est encore
à travers leur multiplication, de 59 à 136 en dix anst26

, que l'on remarque
l'intérêt porté à ces zones.

Date Nom de la zone protégée Pays concernés Dénomination
de internationale
créa-
tion
1973 Parc naturel germano- Allemagne Diplôme européen

luxembouraeois Luxembourjt
1982 Po~tBe10vezhskaya Pushcha/ Belarus Patrimoine mondial

Bialowieza PoloR;ne Diplôme européen
1982 Réserve intégrale d~ Mont Côte d'Ivoire Patrimoine mondial

Nimba Guinée (BM)

1989 Mosi-Oa- Tunva Zambie-Zimbabwe Patrimoine mondial
1990 Réserves de la Cordillère de Costa Rica Patrimoine mondial

Talamanca- La Amistad Panama
1992 Tatra Pologne Réserves de la bios-

Slovaquie phère
1992 Krkokonose/Karkonosze République tchè· Réserves de la bios-

que phère
Pologne

QI Wesring A.H. (1998), «Establishment and management of transfrontier reserves for
confliet prevention and confidence building », EIIVÎrollllllll/a/ COtu'nNlIÎOII, 25 :91-94, Cam·
bridge University Press.
.. Pall J. (2005), DralllÎllg tiJlline, Ashgate PUbliShi~ Group, Aldershot, 276 pages; Thor­
sellJ. (f990), PàrIu 011 thi borMrlill': . "" ÎlllrtJII lltin &D!U,frItlIÎDlI, IUCN Piotected Arca
P~, Séries nO 1, Gland, 199t:'f;runner (1 99), Parhfor lift: Tratubotlllûty pro/ldetl
lIf'rtJS Î1I BIt., IUCN, Gland, 146 pages.
•• Brunner R. (1992), Itlmt#ft!atjoll tIupf'Î1l~ f!J1I'1/!rrJ.t«iu Irtl/l.ifrrJllltJ/ùru III Etlf'fJjJI ""traie
et 1I'ÏeII/tJ/e, Coll. Sauvegarde de la nature, n 56, COnscù del'Europe, 59 pages.
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Date Nom de la zone protégée Pays concernés Dénomination
de internationale
créa·
tion
1994 Kluane/Wrange11- St Elias / Etats-Unis Patrimoine mondial

Glacier Bay/ Tatshenshini. Al- Canada
sek

1995 Parc international Waterton Etats-Unis Patrimoine mondial
Glacier Canada

1998 Vosges du Nord / PfaIzerwald France Réserves de la bios-
AI1ema~e phère

1998 Delta du Danube Roumanie Réserves de la bios-
Ukraine phère

1998 Carpates orientales Pologne Réserves de la bios-
Slovaquie phère
Ukraine

1999 Pyrénées-Mont-Perdu Espagne Patrimoine mondial
France (Biens mixtes)

2000 Grottes du karst d'Aggte1ek et I:longrie Patrimoine mondial
du karst de Slovaquie Slovaquie

2000 Isthme de Courlande Lituanie Patrimoine mondial
Fédération de Rus-
sie

2002 «W~Région Bénin Réserves de la bios-
Burkina Faso phère
Ni2et

2003 Bassin d'Ubs Nuur. Fédération de Patrimoine mondial
Russie
MonROlie

2005 Delta du fleuve Sénégal Mauritanie Réserves de la bios-
Séné~ phère

2006 Archipel de Kvarken Finlande Patrimoine mondial
Suède

Tableau 2 - Les zones protégées ttansfrontalières reconnues
par une dénomination internationale

Certaines grandes conventions internationales de conservation de la di­
versité biologique ont fait une première avancée vers la traduction juridique
de la nécessité de relier entre eux les espaces naturels en reconnaissant
l'importance des zones protégées transfrontalières et, partant, reconnaissant
de façon implicite le concept de corridor. La fragmentation juridique des
zones naturelles peut en effet être un élément facilitant une fragmentation
physique de ces zones j la fragmentation politique de ces zones pouvant se
traduire par l'existence de clôtures ou la pratique de coupe claire le long des
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frontières1Z7
• En ce sens les zones protégées transfrontalières sont bien les

prémices à la mise en place de corridors au niveau international.
Christian du Saussay affirmait dès 19771

'lA, que « J'intérêt de parcs ou ré­
serves contigus est évident chaque fois que la frontière partage artificielle­
ment un massif montagneux, le territoire de parcours d'une espèce, ou tout
autre unité naturelle digne de protection». Cependant le droit international
de la conservation de la nature n'a reconnu cet intérêt que récemment et de
façon parfois très sommaire. Ceci s'explique notamment par J'absence de
définition juridique d'une aire protégée transfrontalière, car si l'écosystème
ou la zone naturelle est protégé de chaque côté de la frontière, le statut légal
de la zone, sa gestion et les personnes responsables restent soumis à la légis­
lation nationale.

La notion de zone protégée transfrontalière sera entendue ici comme une
zone naturelle située de part et d'autre d'une ou plusieurs frontières, divisée
d'un point de vue juridique en deux ou plusieurs zones naturelles protégées
par le droit interne des États.

Le droit international ne semble alors pas concerné par ce concept.
Pourtant, la nécessité de relier les espaces naturels importants par des
corridors écologiques transnationaux, si elle n'était pas formalisée au niveau
international, ne pourrait donner lieu qu'à peu d'applications concrètes au
niveau national. Les conventions internationales de protection de la nature
ont reconnu de façon théorique l'importance de ces zones (§ 1) et tendent
désormais à organiser leur gestion (§ 2).

§ 1 - Vers une obligation juridique de coopération
Dans cette étude, seuls les instruments internationaux, qui prennent la

nature comme objet, seront abordés. En effet, de nombreux autres moyens
(notamment les conventions sur les eaux fluviales transfrontalières ou dans
le domaine de la pêche) ont joué un rôle dans la protection d'espaces natu­
rels sans pour autant avoir la conservation de la nature comme objectif
principal. Si l'intérêt de ces conventions n'est pas à minimiser, elles
n'apportent pas d'éléments notables pour démontrer une évolution du droit
de la conservation de la nature, et ne feront donc pas l'objet d'une analyse
dans cette étude.

U7 Brunner R. (2002), 1~(J" tiu pri"çjpaks ~"u prol/giu lrallsfro"la/ims ", BNlTJjJI t",1raII
II~,Sauvegarde de la nature nO \28, Conseil de l'Europe.
,. Saussay (du) C. (1978), « Les aires protégées transfrontalières It, 3e congrès de la SPDE,
16-18 octobre 1978, lm Séance, 24 pages, non publié.
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P.M. Dupuy préconisait, en 1977, la reconnaissance par le droit interna­
tional de la conservation de la nature de ces zones naturelles transnationales.
Cependant, cette reconnaissance semblait difficile à mettre en place en droit
international en l'absence de définition acceptée des zones protégées trans­
frontalières. C'est pourquoi les grandes conventions internationales se limi­
tent en général à considérer qu'une obligation de consultation entre les
États concernés est nécessaire avant toute création d'une zone protégée
contiguë à la frontière. Les premiers pas dans le domaine de la coopération
pour la conservation de zones contiguës à la frontière ont été réalisés lors de
la convention de Londres de 1933, mais les velléités de conservation de la
nature de ses signataires n'ont eu que peu d'incidences pratiques et n'ont
pas survécu à la décolonisation. L'idée était née, mais il est apparu que son
application était bien délicate. Les autres conventions internationales de
conservation de la nature qui ont précédé la conférence de Stockholm de
1972 ne plaçaient pas la création de zones protégées transfrontalières dans
leurs objectifs principaux. Toutefois, elles leur accordaient déjà une certaine
importance, notamment par la création d'une obligation générale de
consultation dans ce domaine. Ainsi, la convention relative aux zones hu­
mides (Ramsar, 1971) sans reconnaître de façon explicite l'importance des
zones protégées transfrontalières, obligeait les parties lorsqu'une zone hu­
mide s'étendait sur le territoire de plusieurs d'entre elles à se consulter sur
l'exécution des obligations découlant de la convention. Cet article ne pose
aucune obligation de création de zone naturelle protégée, mais préconise de
façon implicite une certaine coordination des actions menées dans ce do­
maine de la conservation.

Les accords internationaux plus récents tendent à poser des obligations
moins générales et reconnaissent de façon plus concrète l'importance des
zones protégées transfrontalières. Les dispositions les plus élaborées en la
matière apparaissent dans les protocoles relatifs aux aires protégées des
mers régionales découlant du programme des Nations unies pour
l'environnement (PNUE). Le protocole relatif aux aires protégées de la Mé­
diterranée (Barcelone 1995) indique dans son article 6 que, si une partie dé­
cide d'établir une aire protégée contiguë à la frontière, les autorités compé­
tentes des deux parties s'efforcent de se consulter en ayant pour objectif un
accord sur les mesures qui doivent être prises et, entre autres, examinent la
possibilité pour l'autre partie d'établir une aire protégée correspondante ou
plus simplement l'adoption de mesures appropriées. Le protocole relatif aux
zones spécialement protégées des Caraibes (Kingston 1990) impose une
obligation de moyen en consacrant son article 9 aux « zones protégées et
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zones tampons contiguës aux frontières internationales ». Il dispose que
« lorsqu'une partie a l'intention de créer une zone protégée ou une zone
tampon contiguë à la frontière (...), les deux parties doivent se consulter
afin de parvenir à un accord sur les mesures à prendre et, entre autres, exa­
minent la possibilité pour l'autre partie de créer une zone protégée ou une
zone tampon contiguë correspondante ou d'adopter tout autre mesure ap­
propriée, y compris des programmes de gestion en coopération ». La rédac­
tion de cet article implique bien pour les États parties à la convention une
obligation de moyen; on tend alors vers une reconnaissance juridique de
l'importance des zones protégées transfrontalières. En effet, l'obligation de
moyen est clairement exprimée par le choix du vocabulaire et l'introduction
du verbe devoir.

L'apparition de conventions intemationales relatives à la protection de
milieux particuliers a modifié l'approche de l'espace naturel par le droit. Le .
milieu naturel par définition ne se limite pas aux frontières juridiques des
États et sa conservation implique une coopération interétatique. Cependant,
une telle coopération pour la gestion d'une zone relevant de deux juridic­
tions distinctes s'avère difficile à mettre en place. Les responsables des zo­
nes protégées ne sont, la plupart du temps, pas habilités à conduire des rela­
tions internationales. Partant, les contacts établis avec leurs homologues de
l'autre côté de la frontière ne peuvent créer d'obligations juridiques sans
l'intervention des pouvoirs publics. Dans de nombreux cas, toutefois, des
accords politiques plus ou moins informels ont, dans un premier temps,
permis de concrétiser ce type de relations. Cette situation n'étant pas satis­
faisante, certaines conventions intemationales ont tenté d'y remédier.

En Europe, la convention relative à la conservation de la vie sauvage et
du milieu naturel (1979, Berne) a été rédigée dans le but de favoriser une
plus grande coopération entre les États dans le domaine de la conservation
de la nature. L'article 4 alinéa 4 de cette convention stipule que « Les parties
contractantes s'engagent à coordonner autant que de besoin leurs efforts
pour protéger les habitats naturels visés au présent article lorsqu'ils sont si­
tués dans des régions qui s'étendent de part et d'autre de frontières ».

Dans la région du Sud-Est asiatique, l'accord de l'ASEAN relatif à la
conservation de la nature et des ressources naturelles (Kuala Lumpur, 1985)
incite aussi, dans son article 19, les parties à coopérer de façon générale
pour la conservation et la gestion des ressources naturelles et plus spéciale­
ment dans le cas de zones protégées transfrontalières. D'autres accords in­
citent les parties à coopérer en vue d'une gestion plus unitaire d'un écosys­
tème s'étendant de part et d'autre des frontières, comme l'accord sur la
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conservation des oiseaux d'eau migrateurs d'Afrique-Eurasie (La Haye,
1995). Selon cet accord, les parties doivent coordonner leurs efforts «pour
faire en sorte qu'un réseau d'habitats adéquats soit maintenu, ou lorsque ap­
proprié, rétabli sur l'ensemble de l'aire de répartition de chaque espèce
d'oiseaux d'eau migrateurs concernée, en particulier dans le cas où des zo­
nes humides s'étendent sur le territoire de plus d'une partie au présent ac­
cord ».

L'obligation de coopérer n'implique toutefois pas de devoirs concrets.
Dans la pratique, elle se limite le plus souvent à une procédure
d'information et quelques réunions informelles. Partant, certaines conven­
tions internationales ont cherché à sensibiliser les États à la nécessité de
prendre des mesures de gestion commune. TI semble cependant important
de souligner une problématique inhérente à l'expression « mesures commu­
nes de gestion ». Une gestion commune de la zone naturelle suppose des rè­
gles communes pour la totalité de l'espace naturel de chaque côté de la
frontière, alors que la mise en place de projets communs n'implique pas for­
cément une équivalence des mesures. Si, apriori, une gestion commune de la
zone semble la plus appropriée puisqu'elle permet la prise en compte de
l'écosystème dans son ensemble, dans la pratique plusieurs exemples ont
démontré que la gestion commune n'était pas forcément la plus adaptée. En
effet, si la zone présente les mêmes caractéristiques écologiques de chaque
côté de la frontière, il n'en va pas de même pour les caractéristiques écono­
miques et sociales voire p<;>litiques qui, autant que les caractéristiques écolo­
giques, sont des éléments à prendre en compte lors de l'établissement des
mesures de gestion. C'est pourquoi il importe surtout d'établir des
«mesures communes de gestion» plutôt que mesures de gestion commune.

La convention Benelux en matière de conservation de la nature et pro­
tection des paysages (Bruxelles, 1982) offre au Comité des ministres la pos­
sibilité de désigner des zones naturelles et des paysages transfrontaliers et
d'établir les programmes y afférant. Cette incitation théorique s'est concréti­
sée par la réalisation d'un inventaire des zones naturelles et paysagères se
situant le long des frontières et par le recensement de quatre grands parcs
ttansfrontaliers potentiels.

La convention européenne du paysage (2000, Florence) s'intéresse aussi
à la mise en œuvre de mesures communes de gestion dans les zones natu­
relles transfrontalières. Sans se limiter aux zones protégées, l'article 9 sur les
paysages transfrontaliers indique que: « les parties s'engagent à encourager
la coopération transfrontalière au niveau local et régional et, au besoin, à
élaborer et mettre en œuvre des programmes communs de mise en valeur
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du paysage ». Cet article est spécialement intéressant en ce qu'il peut être un
vecteur utile pour la mise en place de corridors transfrontaliers qui
n'impliquent pas nécessairement la création d'une zone protégée transfron­
talière. Le protocole d'application (Chambéry, 1994) de la convention alpine
1991 dans le domaine de la protection de la nature et de l'entretien des
paysages va dans le même sens en demandant aux parties, dans son article
12, de s'engager « à harmoniser les objectifs et les mesures applicables aux
aires protégées transfrontalières ».

Les textes originaux des conventions internationales relatives à la protec­
tion de milieux particuliers ne faisaient pas tous référence à l'importance de
prendre des mesures de gestion commune. Certaines de ces conventions
soulignent désormais l'importance d'établir des projets communs par le
biais de plans d'action. C'est le cas notamment de la Conférence des parties
à la convention de RamSa! relative à la protection des zones humides qui
encourage les parties à prendre des mesures communes de gestion129 dans le
cas de zones humides ttansfrontalières. Le premier plan d'action stratégique
Ramsar, qui couvrait la période allant de 1997 à 2002 appelait déjà les par­
ties à désigner des zones humides transfrontalières. Par la suite, la Confé­
rence des parties a considéré comme nécessaire la coopération internatio­
nale dans certaines régions, notamment le long du Danube130 et le deuxième
plan d'action stratégique pour la période 2003-200S adopté par la Sime

Conférence des parties en 2002 identifie trois grands axes d'actions. Ainsi,
les parties doivent chercher à cc coopérer à l'échelon international pour réali­
ser la conservation, et l'utilisation rationnelle des zones humides transfron­
tiêtes ». L'objectif général 2 (point 34) va même plus loin en indiquant que
l'inscription de sites ttansfrontières demande également une attention prio­
ritaire.

La reconnaissance de l'importance des zones protégées transfrontalières
par les grandes conventions internationales de protection de la nature et de
la nécessité de les gérer d'une façon coordonnée permet d'affirmer que le
droit s'intéresse désormais à ces zones. Le fait de leur appliquer des obliga­
tions particulières exprime nécessairement une reconnaissance même si elle
n'est qu'implicite.

,. A la sbriœe Conférence des parties (Brisbane 1996), la conférence demandait aux gou­
vernements de la Bolivie et du Pérou de considérer la ~ssibilité de désigner le lac Titicaca
en site Ramsar transfronti~ (l'CC 6. 17.20.). Elle a aussi bien accueilli ta proposition de la
Prance et de }'Allemagne de d&igner un site le long du Rhin (l'CC 6. 17. 23).
UlI Recommandation REC C. S.1.3. adoptée lia Conférence des parties de 1993 (Kushiro).
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§ 2 - Vers une organisation de la coopération
Les zones protégées transfrontalières sont le plus souvent constituées,

d'un point de vue juridique, de deux ou plusieurs zones protégées contiguës,
elles-mêmes créées par simples décisions unilatérales des États. La création
d'une zone protégée transfrontalière résulte soit de la mise en place succes­
sive de deux zones protégées contiguës à la frontière, soit de l'élargissement
de zones protégées proches de la frontière. Bien que le droit intemational
ait du mal à appréhender juridiquement la notion de zone protégée trans­
frontalière, certaines zones protégées contiguës sont reconnues comme un
ensemble. Le droit intemational reconnaît alors la zone naturelle dans son
intégrité.

Cette reconnaissance peut découler de l'histoire du site, comme lorsque
la fragmentation de la zone découle de la partition d'un État suite à des évé­
nements sociopolitiques, comme la décolonisation sur le continent africain,
ou la chute des régimes communistes en Europe. Dans certains cas, la par­
tition de l'État crée une frontière à l'intérieur de zones protégées. Sur le
continent africain, le parc· national de la Boucle de Pendjani au Bénin et la
réserve de faune contiguë en Haute-Volta sont un exemple de zones natu­
relles protégées qui, suite à la partition de l'État, ont été désolidarisées. Ces
deux zones naturelles se sont retrouvées placées sous des souverainetés dis­
tinctes, alors qu'elles avaient été créées comme un ensemble par un même
gouvernement, celui du gouvemement de l'Afrique occidentale française.
D'autres évènements politiques ont scindé en deux des zones naturelles
protégées. La forêt Bialowieza, notamment a été divisée entre la Pologne et
l'Union soviétique (aujourd'hui Belarus), à la suite de l'accord de Yalta. Les
modes de création originaux de ces zones protégées transfrontalières ont eu
des effets différents selon les contextes sociopolitiques. Dans la plupart des
cas, les zones sont restées protégées de chaque coté de la frontière.

Les zones protégées transfrontalières peuvent aussi résulter d'une déci­
sion concomitante, comme par exemple, le parc germano-luxembourgeois
(traité de Oervaux, 1964) ou encore le parc germano-belge (traité de Ge­
münd, 1971).

La reconnaissance aposteriori des zones protégées transfrontalières résulte
d'une volonté politique de reconnaître l'unité écologique de deùx zones
protégées, dans le but d'une meilleure gestion. Cette volonté politique
n'entraîne pas forcément d'effets juridiques, c'est le cas notamment des ju­
melages de parcs nationaux ou des parcs internationaux pour la paix. Le ju­
melage de deux parcs nationaux est une pratique qui s'est beaucoup déve­
loppée lorsqu'une même zone naturelle est divisée en deux parcs de natio-
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nalités différentest31
• Il ne conditionne aucun effet juridique et se limite à

une simple déclaration d'intention des directeurs de parcs, qui peut ne ja­
mais être traduite en droit. Dans certains cas, on a cherché à donner au ju­
melage une force juridique. Le parc national du Mercantour et il Parco natu­
rale .Alpi Marittime ont ainsi réalisé une charte de jumelage qui fixe les ob­
jectifs communs à réaliser sur une durée de dix ans132

• Cette charte, même
signée par les ministres responsables de l'Environnement des deux pays, n'a
pas de réelle valeur juridique, mais son impact est certain sur la coopération
entre les deux parcs. La création de « Parcs internationaux pour la paix » re­
lève de la même volonté politique associée à celle d'améliorer les relations
politiques entre les pays. Le premier parc international pour la paix, le Wa­
terton Glacier International Peace Park a été créé en 1932 entre le Canada et
les États-Unis. Cependant, le terme intemational n'a ici qu'une valeur sym­
bolique. En effet, l'appellation du nouveau parc résulte de deux lois adop­
tées l'une le 2 mai 1932 par le Congrès des États-Unis, l'autre, le 26 mai par
le Parlement canadien. D'autres exemples de parcs internationaux existent,
élaborés sur le même modèle, c'est le cas notamment du parc international
La Amistad entre le Costa Rica et le Panama, créé en 1982133

• Ces parcs in­
ternationaux, même fictifs d'un point de vue juridique, présentent l'avantage
de poser la base d'une coopération et d'une confiance mutuelle entre les dif­
férents gestionnaires souvent sur de grandes étendues.

L'organisation de la coopération entre les zones protégées transfrontaliè­
res relève parfois d'une configuration plus juridique, notamment lorsqu'elles
sont reconnues par une dénomination internationale (I) ou lorsque est mis
en place un organe intemational de gestion (II).

1- L'insmption dans lin mtall de silts international
L'inscription d'une aire protégée transfrontalière dans un réseau de sites

international, lui-même résultant d'un acte international, permet d'encadrer
dans un contexte juridique la coopération entre les zones protégées trans­
frontalières. Les réseaux de sites tendent de plus en plus à s'intéresser à ces
zones comme le montre le tableau nO 2. Cependant, les obligations décou-

IJl On ~ut citet','p?ur cxcrnple,le jumelage des parcs de la Vanoise (France) et du Gran Pa­
radiso (Italie), qw date de 1972.
!JI Charte de jumelage, document bilingue, PIII't 1IIJ/ÎoIIIII tIN M,rranIrJlIr, PIII'tD IIIlbIra/l A;iMil­
ri#i1tt" 1998,20 pages.
1» & 1979, le Costa Rica et le Panama établirent leur premier accord en matière de coopé­
ration transfrontalière. En 1982, un accord pour la création du parc international trans­
frontalier « La Amistad » est s~~ par les préSidents des deux pays. Ce souhait politique a
~œ renCorc~ par la signature d un nouvel accord de coopération transfrontalière, qui a ~œ

ratifi~ par les organes législatifs des deux pays en 1992.
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lant de l'inscription d'un site à tel ou tel réseau de sites sont très différentes.
Si, dans certains cas, la dénomination internationale est très proche d'un la­
bel, dans d'autres cas, elle vise plutôt la mise en place de mesures de gestion.

La convention du patrimoine mondial ne contient pas d'articles relatifs à
la mise en place de sites du patrimoine mondial transfrontalier. Toutefois,
on assiste à une multiplication des sites naturels transfrontaliers inscrits sur
la liste du patrimoine mondiall34

• Si aucune procédure n'est explicitement
prévue pour l'inscription simultanée de deux sites, les experts de la conven­
tion peuvent, lorsqu'un site dépasse la frontière de l'État, inciter l'État voi­
sin à demander le classement du site de l'autre côté de la frontière, dans la
mesure où l'État concerné a ratifié la convention. Dans la 'pratique, cette
procédure informelle relève principalement de la volonté politique des États
parties. La forêt Bialowieza est un exemple de site transfrontalier inscrit sur
la liste du patrimoine mondial comme un ensemble. Partagée entre la Polo­
gne et le Belarus, cette zone naturelle était protégée par les législations na­
tionales de chaque côté de la frontière. En 1979, la partie polonaise est re­
connue comme un site du patrimoine mondial. En 1992, l'Unesco étend le
statut de site du patrimoine mondial à la partie adjacente strictement proté­
gée : le parc national Belovezhskaya Pushha en Belarus. Les sites trans&on­
taliers inscrits sur la liste du patrimoine mondial se sont multipliés depuis le
début des années 1990, d'autres sont en projet. Une procédure a, par exem­
ple, été initiée par le gouvernement français pour le classement des trois
parcs nationaux français 0'anoise, Écrins, Mercantour) avec leurs homolo­
gues alpins (Gran Paradiso, Hohe Tauern et Triglav, Alpi Marittime) en tant
que sites du patrimoine mondial.

L'attribution d'un diplôme européen unique à une zone protégée trans­
frontalière s'est faite pour la première fois en 1973 pour le parc naturel ger­
mano-luxembourgeois. En 1996, Le parc national bélarus « Belovezhskaya
Pushha» et le parc national Bialowieza polonais ont reçu ensemble le di­
plôme européen. Le nouveau règlement adopté par le Comité des ministres
du Conseil de l'Europe en 1998, qui fixe les conditions et critères
d'attribution du diplôme13s

, prévoit que « dans le cas de zones protégées
transfrontalières, un diplôme unique peut être accordé si tous les Etats inté­
ressés en font la demande ».

Très proche du label, ces deux formes de dénominations internationales
n'impliquent aucune obligation concrète pour les États. Cependant, elles

1]6 Batisse M. (2001), PtJJrillloin, 1IIOIIdiaJ 1/ rUlt1III till4 biosphi,,: du i1U1n/1III1I/s «Jmplilll'lIltIins,
Parks, VoL 11, nO 1, p. 38-43.
us Résolution 98 (29) adoptée le 18 septembre 1998.
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permettent aux responsables des zones protégées d'entretenir des relations
privilégiées dans un cadre organisé qui facilite la mise en place de projets
communs.

Au centre de la stratégie de Séville pour les réserves de la biosphère, l'un
des principaux objectifs (IV.2.6)136 pour renforcer le réseau mondial des ré­
serves de la biosphère vise à promouvoir et favoriser les jumelages entre ré­
serves de biosphère et favoriser la création de réserves transfrontalières. La
coordination de la gestion des réserves de la biosphère transfrontalières est
devenue une des priorités du programmet37

• Des recommandations pour
l'établissement et le fonctionnement des réserves de biosphère transfronta­
lières ont été récemment adoptéest38

• L'objet de cette reconnaissance com­
mune est surtout de coordonner les actions, de faire en sorte que « le travail
des deux structures dans leur ensemble se rapproche au profit d'un patri­
moine partagé »139. Il est toutefois nécessaire que la coopération soit ap­
puyée au niveau politique adéquat, par exemple par un accord politique en­
tre les autorités compétentes. De plus, un cadre de coopération doit être
établi pour la réalisation d'actions concrètes1

«l. L'exemple de la réserve de
biosphère transfrontalière Vosges du Nord - PfaIzerwald est édifiant. Deux
personnes sont chargées de développer la coopération transfrontalière (un
Allemand et un Français), et un conseil scientifique transfrontalier a été mis
en place, constitué de trois représentants des deux conseils scientifiques na­
tionaux.

Si les obligations diffèrent selon les réseaux de sites, l'attribution d'une
dénomination internationale à une zone naturelle transfrontalière permet,
pour le moins, de faciliter des mesures communes de gestion, ne serait-ce
que par les relations entre les directeurs des parcs qui se nouent dans une
structure déjà existante.

,. n existait deux réserves de la biosphère transfrontalières avant l'adoption de la stratégie
de Séville: la réserve des Tatras (pologne/Slovaquie) et la réserve KrkoKo­
nose/Karkonosze entre la Upublique tchèque et la Pologne.
'" La multiplication des r&erves de biosphère transfrontalières le montre (tableau nO 2).
,. The Unesco Man and the Biosphere~) Programme's Seville +5, Recommandations
for the establishment and funcboning of 'transi)oundary Biosphere Reserves (Unesco,
2(00).
ur Thiry B. et al (1999). «Les réserves de biosphère transfrontalières : nouveaux modes de
coopération entre les Vosges du Nord et le Pflizerwald », NfIhIrrI Il N/~IIffU, VoL 35, nOl,
p. 1~29
.a Les recommandations précitées préconisent la mise en place d'une structure commune
représentant les différentes administrations ainsi que les autorités en charge des zones pro­
~, et entre autres acteurs, les associations de protection de l'environnement. La struc­
ture doit avoir un seaétuiat permanent et un budget de fonctionnement. Des réunions ré­
gulières doivent être organisées.
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II - La mation d'lin 0'l.ane international
Une structure internationale pour la gestion dtun site naturel transfronta­

lier est une solution qui a souvent été préconisée. Elle permet de réellement
gérer la zone naturelle dans son ensemble et non plus en tant que deux zo­
nes distinctes. Partan~ la zone protégée transfrontalière devient le territoire
dtapplication des compétences de rorgane. Selon la nature de ltorgane et les
compétences qui lui sont attribuéest on peut y voir une « juridicisatioo» de
ltorganisation de la coopération entre les différentes parties de la zone pro­
tégée transfrontalière.

A rorigine dtune coopération juridiquement organisée entre deux zones
naturelles protégéest se trouve la plupart du temps une coopération de fait.
Cette coopération liée à la personnalité des responsables des zones proté­
géest nta aucun effet juridique et est souvent freinée par de multiples embû­
ches administratives liées à rinterdiction faite aux directeurs de parcs
dtentretenir des relations internationales. En effe~ les relations internatio­
nales sont traditionnellement du ressort de ItÉtat. De plust les zones fronta­
lières sont aussi les limites de la souveraineté de rÉta~ or les États sont peu
souvent enclins à déléguer leur compétence sur ces zones. Cependan~ les
relations informellest qui peuvent être établies entre les directeurs de zones
protégéest sont toujours essentielles pour une coopération transfrontalière
effective. Elles son~ en quelque sortet la base du processus qui permet
dtétablir des contactst voire dtinstaurer une confiance mutuelle. Sur cette
baset des arrangements pepvent être conclus entre les autorités administrati­
ves responsables de la gestion des zones protégées.. Cependan~ ces arran­
gements ne suffisent past en générait à une coopération effective141

• Gest
pourquoi des commissionst qui peuvent revêtir différentes formes ont été
instituées pour la gestion de zones naturelles transfrontalières.

A rorigine de la création de commissions mixtest on trouve souvent des
conseils scientifiques communst sortes de préludes à une coopération plus
poussée et organisée. La plupart du temps ces réunions dtexperts émanent
de la volonté des gestionnaires eux-mêmes. Cependantt dans certains cast
ces conseils scientifiques sont mis en place par des textes officielst dans le
dessein dtharmoniser les politiques de chaque côté de la frontière. Gest le
cas de la zone naturelle transfrontalière La Amistad entre le Costa Rica et le
Panamat dans laquelle des commissions techniques binationalest responsa­
bles du suivit de Itéva1uation et du contrôlet ont été mises en place. Vaccord

HI Un tue exemple d'accord conclu directement entre les autorités des parcs est le proto­
cole d'accord entre le Pflaz Nature Park en A1lcmagne et le parc nature[ ré&ional des Vos­
ges du Nord. Cet accord ~et des échanges d'informations ainsi que la nuse en place de
programmes communs pour l'étude et la protection de certains habitats naturels.
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de coopération transfrontalière, signé en 1992 par ces deux pays, impose
aux parties d'établir une commission binationale permanente présidée par
les ministres de la planification, qui sera responsable de la programmation,
des projets et de la coordination des activités générales, ainsi que du suivi et
de l'évaluation.

La zone de la mer des Wadden est souvent citée comme un haut lieu de
la coopération environnementale. En effet, cette zone de 8 000 km2 est un
exemple bien établi de coopération tri-latérale concernant une zone trans­
frontalière entre le Danemark, l'Allemagne et les Pays-Bas. La base légale de
coopération s'est progressivement formalisée, passant d'une déclaration po­
litique en 1982 à un accord formel en 1987, dans l'objectif de gérer la mer
des Wadden comme une unité écologique unique. Cette formalisation de la
coopération a permis la mise en place d'un secrétariat commun pour la mer
des Wadden, basé en Allemagne qui a pour fonction de guider et coordon­
ner la stratégie tri-latérale et les actions de conservation de gestion de la
zone.

Les traités créant les parcs naturels transfrontaliers germano­
luxembourgeois et germano-belge ont aussi instauré des commissions mix­
tes paritaires. Six représentants de chaque coté de la frontière siègent dans
ces commissions. La présidence de la commission est alternative et change
tous les deux ans. Cette commission est pourvue d'une base juridique solide,
puisqu'elle émane d'un traité. Le récent accord sur la création et la gestion
d'une zone transfrontalière de protection de la nature entre la Moldova, la
Roumanie et l'Ukraine, dans les réserves naturelles du delta du Danube et
du cours inférieur de la Prut, signé à Bucarest le 5 juin 2000 instaure aussi
une commission mixte, dans le but d'assurer une coopération régionale effi­
cace. La commission comprend neuf membres, chaque partie désignant une
délégation de trois membres.

L'importance de la coopération transfrontalière dans les mécanismes de
conservation durable de la diversité biologique et son intérêt comme pré­
lude à la mise en place de corridors biologique sont soulignés par le fait que
ces exemples de zones protégées transfrontalières, dotées d'une commission
mixte ont depuis été intégrés dans des processus de réalisation de corridors
bio-régionaux. En effet, la zone La Amistad est un maillon essentiel du
corridor biologique mésoaméricain ; dans la région des parcs germano-belge
et germano-luxembourgeois, un plan de base écologique transfrontalier est
en cours de réalisation; et un plan pour la réalisation d'un corridor vert
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pour le Danube inférieur a été signé le 5 juin 2000 à Bucarest par les minis­
tres des pays concemésl42

•

Le modèle d'accord, portant sur la création de parcs transfrontaliers, éla­
boré dans le cadre de la convention-cadre européenne sur la coopération
transfrontalière des collectivités ou autorités locales (1980, Madrid) s'inscrit
dans la même lignée que ce~ exemples. Il indique que doit être constituée
une commission mixte paritaire et que la présidence doit être assurée alter­
nativement par un membre de chaque délégation. Ce modèle d'accord com­
porte toutefois une innovation en ce qu'il incite les États à instituer une
commission locale composée des États et collectivités régionales concernés,
les associations de protection de la nature doivent aussi y être représentées.

Certains parcs naturels transfrontaliers cherchent à trouver des solutions
différentes de la commission mixte paritaire, c'est le cas par exemple des
parcs franco-italiens de la Vanoise-Grand-Paradis et du Mercantour-Alpi
marittime. Cependant, la mise en place d'un organe intemational est délicate
et va de pair avec des difficultés liées au respect de la souveraineté étatique.

H.T. Adam avait développé dans sa thèse de 1957143 une théorie sur les
établissements publics internationaux qui pourrait, en première lecture, être
intéressante dans le domaine des aires protégées transfrontalières. Cepen­
dant, un établissement public international est doté d'une certaine autono­
mie par rapport aux gouvernements nationaux, il dispose aussi de ressour­
ces propres. Le gouvemement national se verrait donc amputé d'une zone
de son territoire sur laquelle il ne pourrait plus prendre les mesures qu'il dé­
sire de façon unilatérale. D'un point de vue plus pratique, une étude, relative
aux parcs Alpi Maritime et Mercantour, a exploré plusieurs pistes juridiques
permettant de regrouper les deux parcs dans une entité commune, parmi
lesquelles le groupement européen d'intérêt économique (GElE) apparaît
comme une solution acceptablel44

• Le GElE est une création communau­
taire en fonction depuis le. 1cr juillet 1989145

• Cette structure juridique permet
à toute personne physique ou morale, de droit privé ou de droit public, de
tout État membre de l'Union européenne de s'associer pour favoriser la
coopération transfrontalière. TI est possible d'en constituer dans tout sec-

IG Déclarlltion sur la coopération pour la création d'un corridor vert du Danube inférieur,
signée à Bucarest le 5 Juin 2000 par les ministres responsables dans le domaine de
l'environnement de la Bulgarie, de la République de Moldova, de la Roumanie et de
l'Ukraine.
•., Adam H.T. (1957), Lu ilahlisslIII,ntsp.hlia i"ImI4JioIlllllX, LGDJ, Paris, 319 p.
,.. Cette étude a fait l'objet de discussions lors de la première réunion commune des
conseils d'administration du Pareo Naturale Alpi Marittime et du parc national du Mer­
cantour, qui s'est tenue à Nice le 23 octobre 1999.
141 Règlement 2135j85,}Oœ nO L 199, du 31 juillet 1985.
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teur. Les membres regroupent une partie de leurs activités en conservant
leur autonomie juridique et économique. Cette structure, déjà utilisée pour
la coopération entre collectivités localesl46

, pourrait être une solution pour
les parcs transfrontaliers européens qui cherchent à établir des mesures
communes de gestion.

Il n'est pas possible de recenser ici l'ensemble des systèmes existants. La
nature des commissions permettant, ou plus simplement favorisant,
l'élaboration de mesures communes de gestion pouvant être très diffé­
renœl47

• Cependant, l'instauration de ces commissions ou conseils mixtes
dont certains ont même un pouvoir contraignantl48 se poursuit et participe
d'un mouvement d'organisation de la coopération en matière de zones
protégées transfrontalières.

,. Un GElE a été créé ~ur servir de cadre à l'Eurorégion, entre la Région Nord-Pas-de­
Calais, les trois régions bëlges et le Kent anglais.
M? n existe même des cas où cet organe est privé. Ainsi, l'organe de coordination de la ré­
serve de la biosphère des Carp'ates orientales est principalement la fondation ~ur la
conservation de la biodiversité aans les Carpates orientales. Basée en Suisse, cette fonda­
tion est financée par la fondation américaine MacArthur et le fonds pour l'environnement
mondial.
.. Le récent accord sur la création et la gestion d'une zone transfrontalière de protection de
la nature dans les réserves naturelles du delta du Danube et du cours inférieur de la Prut,
suivant en cela le modèle d'accord sur la création de parcs transfrontaliers, réalisé dans le
cadre du Conseil de l'Europe donne un pouvoir contraignant à la commission mixte.
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Chapitre 2 - La coopération internationale
en dehors des zones protégées

La coopération internationale pour lutter contre la fragmentation des ha­
bitats naturels en dehors des zones protégées s'est d'abord manifestée par la
reconnaissance d'espaces naturels d'un seul tenant. La mer est un exemple
d'espace naturel d'un seul tenant, et le programme « mers régionales» du
programme des Nations unies pour l'environnement démontre l'importance
de la coopération sur de tels espaces149 ; l'Antarctique en est un autre, et le
protocole au traité de l'Antarctique concernant la protection de
l'environnement (1991, Madrid) constitue également la marque d'une re­
connaissance de l'importance de la coopération sur ces espaces. Nous
n'avons cité que ces quelques exemples, mais il existe plusieurs autres
exemples de traités internationaux cherchant à favoriser la coopération in­
ternationale sur des espaces naturels d'un seul tenant afIn d'aboutir à une
protection vraiment efficace.

Néanmoins, la protection des interconnexions biologiques ne se limite
pas à des espaces particuliers et doit être généralisée à l'ensemble des mi­
lieux naturels. C'est ainsi que dans des régions qui ne se caractérisent pas
par un milieu naturel particulier, il importe aussi de favoriser la coopération
internationale afin de limiter l'impact de la fragmentation politique sur la
fragmentation des habitats naturels. D'où l'intérêt de souligner l'importance
de la coopération transfrontalière des collectivités locales (Section 1). Par
ailleurs, certains mécanismes financiers de coopération peuvent aussi favori­
ser une défragmentation des habitats naturels (Section 2).

Section 1-La coopération transûontalière des collectivités locales
La fragmentation juridique pouvant être une des causes d'une fragmen­

tation physique des milieux naturels, la coopération transfrontalière des
collectivités locales semble alors nécessaire à un maintien effectif de la di­
versité biologique. Cependant, elle n'est apparue que tardivement.
L'explication tient principalement au fait que seul l'État pouvait tradition-

lfJ Huit conventions col1ltituent le programme «mers régionales»: convention pour la
M&üterranée (1976, Barcelone), convention p'<?ur le Golfe (1978, Koweit), convention
pour l'Afrique occidentale et centrale (1981, Abidjan), convention pour le Pacifique du
Sud-Bat (1981, Lima), convention pour la mer Rou»= et le Golfe d'Aden (1982, JeCfdah),
convention pour les Caralbes (1983, Cartha~ne des Indes), convention pour rAfrique
orientale {1985, NairobQ, convention pour le Pacifique Sud (1986 Nownéa).
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nellementl50 entretenir des relations internationales. Opposants et partisans
d'une intervention des collectivités locales dans le domaine des relations in­
ternationales se sont longuement opposés, les uns mettaient en avant le fait
que «l'exch~sivité des compétences internationales appartient àl'Étatl51 » et
qu'une coopération transfrontalière décentralisée pourrait mettre en cause
l'unité de l'État, les autres arguaient que la coopération décenttaliséel52

n'était pas une compétence nouvelle des collectivités territoriales mais seu­
lement un mode d'exercice des compétences locales.

La coopération transfrontalière entre collectivités territoriales est cepen­
dant fondamentale en matière de corridors écologiques. En effet, elle seule
permet la réalisation de corridors écologiques transfrontaliers effectifsl53 par
des mesures concertées d'utilisation du sol et de conservation de la nature.
L'évolution du droit relatif à la coopération traDsfrontalièrel54 des collecti­
vités territoriales a permis tant l'émergence de fondements juridiques stables
et adaptés (§ 1) que la concrétisation d'initiatives s'inscrivant dans une logi­
que de connectivité des espaces naturels (§ 2).

§ 1-Les fondements juridiques internationaux de la coopération
transûontalière des collectivités loc:ales
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les initiatives des collecti­

vités locales visaient à établir des contacts avec leurs homologues étrangers
ayant pour objectif de promouvoir un idéal; en sont un exemple les jumela­
ges « dont l'objectif affich( était de développer l'amitié entre les peuples »155.

Les jumelages intercommunaux représentaient la première forme de rela­
tions établies entre des collectivités locales de pays différents. Us sont nés
« d'une vocation humaniste de contribuer à la paix internationale et de rap-

110 Dans certains pays comme la Fpncc, le fait que les relations internationales fassent partie
des compétences exclusives de l'Etat n'est pas qu'une simple tradition, voir Titre VI de la
Constitution du 4 octobre 1958.
ISI Intervention, p.u exemple, de M. Foyer lors des débats parlementaires sur la loi du 2
mars 1981,}IImItÙojfiçit/, déb A.N., 2àDc seance du 19 décembre 1981, p. 5290.
151 L'expression coo~tion décentralisée appantt dans les textes au début des années qua­
tre-vingt. Petiteville F. (1995), 1..4 ~(JII fJ!""lralisée, lu Ç()/Jedillilis !IJtIIks tImu la totJjJértJIiOIl
NorrJ...JwJ, Coll. Logiques politiques, 1.: Harmattan, 278 pages. p. 20 et suivantes.
1'" Conclusions du 1er Symposium international du réseau écologique ~européen : «La
nature ne connaît pas de frontières: vers des réseaux écologiques ttansfrontaliers ., Paris,
2-3 septembre 1999. Coll.. Rencontres Environnement, nO 44, Conseil de l'Europe, 2000.
178 pages.
I~ ~ss A. (1979), « La coo~ération paneuropéenne dans le domaine de la protection de
1envtronnement _, AFDI, p.719-725.

lB Dolez B. (1995), «Le réw.me iuridique de la coopération décentralisée après l'adoption
de la loi d'onentabon pour l'arnenagement et le développement du territoire -, IùJw,.J'rall­
fIIis' JI JroiJ atilltitùslraJif 11(5), sept-oct., p. 936-945.
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procher les peuples dans des contextes internationaux difficiles1S6». Il s'agit
désormais d'engager des actions concrètes, notamment dans un but de
protection de l'environnement. Face aux résistances des États, qui ne vou­
laient pas se départir de leur monopole diplomatique, le droit international a
d'abord timidement essayé de favoriser la coopération transfrontalière des
collectivités territoriales (I), puis a renforcé les objectifs de la convention
originelle par un protocole additionnel (II)

l - Un premierpas tilllitlt : la &on"",tion de Madrid
Le premier texte international relatif à la coopération transfrontalière

entre les collectivités locales est la convention-cadre européenne sur la coo­
pération transfrontalière entre les collectivités territoriales. Cette conven­
tion, ouverte à la signature des États membres du Conseil de l'Europe, à
Madrid, le 21 mai 1980, a pour but d'encourager et de faciliter la conclusion
d'accords entre régions et communes, de part et d'autre d'une frontière,
dans les limites de leurs compétences. Par cette convention, les États se
sont engagés à « faciliter et à promouvoir la coopération transfrontalière ».
Les accords prévus par cette convention peuvent s'étendre entre autres au
développement régional, à la protection de l'environnement, ou encore à
l'aménagement des infrastructures et des services publics. Cette convention
relativement brève dans son dispositif est, par ailleurs, complétée par une
série d'annexes sous forme de « modèles et schémas d'accords, de statuts et
de contrats» qui sont autant d'exemples d'actes que peuvent signer les États
pour organiser la coopération transfrontalière des collectivités locales dans
différentes hypothèses. Ces modèles d'accords inter-étatiques sont destinés
à fixer de façon précise le cadre, les formes et les limites dans lesquels les
États souhaitent voir agir les collectivités territoriales.

Cependant, élaborée à la fin des années 1970, cette convention corres­
pond à une époque où la coopération transfrontalière apparatt encore
comme une menace à la souveraineté des États157

• Partant, elle n'implique
aucune obligation précise pour les Étatsl58

• De plus, elle ne reconnaît pas of­
ficiellement un droit des collectivités à conclure des accords de coopération
transfrontalière.

1. PetiteviUe P., précité.
." La Prance a associé son adhésion Guin t 984) à cette convention d'une réserve subordon­
nant l'applicabilité de conventions entre collectivités transfrontalières à la signature préala­
ble d'accords inter-étatiques entre les pays concernés.
•• Les États sont simplement invités à « favoriser, faciliter, promouvoir lt la coopération des
collectivités tenitoriafes.
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Pour pallier les manques de la convention et permettre aux collectivités
locales d'entretenir des rapports avec leurs homologues frontaliers, les États
ont dû soit modifier leur droit interne, soit conclure des conventions bilaté­
raleslS9

• La France, notamment, a modifié son droit internel60 dès 1982161, en
autorisant les régions à avoir des contacts réguliers avec des collectivités lo­
cales transfrontalières. Cette première avancée du droit français était cepen­
dant très limitée, car seules les régions étaient concernées, l'autorisation du
gOuvernement était indispensable, et seuls des « contacts réguliers» étaient
autorisés. La loi du 6 février 1992162 va plus loin en affirmant explicitement
que « les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent conclure des
conventions avec des collectivités étrangères et leur groupement ». Cet arti­
cle 131-1 de la loi du 6 février 1992 pose aussi les règles que les collectivités
territoriales devront respecter. Les collectivités locales ne peuvent ainsi agir
que dans la limite de leurs compétences ainsi que « dans le respect des enga­
gements intemationaux de la France ». La loi nO 95-115 du 4 février 1995163

viendra compléter le dispositif français relatif à la coopération transfronta­
lière décentralisée en insérant, entre autres dispositions, un article 131-2
dans la loi du 6 février 1992164 qui vient préciser les modalités d'exercice de
l'article 131-1. La loi de 1995 autorise désormais les collectivités territoriales
et leurs groupements à participer à des organismes publics et privés étran­
gers. Le texte pose quelques limitesl6s

• Dans le cadre de cette recherche, il
importe d'en spécifier ce~es. L'organisme de coopération transfronta-

U' De nombreuses conventions bilatérales ont ainsi été conclues : la convention Benelux
concernant la coopération transfrontalière entre collectivités et autorités territoriales (1986),
la convention ~ano-néerlandaise,signée à Isselburg-Anholt le 23 mai 1991. Ricq C.
(2000), Ma".1 M tofIjUralifJ" tra"sft'o."taliirr à l'IIlage du ttJlk,lilli/is l«aJl1 Il rfgifJ"alu III EIltTJp!,
~ème édition, Cooperation transfrontalière en Europe, nO 4, Editions du Conseil de
l'Europe, 2000, 169 pages.
1. Elle a aussi signé trois conventions avec des États limitrophes : un accord franco-italien,
Rome, 26 novembre 1993 (entrée en vi~eur en 1995), un traité franco-espagnol, Bayonne
10 mars 1995, un accord franco-allemand, 3 mai 1995 qui a été ensuite étendu au Luxem­
bourg et à la Suisse (Karlsruhe, 26 janvier 1996).
•" Article 65 de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des dé­
partements et des régions. P. Kromarek (1982), « Décentralisation et coopération trans­
frontalière », E"IIifTJ""II1IIIIta/polig a"tllmv, 8/1981, p. 119.
IG Loi d'orientation nO 92-125 du 6 février 1992, relative à l'administration territoriale de la
République,JO du 8 février 1992, p. 2064 et suivantes.
", Loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire, JO du 5 février
1995, p. 1973.
lM Dolez B. (1995), «Le régime juridique de la coopération décentralisée après l'ru!oj)tion
de la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement du territoire », RFDA,
11(5), P 936-945.
IfS Montain-Domenach J. (1997), DfTJiI du ttJlledill;/Û IIrriloriaJu, Collection Le droit en plus,
Presses universitaires de GfenoDle, 204 pages, p. 112 et suivantes.
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lière doit, notamment, avoir pour objet exclusif l'exploitation d'un service
public, ou la réalisation d'un équipement local intéressant toutes les person­
nes publiques participantes. Ainsi, ces articles permettant aux collectivités
locales d'entretenir des rapports avec leurs homologues frontaliers et de
conclure des conventions, pourraient être utilisés par les collectivités locales
souhaitant mettre en place des corridors écologiques transfrontallers. Ces
collectivités, pour démontrer le respect des engagements internationaux de
la France, pourraient notamment baser leur argumentation sur la stratégie
paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère, qui prévoit expli­
citement la mise en place d'interconnexions biologiques.

Cependant, ces adaptations nationales de la convention de Madrid
n'entraînaient aucun effet en droit international et la situation demeurait
ambiguë. Aussi la Conférence permanente des pouvoirs locaux et régionaux
du Conseil de l'Europe a adopté cn 1991 la résolution nO 227/91 sur les re­
lations extérieures des collectivités territoriales dans laquelle elle demande
au Comité des ministres du Conseil de l'Europe «d'élaborer un protocole
additionnel renforçant la portée de la convention-cadre européenne sur la
coopération transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales ».

II- Lepro/oœ/l atlJitionne/ : iIIOÛllions modernes d'Mne œntllntion traJitionne/ll
La convention de Madrid s'inscrit dans un processus tendant à se géné­

raliser'" dans les conventions internationales, celui des traités-cadre. «Un
contenu « soft» dans un. instrument « hard», c'est-à-dire juridiquement
liant16?» les caractérisent pour le professeur Pierre-Marie Dupuy. Le carac­
tère peu contraignant des termes utilisés par la convention de Madrid entre
effectivement dans ce cadre; dans le même temps, cette convention est un
instrument juridique ayant force contraignante. La convention de Madrid
fait donc partie des systèmes conventionnels constitués, le plus souvent,
d'une convention énonçant des principes complétée de protocoles précisant
les mesures à prendre; ces systèmes se sont développés de façon exponen-

116 Kiss A. (1993), «Les traités-cadre., une technique juridique caractéristique du droit inter­
national del'envuonnement », AFDI, p. 792-798.
N7 Dupuy P-M (199?), « Où en est le droit international de l'environnement en cette fin de
siècle il », RGDlP, n0 4, p. 874-901.
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tielle depuis les années 80168
• La convention de Madrid, quant à elle, a été

complétée par deux protocolesl69
• -

Le protocole additionnel de 1995170 vise à renforcer la convention-cadre
en reconnaissant expressément, sous certaines conditions, le droit des col­
lectivités territoriales à conclure des accords de coopération transfrontalière.
Ce protocole poursuit deux objectifs principaux: s'assurer de la valeur juri­
dique des engagements conclus dans le cadre de la coopération transfronta­
lière et permettre aux collectivités territoriales de fonder des organismes
transfrontaliers. Ainsi, l'article 1 alinéa 1 du protocole additionnel prévoit
que « chaque partie contractante reconnaît et respecte le droit des collecti­
vités ou autorités territoriales soumises à sa juridiction (...) de conclure (...)
des accords de coopération transfrontalière avec les collectivités ou autorités
territoriales des autres États ». La seule limite étant que la compétence des
collectivités territoriales, en matière de coopération transfrontalière, recou­
vre leur compétence matérielle. L'article 3 du protocole instaure le droit
pour les collectivités territoriales de créer un organisme de coopération
transfrontalière ayant ou non la personnalité juridiquel7l

• Le protocole ne
règle cependant pas la question de la nature juridique des conventions ainsi
conclues. Ces instruments sont-ils des traités relevant du droit des gens ou
des contrats soumis au droit interne ?tn Sans s'attarder sur cette dernière
question qui relève plus du droit international privé, nous analyserons
l'adaptation du droit au fait qui, dans ce domaine, semble être passé du
mythe à la réalité.

'8 Les conventions élaborées sous l'égide du PNUE pour les mers régionales sont toutes
des slstèmes conventionnels, de même que la convention sur la lutte contre la désertifica­
tion {1994, Paris), la convention alpine (1991, Salzbourg) la convention sur les pollutions
atmosphériques transfrontalières à fongue distance (1979, Genève) ou encore la convention
sur la conservation des espèces oùgrattlces appartenant à la faune sauvage (1979, Bonn).
18 Un deuxième protocole additionnel fixe la base juridique de la coopération entre autori­
tés territoriales non contiguës (Strasbourg, 1998).
11lI Ouvert à la sipture des États signataires de la convention-cadre, à Strasbourg le 9 no­
vembre 1995 sous l'égide du Conseil de l'Europe, le protocole est entré en vigueur le 1"'
décembre 1998.
171 Dolez B. (1996), « Le protocole additionnel à la convention-cadre eUropéenne sur la
coopération transfrontaliere des collectivités ou autorités territoriales », RGDIP, nO 4,
p.1005-1022-
172 Filali Osman (1997), «Un nouveau champ d'exploration pour le droit international pri­
vé : la coo~ration transfrontalière entre collectivités publiques infra-étatiques », Rwtt, eriIi­
'III' dl droit tnlml4liolllJipriI1I, 86 (3), p. 403-445.
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§ 2 - La coopération transfrontalière des collectivités locales,
fondements de corridors écologiques intemationaux ?
La coopération transfrontalière des collectivités locales se développe de

façon exponentielle. En Europe, le terme «d'Eurorégion » est de plus en
plus employé et il importe ici de le détacher des structures juridiques. En ef­
fet, le terme « d'Eurorégion » n'a pas de signification juridique et ne fait que
souligner un sentiment d'adhésion à l'Europe et une volonté de participer
au processus d'intégration européenne pour les deux ou trois régions limi­
trophes concernéesl73

• Le cadre juridique des «Eurorégions» et
« Euregiosl74 » est variable. li peut s'agir d'une communauté d'intérêts sans
personnalité juridique17S

, d'un groupement européen d'intérêt économiquel76

(GElE), d'une association à but non lucratir77
, d'une entité de droit privé,

d'une communauté de travail sans personnalité juridiquel78 ou d'une entité
de droit public!'79. Ainsi, les« Eurorégions» ne sont qu'un indice de plus qui
permet d'évaluer le développement de la coopération transfrontalière des
collectivités locales en Europe. Ce phénomène a permis à plusieurs régions
trans&ontalières de mettre en commun certains objectifs, notamment pour
ce qui conceme la protection des ressources naturelles et surtout de prendre
en compte une unité naturelle au détriment d'une unité juridique. Dans
certains cas, une structure commune a été mise en place (I), dans d'autres
des actions communes ont été favorisées sans pour autant impliquer la
création d'un nouvel organe (II).

1- La 11Iis, enplaa d'II", IlrNdlire œ11l11lN'"
L'évolution du droit intemational et des droits nationaux relatifs à la

coopération transfrontalière a permis à différentes structures de se mettre
en place et de se développer dans un but de gestion du patrimoine naturel
transfrontalier. Les possibilités d'une telle coopération sont nombreuses et
diversifiées. Dans certains cas, les collectivités locales sont associées aux
États comme, par exemple, dans la conférence franco-germano-suisse du

.7:1 Les « Euror~ons » se déve1op~nt sur tout le continent, mais revêtent une importance
particuli«e en Irurope centrale et orientale.
•,. Plusieurs termes sont utilisés ~ur déSÎ@1.~ les «Euro~ons », notamment Euregio, Eu­
régio, Eurorégion. Europuégion. Gtande Ktgion. Regio, COnseil.
." Par exemple l'Euroregion Neisse entre la République tchèque et l'Allemagne, ou
l'Euroregion Elbe - !.abe entre la aq,ublïque tchèque et l'Allemagne.
'" Pu exemple l'Eurorégion Transcranal entre la Belgique, la France, et l'Angleterre.
l7J Pu exemple l'Euœgio Sau-Lor-Lux Rhin entre l'Allemagne et le Luxembourg.
•" Pu exemple, l'Euregio Bayenscher Wald-Bohmerwald/Sumava entre l'Autriche et
l'.Allemagne.
'" Pu exemple l'Euregio Rhin-Waal (Benelux).
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Rhin supérieur'80 ; dans dtautres ne sont représentées que des régions de
nature semblablet ainsi le groupement'8' européen dtintérêt économiquet
dont fait partie le Conseil régional Nord-Pas-de-Calais ne comprend-il que
des régions ou collectivités assimilées'82• Ce dernier exemple est intéressant
parce qutil utilise le droit communautaire pour mettre en place une coopé­
ration transfrontalièret mais aussi par la réalisation dtune charte de
ltenvironnement qui a favorisé une vision commune de la protection de
ltenvironnement entre les cinq régions'83• Cependan~ les exemples de coo­
pération les plus marquants pour la protection des corridors écologiques
intemationaux restent pour Pinstant limités à la protection des corridors
écologiques naturels que constituent les écosystèmes de montagne.

La communauté de travaill84 des Pyrénéesl85
t notammentt est un orga­

nisme de réflexion et de travail interrégional et transfrontalier. Elle offrit
dans un premier temps'86 un cadre privilégié de rencontres et dtéchanges
dtexpériences entre des institutions représentatives de peuples ayant chacun
sa propre culture et partageant un même patrimoine naturel: les Pyrénées'87•

•• Cette conférence, ap~ée aujourd'hui Conférence du Rhin supérieur est la première ins­
tance commune de coopéNtion clans la région du Rhin supérieur, elle existe depuis 1975.
En 1996, un seaétariat commun tri-national a été mis en pliee. L'environnement fait partie
des thèmes abordés par cette commission.
If' Le GElE est une aéation communautaire en fonction depuis le 1cr juillet 1989 (Règle­
ment 2135/85,}OŒ L 199,31/07/85) qui permet à toute personne physique ou monte,
de droit privé ou de droit public, de tout Etat membre de l'Union européenne de s'associer
pour favoriser la coopérabon ttansfrontalière dans tout secteur. Les membres regroupent
une partie de leurs acbvités en conservant leur autonomie juridique et économique.
.a Ce groupement dont les statuts ont été déposés en 1992, rassemble la Région Nord-Pas­
de·Calais, le Comté du Kent, la Région flamande, la Région wallonne, la Région Bruxelles­
capitale.
•11 L'avenir de cette structure est ce~ndant incertain. La motivation première, certainement
consécutive à la réalisation du tunnël sous la Manche, a disparu et la possibilité d'une dispa­
rition de la structure est envisagée.
•14 Les communautés de travail sont une forme d'interrégionalité fondée sur des affinités
géographiques, les régions concernées faisant partie d'un même massif. Il en existe plu­
sieurs, comm~p~_exemple la communauté de travail des r~ons et cantons des Alpes oc­
cidentales (COTRAO) fondée en 1982, ou la communauté de travail du Jura créée en 1985.
Pontier J-M., «L'émergence de l'interrégionalité., Les ptlifls ajfiçbu, 23 septembre 1998,
nO 114, p. 2-11.
.15 La Commupauté de travail des Pyrénées associe les régions pyrénéennes françaises, es­
e.agI1oles et l'Etat d'Andorre (Aquitaine, Aragon, Catalogne, Lariguerloc.Roussillon, Midi­
t'yr~,Navarre, Pays basque et Andorre).
•• La communauté de travail des Pyrénées avait dans un premier temps pris la forme juridi­
que d'une association de droit français, elle s'est par la suite ttansformee en consorcio es­
pagnol
Ml Sur les débuts de la communauté de travail des Pyrénées : Sylvie Godord, C,lfIrib.Ii'II t1
/'1_ tIu aspmj~1IU " '" toopiraJi,,, Irrltu/'rlJIIl4/iirrs app/itplh t1 '"prolulilJtl " /'''';fOtIII""lIII,
k Ç4J tIu .111-frolllliliiru.frr»!~Iu, Thèse de doctorat en droit, Bordeaux, 1987. 555
pages i Betnard de Alvarel de a-ulate, « Un organisme de coopération transfrontalière : la
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La réflexion initiée par la communauté de travail des Pyrénéest dès 1989t se
fonde sur une approche nouvelle de la réalité pyrénéenne qui reposet entre
autres, sur le concept de massif et non plus de versants français et espagnol.
Progressivement, la communauté de travail a mis en place des actions
concrètes conjointes aux régions françaises et esp~olestcomme la réalisa­
tion dtétudest ou d'opérations de sensibilisation' . Un projet de stratégie
commune pour un dévdoppement durable des Pyrénées semble être le
point d'orgue de cette coopération'89.

On retrouve dans le massif alpin la même volonté des collectivités loca­
les de prendre en compte non plus ltunité juridique mais ltunité écologique
par la création dtune structure commune. Il faut souligner ici que tant la
convention alpine'90 que ses protocoles incitent les parties contractantes à
promouvoir la coopération transfrontalière'91. Ainsit un réseau de commu­
nes a été mis en place dans les Alpes. Dans un premier temps, initié par la
Commission internationale pour la protection des Alpes (CIPRA)t il
concernait vingt-sept communes de la France à la Slovénie. Désormais
constitué en association'92, il compte aujourdthui cent dix communes de
tous les pays alpins. L'association a pour objectif dtaméliorer la situation en­
vironnementale au sein des communes par des mesures appropriées. En
outret l'association assure la promotion et coordonne la collaboration ttans­
frontalière de ses membres dans les domaines cités par la convention alpine.

communauté de travail des Pyrénées, organisation et fonctionnement », AFDI, 1984,
p.819-835.
18 Monique Dejcan-Scrvieres souligne Clue la communauté de travail a aussi permis une
compdhension mutuelle des contextes InStitutionnels et tout particulièrement des compé­
tences et responsabilités exercées par chaque région en matière d'environnement. Or ce
dernier point nous semble particulièrement important pour assurer une continuité admi­
nistrative. Bx/Jirima Je ttlfl}iitlIifJII Il kmg Je œrriJ(Jrs iœ'!/lltll IIabmis, lu 11I(J'!"«"1I : """'Pli tIu
Ppilllu, p. 75-80, Coll. Rencontres Environnement, n 44, Conseil de l'Europe, 2000, 178
pages.
'B Cette stratégie est dénommée «Pyrénées 21 - Développement durable des Pyrénées ».
Sur ce thème, voir la déc1aration commune des présidents de la communauté de travail des
Pyrénées, adoptée à ~sse, le Il avril 2003, point 5, disponible sur le site Internet de la
communauté de travail dis Pyrénées : www.ctp.org
,. La convention pour la protection des Alpes a été sigtlée le 7 novembre 1991 à Sahbourg
(Autriche), elle est entrée en vigueur le 6 mars 1995. Elle a été publiée au JO français le 24
mai 1996, p. 7748.
'" La convention alpine, dans son article 2, ap'rès avoir rappelé l'importance du principe de
coopération, fixe comme obligation générale l'élargissement de la cooP.éDtion transfionta­
lière et plusieurs de ses protocoles d'application contiennent des dispositions dans le même
sens.
la Le r&eau de communes «Alliance dans les Al~s » s'est rendu indépendant en se cons­
tituant en association Ion de la conférence annuelle 1997 de la CIPRA à Bovee, Slovénie.
L'association est léaa1ement constituée sur la base du droit de la Rép'ubli'l~e fédérale
d'Allemagne selon §"21 BGB (code civil). Pour plus d'informations: www.ilpenauiaM.org
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Or, la réalisation de réseau écologique fait partie des objectifs énoncés par le
système conventionnel de cette convention.

La variété et la complexité du phénomène régional frontalier sont telles
que des formules variées de coopération transfrontalière correspondant à
des contextes différents pour chaque région sont à inventer. Certaines zones
transfrontalières ont aussi mené à bien des actions communes sans instaurer
de structure commune.

II- V's adions œ11l11lllnes sans structure
Le plan de base écologique et paysager transfrontalier Wallonie ­

Luxembourg se situe à la limite entre les mécanismes de coopération, mis en
œuvre par les collectivités locales, et ceux réalisés par l'intervention de
l'État. En effet, il pourrait être classé dans chacune de ces deux catégories.
Initiative gouvernementale, il résulte d'une approche conjointe des gouver­
nements de la Belgique, du Luxembourg et des Pays-Bas. Néanmoins, c'est
au niveau des collectivités locales qu'il est mis en œuvre, c'est pourquoi
nous choisissons de le citer comme exemple de coopération transfrontalière
des collectivités locales.

Ce plan de base écologique transfrontalier est une initiative gouverne­
mentale tripartite entre la Belgique, le Luxembourg et les Pays-Bas. Il trouve
son origine dans la volonté de ces gouvernements d'appliquer les concepts
développés dans la stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et
paysagère193 au niveau de çet espace transfrontalier194

• L'objectif du plan de
base écologique transfrontalier est d'aboutir à une approche conjointe des
problèmes écologiques transfrontaliers en Belgique, au grand-duché de
Luxembourg et aux Pays-Bas195. Il doit permettre de générer des projets
concrets en vue de renforcer les relations écologiques entre les trois parte­
naires. Sur cette base, deux projets se développent en parallèle, l'un entre la
Région flamande et les Pays-Bas, l'autre entre la Région wallonne et le
grand-duché de Luxembourg. Le plan de base écologique et paysager ttans­
frontalier entre la Région wallonne et le Luxembourg est le plus avancé196

,

c'est pourquoi nous développerons cet exemple.

19) La SttatéfPe paneuro~nne p«?ur la protection de la diversité biologique et paysagère a
~ approuvee par la Conférence de Sofia, qui réunissait 49 pays.
1" La convention Benelux en matière de conservation de la nature et de protection des sites
de 1982 impose aux gouvemements de se concerter sur tout ce qui touche aux développe­
ments en matière de conservation de la nature.
'95 Proiet de plan de base écologique transfrontalier G.D. de Luxembourg-Région wallonne,
LM/NAT/inv./Sud/pbet (99) 1 rèvisé le 15 avril 1999, 4 pages.
•" Pour les Pays-Bas et la Région flamande, une étude préalable a été réalisée, elle retient 31
projets d'éléments de liaison parmi lesquels une dizaine de priorités ont été définies. De
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Le projet du plan de base écologique et paysager transfrontalier entre la
Région wallonne et le grand-duché de Luxembourg est de conserver et relier
entre eux les milieux dtintérêt biologique et naturel existants afin de créer un
réseau écologique régional sur ce territoire traversé par la frontière. Ce do­
cument politique dénué de force contraignante pose des objectifs communs
aux deux ministères concemésl97

t dans le domaine de la protection de la
naturet et plus largement de ltaménagement de respace. Sur la base dtune
analyse qualitative des relations écologiques existantest des accords seront
conclus entre les instances responsables de chaque payst mais la mise en
œuvre du réseau écologique se fera à réchelle des communes. En effett le
plan de base écologique et paysager transfrontalier concerne toutes les
communes se situant sur la frontière entre le grand-duché de Luxembourg
et la Région wallonne.

Plusieurs phases sont prévues pour la réalisation de ce plan. Une phase
pilote a débuté en 2002; elle porte sur le territoire des communes de Basto­
gne-Houffalize (Belgique) et Troisvierges-Wincrangc (Luxembourg)l98.
Cette étude détaille les objectifs à atteindret et présente la composition du
réseau écologique tel que défIni par le plant ctest-à-dire « ltensemble des ha­
bitats susceptibles de fournir un milieu de vie temporaire ou pcnnanent aux
espèces végétales et animalest dans le respect de leurs exigences vitalest et
permettant dtassurer leur survie à long termel99 ». Ce réseau sera constitué
de zones noyauxt affectées prioritairement à la conservation de la naturet de
zones de développement qui concernent des milieux où la conservation de
la nature est compatible avec un autre type dtexploitation du milieut et de
zones de liaisons qui sont généralement des éléments linéaires qui offrent
des supports de déplacement pour les espèces sauvages de la flore et de la
faune et assurent des contacts entre les zones centrales et les zones de dé-

Meeûs M. (2001)t « Plan de base écologi9ue transfrontalier dans le Benelux », Adu tIII t­
I.JIIIPOSÎII11I " RIsIaN kokJ.i'i'1l J14""'rDfJU", LI1Ja!1n'fJrÎa/ du (olkdivitis !«fJ/u ,t rigNJlI4Iu J1o.11r la
ttJlUmJtIJÎIJ" tilla tlitJmitiliiolDjHlII ,t /Jt!1SfJgm, Collection Rencontres Environnement, nO 50,
Editions du Conseil de l'Europe, 17~ pages, p. 113-114.
lf7 & Région wallonne, le ministère concerné est le ministère de l'Agriculture et de la Rura­
litét et plus précisément la Direction générale des ressources naturelles et de
l'environnement. Au Luxembo~ c'est le ministère de l'Environnement et plus s~cifi­
quement, l'Administration des Eaux et For~ts ainsi que le Service de la conservation de la
nature.
.. Plan de base écologique et paysager transfrontalier Wallonie - LuxemboU1'8, Étude pilote
sur le territoire de communes de Bastogne - Houffalize (Belgique) et Troisvie~- -Win­
~ (Luxembourg)t Rapport final, ECAU/GIREA - t.fnivenlté de Lièget octobre 2002,
99 pages.
"' ~tude précitée, p. 4.
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veloppement. Ces zones de liaison peuvent être constituées de haies et
d'alignements d'arbres, de"talus rocheux et herbeux ou de cours d'eau.

Ainsi, la coopération entre les collectivités locales dans un but de protec­
tion des corridors écologiques est ici organisée par un document internatio­
nal. Ce document qui n'a aucune valeur juridique voit sa mise en œuvre su­
bordonnée à la recherche de possibilités de financements par les pouvoirs
publics ou les fonds européens. Il est parfois difficile de distinguer les mé­
canismes de coopération entre les collectivités locales des mécanismes de
coopération interétatique. Dans la plupart des cas, les premiers sont la réali­
sation concrète des politiques décidées par les seconds. La charte commu­
nautaire de la régionalisation adoptée par le Parlement européen en 198~
avait d'ailleurs choisi de souligner ce dernier point. Ce document comprend
un chapitre cinq consacré précisément à la coopération transfrontalière in­
terrégionale. Son article 23 exhorte les États à « promouvoir la coopération
transfrontalière de leurs autorités régionales dans les domaines qui relèvent
de ces dernières7D1 ». Cette coopération se traduira par la coordination des
programmes de développement régional et des programmes d'action des ré­
gions limitrophes, ainsi que par l'établissement commun de programmes
transfrontaliers pour les zones les plus rapprochées de la frontière. C'est
ainsi qu'il est possible de dire que, souvent, la coopération transfrontalière
des collectivités locales découle d'une coopération interétatique même si
cette dernière recouvre bien d'autres aspects. "

Secûon 2 - La coopération interétatique
pour une défragmentation des habitats naturels
La coopération entre les États dans le domaine de la protection de la

nature passe par la négociation, la consultation, l'information voire la
concertation sur les projets concernant les milieux naturelsiD2

, mais elle se
manifeste aussi par des aides financières. Le fonds pour l'environnement
mondial7D3

, sous l'égide de la Banque mondiale et des programmes des Na­
tions unies pour l'environnement et le développement, finance notammént
de nombreux projets et politiques de défragmentation des habitats naturds.

• La Charte communautaire de la ~onalisation a été approuvée par le Parlement euro­
péen par la résolution du 18 novembre 1988.
• Chapitre 5 article 23 alinéa 3 de la Charte communautaire de la régionalisation.
D Le Prestn: P. (2002), LI œ"",,1t1l1l1llJ illlmlaJiollakfll« tIIIX JIfis dl /'",mllll'",'1I1, lupoIilÏlJltU
J, /',II"irrJlIlI,,,,,,,I: /el JiIfiÇII/lil J, la t(JfJp!rllnfJlI illl,mllnfJllaI" Enjeux et politiques de
l'environnement, Cahier liançais, nO 306, p. 78-85.
llD Le fonds ~ur l'environnement mondial a été officiellement créé en 1991 pour aider les
pays en voie de dévelop~entà traiter des grands problèmes de l'environnement mondial,
Gont la perte de la divetSlté biolQgique. "
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En Europe, ces mécanismes fInanciers sont principalement de deux sortes,
les uns transitent via l'Union européenne pour être redistribués selon la po­
litique communautaire (§ 1), les autres émanent directement de la politique
extérieure des États (§ 2).

§ 1- Les programmes de financements communautaires
Sources de financements orientés vers la réduction des barrières, les pro­

grammes de fInancements communautaires destinés à favoriser la coopéra­
tion interétatique se sont d'abord attachés à la réduction des barrières doua­
nières pour des motifs sodo-économiques. Désormais, ces programmes al­
lient différents objectifs, dont font partie la protection de l'environnement
et l'aménagement du territoire. C'est ainsi que ces programmes de fInance­
ment commencent à fInancer des programmes de défragmentation des mi­
lieux naturels à l'intérieur des frontières de l'Union européenne (1). Cepen­
dant, l'Union européenne développe aussi des programmes de coopération
en dehors de ses frontières (11).

1- La toopération à l'intérieur desfrontières de IUnion européenne
Dans ce domaine, les actions-pilote innovatrices réalisées au titre de

l'article 10 du FEDER204 et le programme INTERREG revêtent une signi­
fication particulière.

Le programme TERRAS, ensemble de projets de l'article 10 du
FEDERa, s'adresse à des ,réseaux d'autorités publiques locales et régionales
compétentes en matière de développement spatial. Il vise à renforcer la co­
hésion économique et sociale et la promotion du développement durable à
travers la mise en place de réseaux de coopération dans la Communauté eu-

JIN Créé en 1975 (Règ!ement nO 724-75,jOCE nO L 73 du 21 mars, p. 1 l,le fonds européen
de d~elop~ent ié,gional (I1EDBR) est un instrument financier de l'Union euro~enne
qui favorise la réducuon des dis~tés régionales et le développement équilibré des régions
européennes en attribuant des subventions aux acteurs locaux dans le Cidre depr~es
de dèveloppement &ablis en partenariat entre l'Union euro~e,les Btats membres et les
collectivitèS territoriales. Le FBDBR est l'un des quatre foiKls structurels de l'Union euro­
péenne, les trois autres fonds sont le fonds sOClal.européen (psB>, le fonds euroP-éen
(l'orientation et de garantie agricole (FBOGA), et l'instrument fiDanCler d'orientation ae III
~che (IFOp). Sur lë FBDBR voir le Uglement (CE) nO 1260/1999 du Conseil du 21 juin
1999 ~rtant diapositioDl pétales sur les fonds structurelsA~R-OP, Office des publica­
tions officielles des Communautés européennes, 4~ages, TlK...I::. L161 du 26/06/1999 et le
Rè2lement (CB) nO 1261/1999 du Parlement euro en et au Conseil du 21 juin 1999 rdatif
auTonds européen de dévelop~ent rég!onal, ER-OP, Office des publications officielles
des Communautés européenries, 5 pages,Joœ L161 du 26/06/1999
• jollr1l41 qjfitiJ Ms Co"",,1I11411tIJ 'lIrfJjJimllU, 1996, nOC 119/OS.
• Pro~e piloté~ la Commission européenne depuis 1996, conçu comme un labo­
ratoire destiné à soutenir la recherche expérimentale en matière d'aménagement du terri­
toire au niveau local.
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ropéenne. Ces réseaux ont pour mission la réalisation de projets pilotes in­
novants et/ou exemplaires dans le domaine de l'aménagement du territoire
dans des zones qui, par leur spécificité propre, sont très vulnérables. Les
projets doivent être interrégionaux pour bénéficier d'un financement. Ils
doivent encourager la coopération et l'échange d'expériences entre des pou­
voirs publics locaux comparables d'un point de vue géographique, afin de
développer des solutions conjointes. Une initiative vise par exemple à expo­
ser des solutions en ce qui concerne le développement durable des bassins
fluviaux. Toutefois, pour l'instant ce programme n'a pas été utilisé pour re­
chercher des solutions en matière de connectivité biologique. Par contre
d'autres' programmes ont d'ores et déjà été utilisés pour concrétiser des
projets destinés à réduire la fragmentation des habitats naturels.

Dès 1990, la Commission européenne a pris l'initiative de créer le pro­
gramme INTERREG destiné à promouvoir le développement des régions
transfrontalières et transnationales. L'initiative communautaire INTERREG
IIIw (2000-2006~, actuellement en vigueur, contribue au développement
de la coopération interrégionale et transfrontalière en cofinançan(D9 des
projets locaux. Trois volets correspondant aux types d'actions soutenues
sont distingués. Le volet A de ce programme favorise la coopération trans­
frontalière entre les communautés frontalières contiguës visant au dévelop­
pement socio-économique de la zone. Il vise à promouvoir tant le dévelop­
pement urbain que la protection de l'environnement ou la coopération juri­
dique et administrative pour le développement économique et social. Le
volet B soutient la coopération transnationale entre autorités nationales, ré­
gionales ou locales visant à promouvoir une plus grande intégration euro­
péenne ainsi qu'une meilleure coopération avec les pays voisins. Il cherche,
notamment, à faciliter l'élaboration de stratégies opérationnelles de déve­
loppement territorial durable à l'échelon transnational, entre villes ou entre
zones urbaines et zones rurales. Enfin, le volet C stimule la coopération in­
terrégionale'visant à améliorer l'efficacité des outils de développement ré-

1111 Communication de la Commission ,aux États membres du 28 avril 2000 relative à
l'initiative communautaire concernant la coopération transeuropéenne et destinée à favori­
ser un développ'ement harmonieux et équilibré du territoire européen : INTERREG III,
JOCE C nO 143708 du 23/05/'J1XXJ.
• Le budgc:t d'INTERREG nI pour la période 2000-2006 est de 4,875 milliards d'euros,
dont 397 iiilllions pour la France.
• Le nouveau règlement sur les fonds structurels précise que « les actions communautaires
sont conçues comme des compléments des acUons nauonales correspondantes ou des
contributions à celles-ci., Règlement CE nO 1260/1999 du Conseil du 21 juin 1999,JOCE
nO L 161 du 26 juin 1999, p. 1.
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gional par la mise en réseau, et concerne de façon plus spécifique les régions
non contiguës.

Chacun des trois volets compte parmi ses objectifs la protection de
l'environnement et peut être utilisé pour faciliter une politique transfronta­
lière de défragmentation des habitats naturds210

• Plusieurs projets de dé­
fragmentation ont bénéficié d'un financement INTERREG. Le projet
« Regiobogen, une ceinture verte tri-nationale dans la Région des trois fron­
tières » nous intéresse spécialement par son caractère tri-national. Ce projet
vise à réaliser un système de maillage de biotopes211 dans la région des trois
frontières, située aux confins de la France, l'Allemagne et la Suisse. Ce pro­
jet permettra aussi de rassembler dans un système d'information géographi­
que (SIG) toutes les données importantes provenant des administrations
publiques, des universités et des associations des trois pays, en matière de
protection de la nature. Plusieurs étapes sont prévues pour la réalisation des
objectifs écologiques. La première porte sur l'enregistrement des données
naturelles et leur présentation graphique, détaillée et numérisée, ce qui per­
mettra une surveillance continue des surfaces naturelles, le discernement de
conflits ainsi que la planification de mesures de conservation de la nature.
L'étape suivante aura pour objectif de coordonner les projets de protection
de la nature et du paysage ainsi que les autres projets tds que les plans de
circulation ou les plans d'extension urbaine afin de relier les zones noyau~12

de la région par des zones de liaison213
• Ainsi, ce programme cofmancé214

par INTERREG III A a pour objectif de reller les biotopes les plus intéres­
sants, comme la Petite Camargue alsacienne, par des corridors verts qui

lllI Des critiCjues ont été formulées sur la mise en œuvre de ces programmes, notamment
l'absence d'1DSttulnent juridique européen du ~e groupement d'Intérêt_public pour porter
les programmes de coopération Interrégionale. Baudet-Michel s: et Peyrony J.,
«DéVelopP-CJl!ent territorial et politique régionale: quelques pistes pour l'Union Euro­
~enne après 2006., TmilDins 2020,llCvue d'études et de prospective de lA DATAR, 2003,
nO 7, p. 61-74.
III Dans le cadre de ce projet, l'expression maillage de biotopes signifie liaisons entre zones
de haute valeur 6cologsque (noyaux) par des structures paysagères naturelles et des surfaces
d'exploitation extensive. U mJus."t ""., '" 14 Rlgio", Document de présentation, Centre de
l'6cologie tri-national, 2000.
• , Les zones noyaux ont déjà été identifiées, il s'agit notamment, de la réserve naturelle Is­
teiner Klotz (falaise calcaire d'intérêt géologique), de la réserve naturelle Totengrien (pe­
louse sèche riChe en espèces, particulièrement en orchidées), ou encore de la réserve natu­
relle Krebsbachtal (ruisseau daiu une forêt primaire).
lU Les zones de liaison ne sont pas encore protégées mais elles ont été identifiées. Il s'~t
~ exemp-le de la basse terrasse Mirkt/Haltingen (ancien bras du mort Rhin) ou de la ri­
vi= Kanë:Ier (rivière naturelle dans un environnement exploité intensivement).
lM Pour la période de réalisation 2000-2001, le financement était partagé entre l'Allemagne
(47 305 euros), la Prance (40 082 euros), la Suisse (23 867 euros) et rUnion européenne
(82 179 euros).
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existent mais qu'il faut réaménager, en favorisant par exemple une exploita­
tion plus extensive des zones agricoles, la renaturation des rivières, la restau­
ration des zones humides...

D'autres projets de restauration de corridors écologiques ont bénéficié
de financements INTERREG. Ainsi, le projet de réseau écologique trans­
national (fEN21~ de la New Hanseatic Interregion a bénéficié d'un finan­
cement INTERREG I1C pour sa" réalisation. La New Hanseatic Interre­
gion216 (NHI) avait commencé à réfléchir en 1996 sur les zones humides ca­
ractéristiques des Pays-Bas et de l'Allemagne. Une carte avait ainsi montré
les possibilités de connexion des écosystèmes des zones humides afin de
réintroduire des espèces comme la loutre. Le 13 octobre 1998, le comité de
direction du programme INTERREG I1C pour la mer du Nord a rendu une
décision positive sur le projet TEN217

• Ce projet a pour objectif de rétablir
des réseaux écologiques fonctionnels dans les différentes régions concer­
nées. Dénué de valeur juridique ce projet démontre toutefois l'émergence
d'un intérêt politique pour les programmes de défragrnentation des habitats
naturels.

II - La &oopéraJion en dehors desfrontièm de l'Union ellropéenne
Le financement de projets et de politiques de coopération au-delà des

frontières de l'Union européenne relève d'une philosophie un peu différente
puisqu'elle est le résultat d'une volonté politique de protection de la nature
en dehors de son territoÎfe. Cependant, le maintien de certaines espèces,
notamment migratrices, sur le territoire de l'Union européenne passe par la
protection de ces espèces et de leurs habitats dans d'autres parties de
l'Europe. L'élargissement de l'Union européenne à certains pays d'Europe
centrale et orientale constitue une autre justification à l'intervention finan­
cière de la Communauté européenne; le but est alors d'éviter des décalages
trop importants entre les différentes politiques de conservation de la nature
au sein de l'Union. Celle-ci mène ainsi, depuis l'ouverture des pays de
l'ancien bloc communiste, une politique de soutien des actions menées dans
le domaine environnemental dans ces pays d'Europe centrale et orientale.
Deux programmes de soutien distincts existent, s'appliquant chacun à une

aIS Twunational Ecological Network.
ail Les membres de la New Hanseatic Interregion sont les régions de Friesland, Drenthe,
Overijssel, Groningcn, Lower Saxony and Brcmen.
an Pour un exemple de cottidor réhabilité dans le cadre de ce projet: les provinces de Gro­
ningcn et Drendle dans le nord-est des Pays-Bas sont liées par un réseau compliqué de ca­
naux. Mais il y a tellement d'obstacles qu'il est presque impossible pour les arumaux de mi­
grer le long des canaux. Le but de ce projet est de rétablir un cottidor entre les zones de
Leekstermeer et de Midden Groningen.
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partie du continent européen. S'il n'existe pas encore d'exemples
d'incitations communautaires au développement des éléments du paysage
dans le cadre de ces programmes, leur élargissement pourrait permettre une
telle incitation.

Les programmes communautaires PHARE218 et TACIS219 constituent le
principal soutien financier actuel de la Communauté européenne aux pays
européens non membres. Le programme PHARE220 contribue à la démo­
cratisation et à la transformation économique et sociale des pays d'Europe
centrale et orientale, par un soutien financier à des investissements ou par
des transferts de savoir-faire. Le programme TACIS a le même objet, mais
un champ d'application différent. Il s'applique dans les nouveaux États in­
dépendants nés de l'éclatement de l'URSS. Ce sont principalement des pro­
grammes d'assistance technique et les actions envisagées sont essentielle­
ment des prestations intellectuelles telles que des expertises, conseils, étu­
des. Ces programmes, s'ils classent l'environnement dans leurs domaines
d'actions prioritaires, ne financent pas pour l'instant de projets concrets fa­
vorables à la constitution de réseaux écologiques. Pourtant, il serait envisa­
geable d'insérer dans ces programmes des mesures tendant à réaliser des
transferts de savoir-faire en matière d'agriculture durable ou d'aménagement
du territoire.

Ce possible élargissement des programmes existants est complété, pour
les pays candidats à l'accession, par des programmes nouveaux visant
l'application des stratégies.nationales de pré-adhésion. En effet, la Commis­
sion a adopté le 21 juin 1999 deux règlements concernant de nouvelles me­
sures incitatives, à savoir l'instrument structurel de pré-adhésion (ISPA)221 et
les mesures de pré-adhésion en faveur de l'agriculture et du développement
rural (SAPARD)222. La Commission souhaite, par ce biais, mettre en place

Zli Décision de la Commission, «Lignes directrices pour la mise en œuvre du programme
PHARE dans les pays candidats pour la période 2000-2006 », SEC (1999) 1596 linal du
13/10/99.
ZI' RèglemenJ nO 99/2000 du Conseil, du 29/12/1999, relatif à la fourniture d'une assis­
tance aux Etats partenaires d'Europe orientale et d'Asie centrale, }OCE L 012 du
18/01/2000.
,. Le budget du programme PHARE pour la période 2002-2006 est de 1,5 milliard d'euros.
DI Rè21ement du Conseil nO 1267/99 du 21 juin 1999 établissant un instrument .tructurel
de pre-adhésion (lSPA),JOCE nO L 161 du 26 jlJin 1999, modifié par le r~g1ement CE
nO 2382/2001 du tonséil du 4 décembre 2001}OŒ L 323 (JU 7 décembre 2001.
III Règlement du Conseil nO 1268/99 du 21 juin 1999 relatif à une aide communautaire à
de. mesures de pré-adhésion en faveur de l'agriculture et du dévc1oppe:ment rural dans les
P!~ candidats a'Euro'pe centrale et orientale, au cours de la ,rénode de pré-adhésion,
lOCE nO L 161 du 26Juin 1999, modifié par le Règlement CE n 696/2003 du Conseil du
14 avril2003,}OCE n L 99 du 17 avril 2003. Cette aide, entre autres actions, peut scrvïr à
financer des méthodes de production agricole visant la protection de l'environnement et
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des « projets de développement rural intégré visant à soutenir des initiatives
locales et des mesures agri-environnementales223 ».

Cependant, l'Union européenne n'est pas la seule voie de la coopération
en matière de protection de la nature et plusieurs pays développent une po­
litique étrangère de soutien aux développements de projets et de politiques
de conservation de la nature.

§ 2 - Les programmes nationaux,
la politique extérieure des Pays-Bas
Les Pays-Bas ont d'abord été à l'origine des débats sur les corridors éco­

logiques en Europe, et notamment au sein de l'Union en proposant
d'inscrire un objectif de connectivité dans la directive « Habitats ». Après
avoir mis en œuvre une politique nationale en ce sens, leur politique étran­
gère assure désormais un fort soutien aux pays souhaitant développer une
politique de conservation de la nature favorisant la protection et la restaura­
tion des interconnexions biologiques, et notamment aux pays d'Europe
centrale et orientale

Dès le 10 mars 1997, le ministre de l'Agriculture, des Pêches et des Res­
sources naturelles des Pays-Bas avait présenté un plan d'action de gestion de
la nature pour l'Europe centrale et orientale224 devant la Chambre des repré­
sentants22S

• A la suite de l'évaluation de ce plan, le gouvernement néerlan­
dais a décidé de continuer cette politique de soutien et a présenté le
6 octobre 2000 un nouv~au plan de gestion de la nature pour les pays
d'Europe centrale et orientale pour la période 2001-2004. Ce dernier plan
regroupe les actions soutenues par les Pays-Bas dans différents domaines,
mais est sous-tendu par l'idée des corridors écologiques. En effet, dès les
premières lignes du plan d'action, il est.rappelé qu'il existe des liens écologi­
ques entre l'Europe de l'Ouest et l'Europe de l'Est et que « les Pays-Bas
comme les autres pays européens ont une responsabilité dans la conserva­
tion et la promotion d'un usage durable de la nature en Europe centrale et
orientale226

)).

l'entretien de l'espace naturd. Partant, un financement de comdors biologiques en milieu
agricole scrait enVisageable.
ZZl 7.me paragraphe du préambule du rè21ement du Conseil relatif à des mesures de pré­
adhésion en faveur de l'agriculture et au dévdoppement rural dans les pays candidats,
nO 1268/99 pré-cité.
:D4 Actieplan Natuurbcheer Middcn en Oost Europa (1996-2000).
m Entre 1997 et 2000, 32 millions de NLG ont été dépensés pour la réalisation de cc plan
(environ 14,5 millions d'euros).
zao Traduction anglaise de l'Actieplan Naturbcheer Midden en Oost Europe 2001-2004,
p.t.
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Le plan dtaction est divisé en deux parties complémentaires. La première
porte sur ltélaboration et la mise en œuvre de politiques favorables à la pro­
tection de la biodiversité alors que la seconde est relative à la protection et la
gestion des zones naturelles. La première partie permet ainsi de financer la
« promotion de plans ou stratégies nationales de protection de la biodiver­
sitét la mise en place de réseaux écologiqueSt ainsi que ltintégration de la
nature dans les autres politiques2%7 ». La deuxième est plus axée sur la pro­
tection concrète de certains types de zones. Les zones humides, les zones
côtièrest les forêts et les itinéraires de migration sont principalement
concernés, ainsi que laEromotion de relations durables entre l'agriculture et
la gestion de la nature . Pour la réalisation de ces objectifs, plusieurs for­
mes de financement sont envisagées. Ainsi, le plan distingue les activités
trans-régionalest qui peuvent bénéficier de financements parce qutelles
concernent l'ensemble des pays concernés par ce plan, les accords de colla­
boration bilatéraux appelés Memorandum of Undeistandings2Z9

t et les autres
formes de partenariat bilatéral sur des projets particuliers. La création de ré­
seaux écologiques est sous-jacente dans l'ensemble des objectifs du plan et
l'intervention financière des Pays-Bas est bien un des facteurs expliquant la
mul~lication des documents politiques favorables aux corridors écologi­
ques t même s'il ne nous a pas été possible de quantifier plus précisément
le poids politique et juridique de cet engagement fInanci~ .

Ainsi, la coopération en dehors des zones protégéest qu'elle soit directe
ou indirecte via les mécanismes fmanciers de l'Union européenne, nous
semble bien un point fondamental pour faire évoluer les méthodes de
conservation de la nature, même si actuellement ces mécanismes financiers
ne sont pas très développés et qu'ils découlent tous de programmes limités
dans le temps.

., Point 2-3, § A-l du plan d'action néerlandais.
III Point 2-3 § B-l et B-2 du plan d'action néerlandais.
2» De tels documents ont été signés avec la Russie, l'Ukraine, la Hongrie et la Pologne.
:IID Les pa~ concernés par ce plan sont: le Belarus, la Bulgarie, l'Estonie, la Hongrie, la
Croatie, la Lettonie, la lituanie, l'Ukraine, la Pologne, la Roumanie, la Fédération de Russie,
la Slovénie, la Slovaquie, la ~ublique tchèque et la Turquie. La majorité d'entre eux est en
train d'Baborer un réseau écologique national.
:DI Au premier janvier 2001, 10 millions de Dfl (environ 4

1
5 millions d'euros) par an sont

pœvua pour le financement des projets concernés par ce p an. La responsabilité de la mise
en œuvre du plan est partap entre le ministre des Affaires étrangères et le ministre de
l'Agriculture, des Ressources naturelles et des Peches.
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Titre 2 - La recherche d'une conciliation

entre /es activités anthropiques et les habitats naturels

Les activités anthropiques s'opposent dans la plupart des cas à la protec­
tion des habitats naturels en ce qu'elles peuvent être facteur de destruction,
d'appauvrissement ou de fragmentation. Cependant, le droit de l'environ­
nement a pour objectif général de concilier ces activités anthropiques avec
le maintien d'un développement durable, et le principe d'intégration désor­
mais reconnu en droit communautairem est particulièrement sous-tendu par
cet objectif. Le principe de prévention implique aussi que, pour toute acti­
vité ou décision susceptible de porter atteinte à l'environnement, on doit re­
courir aux meilleures techniques disponibles pour corriger ces effets à la
source plutôt que de les répar~. Ainsi, les risques potentiels d'une frag­
mentation des milieux naturels, mis en valeur par les inventaires et repré­
sentations cartographiques, doivent être pris en compte au titre de ce prin­
cipe. Indirectement, un projet risquant d'endommager des corridors ou
leurs qualités pourrait sur la base du principe de prévention être remis en
cause.

La législation relative ~ux évaluations d'incidences sur l'environnement,
également appelées études d'impact est aussi un facteur essentiel pour le
maintien de la connectivité écologique d'un territoire. La prise en compte de
la fragmentation des habitats naturels en tant que critères d'évaluation peut
en effet permettre de protéger de nombreuses fonctions écologiques. De
plus, l'étude d'impact rendue obligatoire dans de nombreux domaines tant
au niveau intemational que communautaire ou national s'est déplacée vers
l'amont de la décision. Ceci permet d'envisager une prise en compte des
impacts non seulement des projets avec pour potentialité une dynamique de
protection de la nature plus prospective.

DI Le principe d'intégration fIgUre ll'article 130-R du Traité sur l'Union européenne, para­
graphe 2, et est confirmé par le ~~phe 4 de l'article lOO-A. L'acte uni~ reconnaissait
aéjà ce princi~. Sur ce thème voir: Kramer L. et Kromarek P. (t994), «Droit commu­
nautaire de 1environnement, 1er octobre 1991·31 décembre 1993 », Rm" j1lMi911' tU
/'",,,;rollll,,,,'II', nO 2-3 p. 137; Kiss A. (1993), «Le droit international à Rio de Janeiro et à
c6~ de Rio de Janeiro », RnM,jtmJiflll" /'"",;rollllll1l",', nO l, p. 45-74.
ID Prieur M. ~1), Droil Il /'",tIirollllllllllll, Dalloz, 4'mc édition, 2001, 944 p~s, p. 67 ; Kiss
A. et Shelton D. (1995), TrtliIi tU tiroillllruJH'" J, /'",,,;ro""Il1l'"', Édition Frison-Roche, S54
pages, p. 41.
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Cependant, nous nous attacherons plus spécifiquement à certaines acti­
vités anthropiques qui ont des impacts plus importants que d'autres sur la
fragmentation des milieux naturels, et nous appuierons sur deux exemples:
la production agricole et la construction des infrastructures de transports.
Ces deux domaines politiques que sont l"agriculture (Chapitre 1) et les
transports (Chapitre 2) évoluent au vu de la mise en œuvre du principe
d'intégration, et ces évolutions permettent de voir dans certaines de leurs
facettes des prémices de la protection des corridors écologiques.
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Chapitre 1 - Agriculture et sylviculture,
vecteurs d'une dé&agmentation ?

L'agriculture joue un rôle prépondérant dans le maintien de la diversité
biologique, du fait, notamment, de sa capacité à préserver ou détruire la
nature dite « ordinaire» qui intéresse spécialement notre analyse sur les
corridors écologiques, par ses qualités fonctionnelles. Il s'agit principale­
ment des éléments linéaires des espaces agricoles, tels que les haies, les talus,
les bords de chemins et bandes enherbées234

, mais aussi des espaces naturels
plus isolés tels que les arbres et groupes d'arbres isolés, ou encore les mares.
Les méthodes de production agricole participent au maintien ou à la des­
truction de ces éléments du paysageZ35

• En effet, les systèmes de production
agricole s'appuient sur un milieu physique naturel, qui est adap~ et trans­
formé selon les objectifs agricoles. Le rôle de l'agriculture en matière de
maintien et de restauration de corridors écologiques ne peut s'analyser sans
souligner l'importance de ces éléments linéaires pour l'agriculture aussi bien
que pour la diversité biologique. C'est d'ailleurs ces avantages induits par le
maintien ou la restauration des éléments linéaires du paysage qui ont incité
certains agriculteurs à limiter l'intensification de leur production pour pré­
server des méthodes de production agricole respectueuses de
l'environnement dans un but économique. Ainsi, il a été démontré que cer­
tains agriculteurs ont, dans une logique commerciale visant à limiter les
coûts de production, choisi des modes de production respectueux de
l'environnement, indépendamment de toute incitation financière236

• Il im­
porte alors dans un premier temps et en dehors de toutes considérations ju­
ridiques de rappeler les avantages de ces éléments linéairesZ37

, afin que le
lecteur puisse concrètement envisager les implications des politiques agri­
coles.

U4 Sur ce thème particulier, voir le document très complet réalisé par Dominique Soltner,
«BlUldes enherbées et autres dispositifs bocagers », StillltU Il INhIlÎfIiU ~Iu, 2001, 23 pa­
ges.
• Ministère de l'Aména2ement du territoire et de l'Environnement (1998), Qllli/4 bi(J{/illmili
III !(f1III Ml"'J1I'Ü RI/bm " ii7 pages.
III Bouzillé-Pouplard E. (2002), L'agritlllJll" li /'ip,,1tIII M /'IIIl1ÎrrJllIIIIIIIIII, Thèse de géo$Rphie,
Universiti de NlUlteS, 466 pages. Ifimporte toutefois de souligner ~uelques limites a ce rai­
sonnement. En effet, l'auteur de cette thèse a volontairement limité son analyse à un
groupe d'éleveurs qui n'avaient pu éti trop loin dlUls le processus d'intensification, et qui
Ctisposait encore de ressources naturelles disponibles.
1ft Pour ces informations principalement scientifiques, le manuel ~1t1IfI Il bioJiwrtitl, 1111
JNl'!!lltI1'ÏIIJ à fItlIDris".de Julie Bertrand (Educagri éditions, 2001, 157 pages) a été grandement
utilisé.
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Certains organismes vivants sont utiles à l'agriculture, soit parce qu'ils
décomposent la matière organique du sol en une forme assimilable par les
plantes cultivées238

, soit parce qu'ils contribuent à la pollinisation. D'autres
encore peuvent permettre à.l'agriculteur de lutter contre les ravageurs de
culture. Ces derniers, appdés auxiliaires de culture, sont soit des prédateurs,
soit des parasitoïdes, et présentent de nombreux avantages, notamment ce­
lui de permettre une limitation des intrants. En effet, la nécessité de
l'utilisation accrue des produits phytosanitaires résulte en grande partie du
déséquilibre existant au sein de l'écosystème agricole car les espèces dans un
milieu moins atrophié s'équilibrent entre dIes notamment par le jeu des re­
lations proies-prédateurs. Ainsi, les auxiliaires apparaissent comme une so­
lution intéressante239

• Cependant, les auxiliaires ont besoin d'un abri pour
l'hiver et d'une source d'alimentation permanente, qui ne peuvent être four­
nis que par un couvert de végétation dense et varié. De plus, pour intervenir
efficacement et rapidement, ils doivent être maintenus à proximité immé­
diate des cultures. Ainsi, les haies, talus et bandes enherbées, véritables
corridors écologiques, participent au dévdoppement et au maintien de ces
auxiliaires en leur procurant un abri et des proies intermédiaires en l'absence
de ravageurs240

• Les haies· présentent aussi en matière d'élevage certains
avantages liés, notamment, au micro-climat qu'elles entraînen~l et de façon
plus générale elles participent à une limitation de l'érosion.

Partant, l'agriculteur retire des avantages du maintien d'une certaine dose
de diversité biologique sut sa surface agricole utile. Parallèlement, il ressort
de nombreux avantages pour la diversité biologique, du maintien de certains
éléments linéaires. Ainsi, les bandes herbeuses présentant un couvert herba-

:DI Le rôle des décomposeurs, par exemple, est indispensable pour assurer la richesse des
sols en matière orgamque, malS ceux-ci sont en fm ae chaine alimentaire et disparaissent
donc dans les situations où les maillons précédents, tels ~e les herbivores, sont inexistants.
Sur ce thème,. voir aussi: Office national de la chasse (00) La guM" "s bords " thtIIIIjJS
aJJitI4 At,riaIIIIM, ftllltU SIlJIfNIgI '1 "",;ro"1II1IIIIII, Syngenta. 2 pages.
:m Exemples d'auxiliaires: les hyménoptères parasites, les araignées (ül!YPhiit14, etL~,
par exemple), les acariens, notamment le pl!Jtos,ill/Ms j>ersi",i/is,1es carabfd"és, mais aussi plus
connues res coccinelles. Pour ne prendre que ce dernier exemple, les coccinelles adultes et
larves sont des prédateurs des pucerons et cochenilles. La coccinelle à 14 points s'attaque
au puceron du maïs, celle à 7 point préférant les pucerons des céréales, du colza et du tour­
nesol.
:140 La thèse d'Élisabeth Fournier démontre que la mise en place de haies permet le maintien
et l'augmentation des densités de carabidés. I111jJ_/s J, la npIa"tatio" " liaiu ,1 " l'IItilistdio"
J'M" lMJaiJ siMp/ijil JM IDI SIIt' la Jilllf'titl du çarabil/ü (COÛJPIIfd, 011 ça""l) t141U Il'' agro/mystbII, i,,­
1llUif, Th~e, mstitut national agronomique de Paris-Gngnon, 1998.
Jll Les haies ont un effet brise-vent important en période hivernale et à l'inverse procurent
des zones d'ombre pendant les périodes estivaleS.
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cé naturel ou semé sont des lieux de repos pour la faune sauvage242
, mais

participent aussi à la lutte contre l'érosion et la pollution des eaux; les ban­
des florales riches en espèces végétales à fleurs ont un intérêt esthétique
certain et les bordures de champ constituent une opportunité pour les
plantes messicoles243

• C'est ainsi que l'agriculture joue un rôle non négligea­
ble dans la protection et la restauration de la diversité biologique2+$. Et cette
capacité à protéger les éléments du paysage a été progressivement intégrée
dans cette politique sectorielle (Section 1). De la même manière, l'environ­
nementalisation progressive des politiques sylvicoles permet la mise en place
de corridors (Section 2).

Secûon 1-Des premières mesures agrl-environnementales
aux réformes de poliûques agricoles:
la prise en compte des éléments du paysage
Les avantages liés à la protection des éléments linéaires de la surface agri­

cole ont été évincés de la problématique agricole pendant de nombreuses
années pour laisser la place à des méthodes de production intensives large­
ment subventionnées. Néanmoins, des mesures agri-environnementales ont
été établies dès le début des années quatre-vingt en parallèle des politiques
agricoles nationales et communautaires (§ 1). Les années quatre-vingt-dix se
sont caractérisées par la multitude des réformes de politiques agricoles mises
en œuvre. Cependant ce mouvement général, qui prend la forme d'une plus
grande environnementalis~tiondes politiques agricoles, ne s'est pas fait dans
un but explicite de protection de la diversité biologique (§ 2).

§ 1-Les premières mesures agri-environnementales
Les mesures agri-environnementales ont été introduites dans la législa­

tion communautaire dans les années quatre-vingt. Elles n'avaient pas origi­
nellement vocation à la préservation de la diversité biologique et visaient
principalement une réduction des productions agricoles. Introduites en droit
communautaire à l'initiative du Royaume-Uni24S

, elles visent à encourager les

la Le. perdrix grise. y .ont notamment très sensibles. Bern:ard JL. P:asquet G. (t998). cc Les
bords ae champs cultivés : pour une :approche cohérente de. :attentes cynégétiques :agro­
nomiques et environnemenlàles ». ÛIlf1Ul'M flllllilTJlIlI,,,,,,,1 tI, l'INRA. nO 34.
JQ Exemple de plantes messicoles: Jdaieul des moissons (Gl4Ji()/Ns i1116nll). galeopsis des
moissons (GIIkojuis 1IfIbI11I). nicl1e des '61& (.A,vwllmlllil gilhag() et coquelicot (PIIjNnIIr mosllll).
- Pour un exemple précis: L'tIf!U!!/hm ,11'fZIIIlIir dl 1'()lIlarrN çalltp!lÏif'l, BiIaIl '1~ tIN
ptrJgra1W11I, Uft 1997-ZOO1, Rapport ligue pour la protection des oi.e:aux, décembre-2001. 16
pages.
le Au Royaume-Uni. avait été mis en place en 1984 un progw:nme intitulé cc Broad Grazing
Matahe. Conservation Scheme ». Ce programme introduiSait dans la gestion de l'espace ru-
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agriculteurs à protéger et à améliorer l'environnement sur leurs exploita­
tions. Certaines d'entre elles visent à la préservation des paysages et de leurs
caractéristiques historiques, comme les haies, les fossés et les bois; à
l'adoption de systèmes de pâture de faible intensité et à la conservation des
habitats de grande valeur et de la biodiversité qu'ils recèlent. En cela, ces
mesures constituent un moyen utile de favoriser la création de corridors
écologiques sur les terres agricoles.

Les premières mesures se caractérisaient par leur caractère facultatif.
L'article 19 du règlement nO 797/85 du 12 mars 1985 relatif à l'amélioration
de l'efficacité des structures agricoles246

, qui introduit la démarche agri­
environnementale dans le droit communautaire, a permis le versement
d'aides nationales à des agriculteurs qui s'engageaient à introduire ou à
maintenir des pratiques dè production agricole, compatibles avec les exigen­
ces de protection de l'environnement, ou avec celles du maintien de l'espace
naturel et du paysage dans des zones sensibles du point de vue de
l'environnement. Il importe de noter que l'application de cet article 19
n'était pas obligatoire pour les États. Ainsi, il incombait aux pays souhaitant
le mettre en œuvre de définir précisément les zones concernées et d'établir
la liste des pratiques agricoles à respecter et de fixer le montant des primes
prévues. Or, le caractère facultatif de cette mesure se dédouble dans sa mise
œuvre puisque l'adhésion de l'agriculteur devait elle aussi être volontaire.
Les agriculteurs étaient donc totalement libres d'accepter ou de refuser de
contracter tout ou partie de la surface de leur exploitation située dans le pé­
rimètre éligible.

Plusieurs règlements vont modifiés progressivement le régime des mesu­
res agri-environnementales jusqu'au règlement nO 2078/92 du 30 juin
1992247 concernant des méthodes de production agricole compatibles avec
les exigences de la protection de l'environnement ainsi que de l'entretien de
l'espace naturel. Ce règlement introduit un régime d'aides communautaires
destiné à favoriser certaines pratiques compatibles avec la protection de
l'environnement sans limiter ces aides à des zones sensibles, telles que défi­
nies à l'article 19 du règlement nO 797/85. De plus, la mise en application de
ce règlement revêt un caractère obligatoire pour les États membres, qui doi-

ral, des mesures agri-environnementales. Sur 12 proposition du ~uvcrncmentanglais et à
son initiative, l'idée du programme des « Broads » est reprise en 1985 par la Commission
européenne.
J06JOŒ nO L 210 du 7 août 1985, p. 0035.
an R~cmcot (CEE)" nO 2078/92 du Conseil du 30 juin 1992, concernant des méthodes de
production agricole compatibles avec les ~nces de la protection de l'environnement
ainsi que l'entretien de l'espace naturel (JOCB n L 215 du 3CJ/07/1992 p. 0085-0(90).
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vent dès lors élaborer un dispositif agri-environnement national. Partant, les
États membres doivent élaborer des programmes ou un cadre réglemen­
taire248 qui permettent l'attribution d'aides à des agriculteurs sous réserve
qu'ils s'engagent, par exemple à utiliser des pratiques d'exploitation des ter­
res agricoles prenant en compte la protection et l'amélioration de
l'environnement, de l'espace naturel, du paysage et des ressources naturelles,
du sol et de la diversité génétique. Le financement de ces mesures a aussi
évolué. En effet, pour la première fois, de telles mesures pouvaient être
remboursées à partir du budget principal de la politique agricole commune,
dans le cadre de la section « garantie », utilisée normalement pour le soutien
direct de la production agricole. Ceci éliminait les importants obstacles
d'ordre financier qui s'étaient opposés au développement de ces program­
mes dans le passé. Ainsi, tous les États membres pouvaient obtenir le rem­
boursement de 50 % des dépenses encourues pour ces programmes249

•

Indépendamment ou non de la réglementation communautaire, de nom­
breux pays ont aussi mis en place des mesures visant à préserver la diversité
biologique sur les parcelles agricoles. Au Danemark, la plantation et la pré­
servation de haies s'effectuent quasiment uniquement dans le cadre
d'activités traditionnelles. Des subventions à la plantation de haies peuvent
être perçues à condition d'installer des éléments linéaires longs (environ 20
km) et d'organiser les plantations collectivement L'une des raisons du suc­
cès de ce système réside certainement dans le fort montant des aides publi­
ques qui couvrent jusqu'à' 70 % des coûts de la plantation. Au Royaume­
Uni, des subventions sont versées non seulement pour la plantation de
haies, mais aussi pour toutes les activités visant à améliorer les haies (diversi­
fication des espèces plantées, techniques de taille spéciales), ce qui est parti­
culièrement important dans le cas des habitats nécessitant d'être entretenus
par l'homme. Ces mesures favorisent la protection et la restauration de
nombreuses interconnexions biologiques. Cependant, pour être réellement
opérationnelles, elles doivent s'insérer dans une logique de connectivité.

III Le r~ement im'p?se aux États l'Baboration de pr~mes zonaux pluriannuels (article
3) et d'un cadre rtgtementaire ~éral prévoyant ra,rplication des mesures sur J'ensemble
du territoire. La gestion zonale du programme « a llnconvénient de limiter géopphique­
ment la portée des mesures prévues •. S. Charbonneau (1995), « Les parac!oxes écologiques
de la Politique Agricole Commune à ttaven ses fondements Juridiques ., JùMw tk ftl nmll,
p.296.
Je Le taux de remboursement pouvait aller jusqu'à 70 % pour les régions les moins favori­
sées de l'Union européenne, dont les nouveaux Linder en Allemagne.
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§ 2 - Les réformes des politiques agricoles .
Les réformes des politiques agricoles, menées dans la plupart des pays

d'Europe ainsi qu'au niveau communautaire, participent d'une tendance gé­
nérale visant à faire de la protection de la nature et du paysage une compo­
sante importante des politiques sectorielles.

Les premières consécrations de la nécessité d'intégrer les préoccupations
environnementales dans les autres politiques prennent la forme de textes
non contraignants, comme la déclaration de Stockholm (16 juin 1972) ou,
un peu plus tard, la stratégie mondiale de la conservation250 et le rapport
« Brundtland» de la Commission mondiale sur l'environnement et le déve­
loppement de 1987251

• La conférence de Rio va développer encore cette
démarche. Les éléments de base d'un processus de prise de décision inté­
grée sont énoncés de manière générale au chapitre 8 de l'agenda 21, intitulé
«intégration de l'environnement et du développement dans le processus dé­
cisionnel ». La convention sur la diversité biologique (Rio, 1992) établit une
obligation, de nature contraignante pour chaque partie, d'intégrer la conser­
vation et l'utilisation durable des ressources biologiques dans le processus
décisionnel national252

• L'article 6 b de cette même convention vient renfor­
cer cette obligation en exigeant des parties qu'elles intègrent la conservation
et l'utilisation durable de la diversité biologique dans leurs plans, program­
mes et politiques sectoriels pertinents2S3

•

L'importance de l'intégration des préoccupations environnementales
dans les politiques publiques est donc affirmée au niveau mondial. On re­
marque aussi une manifestation de cette tendance au niveau régional euro­
péen par le biais de déclarations politiques comme celle d'Aarhus adoptée
en 1998254 par cinquante-quatre États européens qui implique « une meil­
leure intégration des objectifs de protection biologique et paysagère dans les

ZlO Straté2ie mondiale de la conservation, La conservation des ressources vivantes au service
du dévdOppement durable, VICN, PNUE,~,1980.
:15' .Ce rapport indique q~'il « faut que les dimensions écologiques de ces ~litiques soi~~t
pnses en compte en meme temps que les aspects écononuques, commerc1aux, énergeb­
'lues, agricoles, industriels, et autres, dans les mêmes progr:ammes et au sein des m~es
institubons nationales et internationales », Nom ..",,;, à 1tlIU, La commission mondiale pour
l'environnement et le développement, Editions du Fleuve, Canada, 1989, p. 376.
• Article lOa de la convention sur la diversité biologique.
m En 1996, la conférence des part:ies à la convention sur la diversité biologique a établi un
p.~de travail sur la diversité biologique agricole (décision III-11). Celui-ci a été en­
richi en 2000 (Décision V-5). Le but généta[du programme est de p'romouvoir la mise en
œuvre des objectifs de la convention clins le doowne oe la biodiversifé agricole.
:150 Déclaration des ministres de l'Environnement de la région de la Commission économi­
que des Nations unies pour l'Europe, Docwnent du Conseil de l'Europe, STRA-CO (98)
n.
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politiques sectorielles.» Au niveau communautaire le principe
d'intégration2S5 des exigences en matière d'environnement dans les politi­
ques de la Communauté est explicitement affirmé dans l'Acte unique
(Maastricht, 1992) et étendu aux actions de la Communauté par le traité
d'Amsterdam (Amsterdam, 1997). Il est progressivement appliqué par le
biais des différentes réformes de la politique agricole commune qui per­
mettent l'émergence de nouveaux concepts tels que la multifonctionnalité
de l'agriculture (I) et l'écoconditionnalité des aides (II).

1- MNlJifondiollnaliti tU l'agr;&IIibIn If Jheloppe11l'''1 rIIra/
Suite à l'accord de Berlin du 25 mars 1999, modifiant la politique agricole

commune, le développement rural est clairement défini comme étant le
deuxième pilier de la politique agricole commune. Régi par le règlement
nO 1257/99 du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au dévelop­
pement rural par le fonds européen d'orientation et de garantie agricole
(FEOGA)256, ce règlement cherche à assurer le développement harmonieux
de toutes les zones rurales de l'Union européenne en s'appuyant sur la mul­
tifonctionnalité de l'agriculture257

• Sans vouloir se limiter aux exploitants
agricoles au sens strict, cette politique cherche à concilier les différents mo­
des d'utilisation du territoire dans l'objectif de mettre en place un cadre co­
hérent destiné à renforcer le tissu économique et social des zones rurales, y
freiner l'exode, maintenir et développer l'emploi tout en encourageant une
agriculture plus respectueuse de l'environnement.

Ainsi, l'importance du développement rural et son rattachement aux po­
litiques agricoles est soulignée en droit communautaire. Dans les droits Da­

tionaux des États membres de l'Union européenne, la recherche du déve­
loppement rural, en plus de faire l'objet d'un plan de développement rural,
comme prévu par le règlement 1257/99, se fait souvent par la consécration
législative de la multifonctionnalité de l'agriculture. C'est notamment, le cas
en France où l'article 1cr de la loi d'orientation agricole du 9 juillet 1999258

dispose que la politique agricole a aussi pour objectif « la préservation des
ressources naturelles et de la biodiversité, et l'entretien des paysages ».

• Comolct A. et Deconninck A. ~1), te Le principe d'intégration, historique et interpré­
tation », Rlf/",lIIf'fljJlmlll M.;1MJl1Imllllllfll1ll, nO 2, p. 152-167.
lM fOCE nO L 160, du 26 juin 1999, P 0080-0101. Ce règlement est en vigueur depuis le 1er

janvier 2000.
., Le concep-t de multifonctionnalité a été formellement adopté par les ministres de
l'Agriculture oe l'OCDE, les 5 et 6 mars 1998.
• Loi nO 99-574, du 9 juillet 1999, d'orientation agricole,fO du 10 juillet 1999, p. 10231­
10267.
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En Suisse, l'intégration de la notion de multifonctionnalité de
l'agriculture dans la Constitution s'est faite par référendum en juin 1996259

ce qui a permis la participation et, partant, la sensibilisation de la population.
L'agriculture suisse a désormais pour but d'assurer l'approvisionnement en
nQurriture de la population mais aussi de contribuer à la 'conservation des
ressources naturelles ainsi qu'à l'entretien du paysage rural. La loi fédérale
sur l'agriculture stipule d'ailleurs que «la Confédération encourage la
conservation de la richesse naturelle des espèces, en complément de la loi
fédérale sur la protection de la nature et du paysage ».

L'émergence du concept de multifonctionnalité de l'agriculture a permis
de faire des progrès considérables dans l'environnementalisation de la poli­
tique agricole et favorise la création de nombreux corridors écologiques
dans le milieu agricole.

Le concept de «zones agricoles à haute valeur naturelle» (ZAHVN)
s'inscrit dans cette logique de multifonctionnalité, en reconnaissant
l'importance de certains types de milieux agricoles pour la biodiversité eu­
ropéenne, comme par exemple les prairies permanentes et les plantations
fruitières extensives. Plusieurs de ces zones ont été intégrées dans le réseau
Natura 2000 en raison de leur richesse exceptionnelle en faune et flore. Mais
les ZAHVN s'étendent bien au-delà de ces territoires protégés. La nécessité
d'identifier et de prendre en compte les ZAHVN dans les pratiques agrico­
les a été confirmée au niveau politique, tant paneuropéen (résolution de
Kiev sur la biodiversité,) .qu'européen (communication de la Commission
européenne sur la biodiversité, mai 2006), mais elle n'est pas traduite sur le
plan juridique.

II - L'éÇ()çonditionnaJiti des subventions
L'écoconditionnalité, concept clé de la réforme de la politique agricole

commune de 20032'0, peut offrir des possibilités d'améliorer la matrice agri­
cole du territoire européen du point de vue de sa biodiversité. Elle entraîne
un changement radical dans la manière dont les subventions européennes
sont allouées. L'écoconditionnalité relève du premier pilier de la PAC, qui
concerne le soutien du marché et des prix, le second pilier ayant trait au dé­
veloppement rural. L'accord conclu par les ministres de l'Agriculture à
Luxembourg en 2003 prévoit que toutes les subventions agricoles euro­
péennes (paiements directs) seront dorénavant subordonnées au respect des

m La population suisse a approuvé ce nouvel article constitutionnel à une majorité de
77,6%.
- OCDE (2004), AlI4/Js, tk 14 rifol71l' tk 14 PAC tk 2ooJ, Editions de l'OCDE, 55 pages.
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normes environnementales. L'écoconditionnalité contraint les agriculteurs à
se soumettre à des obligations légales telles que les directives «Habitats» et
« Oiseaux» et à maintenir leurs exploitations dans de bonnes conditions
agricoles et environnementales. Liberté est laissée à chaque État membre de
décider des moyens qu'il souhaite utiliser pour appliquer l'éco­
conditionnalité. Cela peut passer par la plantation de haies ou de bordures
herbeuses autour des champs cultivés, lesquelles pourront servir de tam­
pons entre les terres agricoles et les rivières, atténuant ainsi la pollution et
les effets d'érosion. Alors que les accords de Berlin de 1999 ne faisaient
qu'inciter les États membres à conditionner les paiements octroyés directe­
ment aux agriculteurs au respect d'engagements environnementaux, la nou­
velle réforme de 2003 rend cette écoconditionnalité obligatoire.

Tnltide8Dme
Mile enpu d'une poUtique

lJticoIe commune

1957

Accord de BedIn
MultiConctionnaliti de J'.pu1ture

EcoconditioMaliti da Ilda

1999

---------~1992 2003

lUlorme Mc:Sbeny
Objectifde pœ-tloa de

J'environnement
Accord du Luxembourr
Condiûonnùili ObliplOift

Schéma - Les réformes de la PAC

La notion de compensation écologique mise en place en Suisse est spé­
cialement intéressante, car elle fait partie des rares éléments directement
transférés du droit de la protection de la nature à la politique agricole. En
effet, la notion de compensation écologique est d'abord apparue dans le
système législatif de protection de la nature261

, et a ensuite été intégrée dans
la politique agricole lors de la première étape de la réforme de cette politi­
que en 1992. Depuis l'introduction de l'article 310cties 1 de la Constitution
fédérale suisse, les objectifs de l'agriculture incluent la conservation des res­
sources naturelles et l'entretien des paysages. Un système de paiements di­
rects a été conçu pour compenser la réduction des revenus des exploitants

.. Le 1cr février 1988 le Conseil fédéral a mis en vigueur plusieurs nouveaux articles de la
loi fédérale du 1a i~et 1966, visant à renforcer la protection des biotopes. Outre la pro­
tection des biotopes d'imp'ortance locale, régionale et nationale, l'article 18b al.2 donne
mandat aux cantons de veiller à p'rendre des mesures de compensation écologique « dans
les régions où l'exploitation du sol est intensive, à l'intérieur et à l'extérieur des localités »,
en tenant compte des besoins de l'agriculture.
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imputable aux changements politiques introduits dans les années 90 pour
diminuer le soutien des prix. La nouvelle ordonnance sur les paiements di­
rects versés dans l'agriculture du 7 décembre 1998 distingue les « paiements
directs généraux» des « contributions écologiques ». Cependant,· dans les
deux cas, et, à la différence de l'approche adoptée par l'Union européenne,
« l'exploitant qui demande l'octroi de paiements directs doit fournir à
l'autorité cantonale la preuve qu'il exploite l'ensemble de son exploitation
conformément aux exigences de prestations écologiques requises262 ». Les
agriculteurs ont donc pour condition préalable de se conformer aux presta­
tions écologiques obligatoires pour pouvoir prétendre aux paiements di­
rects. De plus, l'exploitant lui-même se doit de prouver qu'il les respecte à
l'aide d'une procédure de certification. Ces normes incluent la nécessité
pour tous les exploitants d'observer la législation environnementale de réfé­
rence exprimée par quatre lois fédérales régissant l'environnement, la pré­
servation de la nature, la protection de l'eau et le bien-être des animaux. Les
prestations écologiques obligatoires constituent des normes minimales à
respecter. Parmi ces dernières figurent des surfaces de compensation écolo­
giques pour les habitats semi-naturels263 qui intéressent plus spécifiquement
la réalisation de corridors biologiques. En effet, 7 % au minimum des surfa­
ces de l'exploitation doivent être consacrées à la « compensation écologi­
que », ou 3,5 % de cultures spéciales, telles que les vignobles et les vergers,
afin de promouvoir la diversité de la flore et de la faune. Sont notamment
considérés comme surface de compensation écologique, divers types de
prairies extensives ou peu intensives, les bandes culturales extensives, les ja­
chères florales, les arbres, ~es haies, les fossés, les mares et les étangs264

•

Cette écoconditionnalités des aides associée à la possibilité de verser des
aides spécifiques subordonnées à la réalisation de contributions écologiques
peut permettre la réalisation de nombreux corridors écologiques en milieu
agricole. De nombreux pays cherchent en effet à mettre en œuvre des sys­
tèmes d'incitations pour les agriculteurs qui ont pour objectif de favoriser le
maintien de la diversité biologique sur des terres agricoles. Des initiatives
originales se développent, comme en Basse-Autriche avec le système des
éco-points. L'objectif des éco-points est, par des paiements directs indépen-

la Article 16 de l'ordonnance sur les paiements directs versés dans l'agriculture du 7 dé­
cembre 1998.
au Article 7 de l'ordonnance sur les paiements directs précitée.
.. Office fédéral de l'agriculture, et Office fédéral de l'environnement, des forêts et du
pays~ (1992), C01llJ1l..IISatiotl IrologitJlII t/tms 1''!'1Jloitatiotl agritoil, 12 p. ; Office fédéral de
l'environnement, des forêts et du paysage (1999), Prioritls fl4JWlI4JU Je 14 tOIIIjJItIsaJilltl koIotiflil
J411S la !{!lU agritok Jep/4itII, Cahier ae l'environnement, nO 306, 161 pages.
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dants de la production, de rémunérer les agriculteurs qui contribuent au
maintien du patrimoine paysager et à la préservation de l'environnement. Le
principe consiste à additionner et soustraire des points par hectare de super­
ficie agricole en fonction de critères d'évaluation. Ces points sont ensuite
convertis en somme d'argent que l'agriculteur reçoi(6S. Les critères pris en
compte sont notamment, le nombre de plantes cultivées, la taille des par­
celles, la couverture hivernale du sol par la végétation, l'intensité de la fertili­
sation ou de l'utilisation de pesticides. En outre, la présence d'éléments
constitutifs du paysage permet d'acquérir des points supplémentaires. Ces
éléments constitutifs du paysages sont des éléments favorables au paysage
ainsi qu'à la faune et à la flore sauvages. Ce système se rapproche du mou­
vement qui tend à attribuer un prix à la biodiversité et en est certainement
une des premières applications concrètes dans le domaine agricole. En
France, le système des contrats territoriaux d'exploitation266

, modifié en
contrat d'agriculture durable et désormais transformé en mesures agri­
environnementales, relève de la même dynamique et pourrait être un moyen
de protéger voire de rétablir la connectivité écologique des territoires.

Section 2 - La mise en place des corridors
au travers de politiques forestières durables
Les politiques relatives à la sylviculture au même titre que les politiques

agricoles font l'objet de nombreuses réformes depuis les années quatre­
vingt-dix. En Suède, notamment, où la production sylvicole revêt une im­
portance particulière, la loi sur les forêts, adoptée en 1993, accorde une
priorité égale aux objectifs écologiques et aux objectifs de production dans
la gestion des ress~urces forestières. En Finlande, une loi sur la forêt et une
loi sur le financement d'une sylviculture durable ont été adoptées respecti­
vement en 1996 et 1997. La logique de connectivité entre les biotopes est
intégrée dans plusieurs dispositions de cette loi sur la forêt, notamment celle
concernant la conservation de berges, lisières riches en herbe, et de petites
surfaces d'eau267

• Sans pouvoir assimiler totalement les modifications de la
politique agricole à celles de la politique sylvicole, les deux évolutions sont
très proches, et il ne semble pas nécessaire ici de reprendre des éléments
déjà développés pour le secteur agricole, notamment le développement du

.. Un ko-point correspond Aenviron douu euros.

.. Struillou J-F. (2003), « La pripondhance de la dimension environnementale dans les
CTE., &tJittJl1lU -,.""m, p. 212-226; eollart-Dutilleul F. (1999), «Les contrats territoriaux
d'exploitation ., Rmt, '" tboiJ mwI, p. 344-349.
"Horn F. (1999), «Chronique nationale, Finlande », RI"", ,,,rop',nn, a, aroit tU
1'nnliml1UIfttII, nO 1, p. 11-17.
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caractère multifonctionnel de l'activité et l'éco-conditionnalité des aides qui
tendent à se généraliser. C'est pourquoi après avoir rappelé la volonté poli­
tique internationale de relier les politiques sylvicoles et les politiques de
protection de la diversité biologique (§ 1), nous nous attacherons au cas
particulier de la certification qui peut aussi être un élément favorisant la
mise en place de corridors écologiques (§ 2).

§ 1- Un mouvement qui s'étend de l'international au national
La gestion durable des forêts présente une grande importance pour la

connectivité écologique des territoires. De plus en plus de programmes in­
ternationaux et nationaux sont lancés, de même que des initiatives plus mo­
destes à l'échelle des exploitations, pour encourager la gestion durable des
forêts en utilisant des méthodes intégrant cette logique de connectivité.

La forêt en droit international a provoqué de nombreuses polémiques et
il n'existe toujours pas de texte contraignant relatif à la forêt dans son entier.
Les divergences de point de vue relatives à la forêt ont été l'occasion
d'affrontements lors de la conférence de Rio de 1992 et n'ont permis que
l'adoption d'un texte non contraignant, la déclaration268 de principes fores-
tiers269

• .

En Europe, un premier programme de protection des forêts a été lancé
en 1990. Cette initiative, qui a nécessité la tenue de conférences ministériel­
les régulières, témoigne du fort engagement des États européens dans la
promotion d'une politique forestière durable et respectueuse de
l'environnement C'est ainsi qu'à l'issue de la conférence de Vienne (2003),
les ministres européens responsables de la forêt de quarante pays européens
ont approuvé une déclaration et cinq résolutions prévoyant des actions en
faveur de la protection et du développement durable des forêts en Europe.
Bien que juridiquement non contraignantes, les déclarations et résolutions
adoptées lors de ces conférences ministérielles pour la protection des forêts
en Europe ont des incidences certaines sur les politiques forestières natio­
nales. Ainsi la définition de la gestion durable des forêts figurant à l'article
1er de la loi française d'orientation sur la forêt est celle adoptée lors de la
conférence d'Helsinki de 1993. Par la résolution nO 4 relative à la biodiver-

Jill L'appellation exacte est la déclaration de principes forestiers non juridiquement contrai­
gnants mais faisant autorité, pour un consensus mondial sur la gestion, la conservation, le
àévcloppement durable de tous les types de forêts du monde.
Jill Sur ce thème: Bonnin M. Retana V. (2000), te El Bosque en cl Dereeho Intemacional
Ambiental », Ivs/in., San Jos~ Costa-Rica, nO 162-163 p.26 ; Barthod c., «La Conférence
des Nations wùes sur l'environnement et le développement (Rio de Janeiro du 3 au 14 juin
1992) et la forêt », ÛJ"";'" t1I J',tWirv"tullllllt t1I J'INRA, nO 20, septembre 1993, p. 37-48.
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sité adoptée à Vienne, les États signataires s'engagent à maintenir ou rétablir
la connectivité écologique dans les zones appropriées. Cette résolution
constitue un indice de plus permettant d'affirmer que l'environnemen­
talisation des politiques sylvicoles peut être un élément facilitant la protec­
tion de corridors écologiques.

§ 2 - L'écocertification deI bois
L'évolution des méthodes de production forestière peut aussi aider au

maintien de corridors écologiques sur les exploitations. Ainsi, lors d'une
opération de coupe rase, il est possible de conserver des bandes boisées afin
de faciliter la dispersion des animaux qui ne peuvent circuler en milieux ou­
verts. A l'inverse, dans les forêts denses, des espaces ouverts peuvent être
régulièrement ménagés pour permettre le passage d'espèces qui ne se dépla­
cent que dans des espaces dégagés. Par ailleurs, la présence de bois mort est
nécessaire à la survie de nombreuses espèces d'insectes et de champi­
gnons270

•

La notion d'écocertification des bois vise à garantir l'origine des bois et
leur provenance d'une exploitation, qui ne met pas en cause la gestion dura­
ble des forêts. L'objectif est d'établir un lien entre le commerce des produits
forestiers et la gestion durable des ressources de la forêt, en donnant aux
acheteurs des informations concernant la gestion des forêts dont le bois
provient. Certains cahiers des charges mis en place par les organismes
d'écocertification des bois imposent désormais le maintien d'un minimum
d'arbres morts par hectare ainsi que la préservation de bandes boisées ou au
contraire dégagées pennettant le passage des animaux.

Plus de cinquante systèmes internationaux et nationaux de certification
de la gestion forestière ont été mis en place depuis la conférence de Rio271

•

La plupart des pays ont utilisé les critères et indicateurs définis au niveau
international comme base ou 'p"oint de départ pour leurs activités de certifi­
cation. Ainsi, par exempl~, divers pays producteurs membres de
l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIB1) se sont appuyés sur
les lignes directrices de l'OIBT pour l'aménagement durable des forêts tro-

JlI Let es~ces saproxyli~s, notamment, dépendent, ~dant tout ou partie de leur cycle
de vie du bois mort (ou dépérissant) à ses divers états de décomposiuon (la femelle, par
exemple, a besoin de repher du bois mort p<?ur nidifier). Ces es~ sont très importantes
pour l'équilibre forestier car elles permettent de maintenu la richesse du soL
m &11III'11 du prtJgrjs tl«fJ"'Plis '" 11Ia/Ùrl '" ftrlts tlepllis 14 CfJ~II" MS Na/ÎfJlls lI11ilS 1'"
/'IIItIÎrrJII,,,,,.1 Il " (J~IIII, Conseil économique et social des Nations unies, mars 2001,
E/CN.17/2001/PC/lS;7 pages.
III Comité des (ORts, PAO (mars 2001), CriIiN,1 iIItiklmllrS JIgulifJII/Dru. tiNrabil jJtJ1tr IOIIS
lu !1/JU JIftrIts Il Î1IlÎI1IMU SIiI' 14 mtijiça/i()11 Il " (()IIIIII,,", quinzième seSSIOn, Rome.
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picales naturellesm ; d'autres pays ont mis à profit le processus paneuropéen
ou celui du Forest Stewardship Council, tandis que d'autres encore ont utili­
sé les normes 1S0274

• Bien qu'allant de l'avant sur la voie de l'élaboration de
critères et d'indicateurs de gestion durable des forêts, la plupart des pays en
développement progressent moins rapidement dans le domaine de la certifi­
cation, car leur mode d'exploitation des forêts est souvent plus éloigné des
critères de gestion durable des forêts définis - et donc des normes de certi­
fication - que celui de la majorité des pays développés. De plus, le savoir­
faire, les ressources, les institutions et, dans une certaine mesure,
l'engagement des gouvernements sont moins bien développés. Étant donné
la diversité des systèmes de certifications forestières existants, ainsi que des
critères et indicateurs de gestion durable mis en œuvre, nous prendrons ici
la France comme exemple. Ce choix se justifie, notamment, par la coexis­
tence en France, comme dans plusieurs autres pays européens, de plusieurs
systèmes d'écocertification des bois, ainsi que par l'absence de textes juridi­
ques organisant cette certification au niveau national. En effet, la loi
d'orientation sur la forêt du 9 juillet 2001 275 ne fait qu'évoquer la possibilité
d'une écocertification des bois dans son livre préliminaire sur les principes
fondamentaux de la politique forestière. Ainsi différents systèmes de certifi­
cation existent en France sans qu'un texte national les mette en œuvre276

• Le

m Le Conseil intemational des bois tropicaux (fITC), organe de l'OIBT, a publié en mai
1990 «Les ~es directrices de l'OIBT ~ur la gestion durable des forêts tropicales natu­
relles ». Par li suite, d'autres travaux dévëloppèrent deux aspéCts ultérieurs deslignes direc­
trices de l'OIBT : «Les lignes directrices pour l'établissement et la ~tion durable des fo­
rêts tropicales plantées» et « Les lignes diiectrices sur la conservation de la biodiversité des
forêts tropicales de production ». .
JM ISO (Intemational Standard Organisation) est une organisation internationale non gou­
vernementale de normalisation, créèe pour fiXer des cadres précis de nonnalisation destmés
à informer le consommateur. La norme ISO 14001 porte sur l'évaluation d'un système de
gestion de l'environnement. A partir d'une proposItion du Canada et de l'Australie, un
groupe de travail informel rassemblant en particUlier des papetiers, a été mis en place pour
voir comment la norme ISo 14001 pourrait s'appliquer à la forêt. u forit: 11111 ç/km"~ '"
FrtIII", Rapport de M. Jean·Louis Blanco, le 25 août 1998, Chapitre ft. Le Centre regional
de la propnété forestière (CRPF) Nord-Picardie est le premier CRPF a avoir obtenu. le
6 juin 2002, la certification ISO 14001, pour sa démarche visant le respect de l'environ­
nement.
m Loi nO 2001-602 du 9 juillet 2001 d'orientation sur la forêt, (JO du 11 juillet 2(01).
276 En application des e~ments pris à Helsinki, la France a, cependant, publié en 1994
son plan national de mise en œuvre de la déclaration des principes forestiers, « La ~stion
durable des forêts françaises» et, en 1995, «Les indicateurs de gestion durable des forêts
françaises ».
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processus paneuropéen (pan European Forest Certification) et celui du Fo­
rest Stewardship Council sont les plus utilisésm.

Le Forest Stewardship Council (Fsq a été mis en place suite à la confé­
rence de Rio par les grandes organisations non gouvernementales de
l'environnement. La certification FSC est un programme volontaire, qui
identifie les forêts bien aménagées suivant des enjeux écologiques, écono­
miques et sociaux. Cette organisation mondiale, organisée en trois collè­
gesm, se propose d'accorder indirectement des certificats de bonne gestion
forestière sur la base de dix principes279 définis par elle. Le sixième principe
indique que l'aménagement forestier doit maintenir la diversité biologique et
les valeurs qui y sont associées, de manière à préserver les fonctions écolo­
giques et l'intégrité de la forêt. Sans reconnaître explicitement l'importance
de maintenir des corridors biologiques, la référence aux fonctions écologi­
ques de l'écosystème forestier indique que ce système de certification prend
en compte les processus écologiques. Cette organisation non gouverne­
mentale accrédite des systèmes et organismes de certification nationaux et
définit une liste de critères à l'aide desquels sera examinée et jugée la gestion
forestière. Une fois qu'il est établi que les opérations forestières d'un ex­
ploitant et la chaîne de traçabilité des produits qui en proviennent concor­
dent avec les standards approuvés par le FSC, l'unité d'aménagement fores­
tier peut être considérée comme certifiée et les produits peuvent être éti­
quetés avec le logo FSC. L'organisme certificateur, qui attribue en France la
certification FSC Eurocerufor, impose dans son référentiel la conservation
des bois morts sur pied et des troncs creux2lkl et, partant, participe à la
conservation des moyens de circulation de certaines espèces.

Cependant, si ce système d'écocertification des bois est soutenu par de
grandes organisations non gouvernementales internationales, de nombreux
propriétaires forestiers se sont opposés à ce système d'origine anglo-

'III Il existe au niveau international trois autres systèmes de certification. Il s'agit du SFI
d'origine américaine (Sustainable Forestry Initiative), d'ATSF (American Tree Farm Sys­
tem) et de la CSA (Cariadian Standart Association).
llII Les trois coll~s de l'o~sationnon ~uvernementaleFSC sont le collè~ des ONG
environnementales, le collège des ONG sociales et le collè~ du secteur sodo-économique
(gouvernements, entreprises...). Chaque collège dispose du tiers des voix et les décisions
sont prises à la majorite des deux tiers.
'" Les dix princip'es regroupent le respect des lois et des principes du FSC, la sécurité fon­
cière, les dtoits a'usage et responsabilité, les droits des peuples autochtones, les relations
communautaires et les droits des travailleun, les bénéfices de la forêt, l'impact environne­
mental, le plan d'am~t, le suivi et l'évaluation, le maintien des forêts à haute valeur
pour la conservation, les plantations.
• Point 6.3.4. du réf&entie1 Rénérique de gestion forestière durable, 23 mai 2003, Version
2.0., Document Eurocertifot S.A. tT pages.
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saxonne. Le FSC, proposant une certification à l'unité de gestion est, d'après
eux281 totalement inadapté à la forêt européenne282 qui est à 70 % privée,
avec une moyenne de 3 hectares par propriété28J

• Cette interprétation ne fait
toutefois pas l'unanimité, et certains insistent sur le fait que pour obtenir la
certification FSC, les exploitants forestiers auraient la possibilité de se re­
groupetM pour éviter le morcellement des propriétés qui rend impossible
l'attribution de cette écocertification28S

•

Né en 1999286
, en réaction au label anglo-saxon, le processus paneuro­

péen de certification des forêts est un système européen de certification fo­
restière287 créé à l'initiative des six fédérations de propriétaires forestiers al­
lemands, autrichiens, finlandais, français, norvégiens et suédois. Intitulé
« système pan européen des forêts certifiées» (pEFCi88

, il se fonde sur des
critères internationaux définis à l'occasion de conférences ministérielles
pour la protection des forêts en Europe. A l'occasion de ces conférences
ministérielles, une définition commune des forêts gérées de façon durable a
été adoptée et des critères ont été définis notamment lors des conférences
qui se sont tenues à Helsinki289 et Lisbonne290

• Si les préconisations faites
lors des ces conférences ministérielles sont totalement dépourvues de force
contraignante, il n'en reste pas moins qu'elles. ont eu de nombreux effets

• Ceci explique le faible nombre d'hectares concernés par la certification FSC en France.
En mai 2003,16375 hectares, répartis sur cinq sites, sont certifiés FSC en France.
• En Europe, 18 772 667 hectares sont certifiés FSC (chiffre de septembre 2002).
as 4( 2 300 000 propriétés forestières en France couvrent moins d'un hectare ., LI 10'" : .",
thtl,," jHJtIr 14 FnurtI, Rapport de M. Jean-Louis Bianco, le 25 août 1998, chapitre ft. «Bois
et forêts: propos sur lë morcellement des biens forestiers », E. Orban de Xivry, AMiII.­
1MtI1-IfIIIinJ""."". 2000, numéro spécial, Editions Ouwer, p. 106-110.
.. Ainsi les critères et indicateun du référentiel FSC peuvent s'appliquer soit au niveau de
l'unité de gestion ou de la ~ropriété forestière, soit au niveau d'un groupe de propriétaires
ayant les mêmes objectifs CIe gestion forestière, soit au niveau d'un groupe de propriétés
ayant le même gestionnaire forestier. .
• En Alle~e, ce procédé est utilisé sous le nom 4( Green Umbrella ». Au total, 419 464
hectares répartis sur 54 sites sont certifiés FSC (chiffre de septembre 20(2).
- La certification PEFC regro~e plus de 46,7 millions d'hectares en Europe et 1 402 885
hectares en France au 1a mars 2003.
m Le Conseil paneuropéen de certification forestière, qui a son siège au Luxembourg, est
une association de drOit luxembourgeois. .
• Le système PEFC Europe existe depuis le 30 juin 1999. Il rassemble 14 pays.
- Les 6 critères pan-euro~s, dits d'Helsinki sont: la conservation et l'amélioration ap­
propriée des ressources forestières, le maintien de la santé et de la vitalité des écosystèmes
forestiers, le maintien et l'encoungement des fonctions de production des forêts hon bois,
le maintien, la conservation et l'amélioration appropriée de la divenité biologique dans les
écosystèmes forestiers, le maintien et l'améliorabon appropriée des fonctions de protection
de la gestion des forêts et Je maintien d'autres bénéfices et conditions socio-économiques•
.. Les conférences ministérielles p«?ur la protection des forêts en Europe ont respective­
ment eu lieu à Helsinki en 1993 et a LisboMe en 1998.
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pratiques. A partir de cette démarche initiée par les six présidents de fédéra­
tions nationales de propriétaires forestiers d'Europe, le Conseil pan euro­
péen de certification forestière29l

, association à but non lucratif, est créé le
30 juin 1999 à Luxembourg. L'originalité de ce système européen repose
surtout sur le niveau de certification. En effet, la certification sera établie au
niveau régional. Ce choix est lié au morcellement foncier, qui rend
« impossible », sauf cas particulier, toute certification au niveau de l'unité de
gestion. .Ainsi un schéma national est défini dans chaque pays. li prévoit une
certification à l'échelle des régions ainsi que la réalisation d'un cahier des
charges régional. La certification PEFC est ensuite basée sur un engagement
individuel et volontaire des membres adhérents. C'est toutefois la commu­
nauté régionale des adhérents qui est certifiée dans son ensemble.

En France, l'Association française de certification forestière, créée en
mai 1999292

, comporte trois collèges, les producteurs, les transformateurs et
les consommateurs. Chaque collège dispose du même nombre de voix. Et le
référentiel de certification est voté à la majorité des deux-tiers, chaque col­
lège votant à la majorité. L'Association française de certification forestière a
ainsi adopté le schéma national293 pour l'établissement de référentiels de
gestion durable en 2001 qui sera ensuite adapté au niveau régional. En ma­
tière de corridors, une des recommandations de ce schéma nous intéresse
particulièrement. En effet, le point relatif à la biodiversité indique que
« l'attention des gestionnaires doit être attirée sur les divers éléments jouant
un rôle pour la diversité à -l'échelle des territoires, notamment la fragmenta­
tion, les corridors... ». Dans le cadre de l'écocertification PEFC, la lutte
contre la fragmentation des habitats naturels est donc prise en compte au
niveau national et la mise en place de corridors peut être une condition
d'attribution de la certification. Cependant, les référentiels régionaux ne
sont pas obligés de suivre toutes les recommandations du référentiel natio­
nal. Les référentiels régionaux doivent, pour être agréés, respecter les six
critères d'Helsinki en utilisant les recommandations formulées par le sché­
ma national294

• Par la suite, les propriétaires adhèrent au système PEPC et

BI Le corucil PEPC se compose de membres votants qui représentent les pays et de mem­
bres extraordinaires. Exd\WVC1Uent curopJen à sa création, le conseil s'ouvre progressive­
ment au reste du monde. Le Canada et les"Etats-Unis y siègent depuis juin 2001.
• Le référcntid français a été validé par le conseil européen PEPC le 20 juillet 2001.
aD Le référentid national définit 24 indicateurs et 98 recommandations au niveau national.
Chaque entité régionale de certification forestière a ensuite la res~nsabilité de définir un
cahiit des charges spécifique tenant compte des particularités des forêts régionales.
aN La 'ésion est certifiée pat un organisme certificateur indépendant, par la suite c'est
l'association PEPC régionale dlc-même qui attribue la certification aux propriét2ites adhé­
rentl.
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peuvent demander à utiliser le label295
• La reconnaissance au niveau national

de l'importance des corridors au sein de l'exploitation sylvicole peut ainsi ne
trouver aucune traduction au niveau régional. Cependant, dans plusieurs
cas, on trouve dans les référentiels régionaux des dispositions intéressant les
corridors telles que la conservation des arbres morts ou la limitation de la
superficie autorisée pour les coupes rases296

•

Si le choix des critères et indicateurs et surtout de la structure qui attri­
buera la certification n'est pas encore finalisé, les acteurs de la production
forestière et de la conservation de la nature semblent s'accorder sur l'intérêt
d'un label qui permettrait d'identifier les bois issus de forêts gérées de façon
durable297

• Chacun des deux systèmes prend en compte les fonctions écolo­
giques de la diversité biologique au sens de rexploitation forestière. L'amé­
nagement de respace forestier pourrait donc être un élément facilitant la
restauration et la protection de corridors biologiques. Ainsi, à la participa­
tion volontaire des exploitants seraient associés les consommateurs qui par
leur choix pourraient influer sur la conservation de la diversité biologique.

:1115 Le système PEPC distin~ ces deux opérations. Ainsi, le propriétaire adhère d'abord à
l'asSOCIation régionale ce qw l'oblige à respecter le référentiel régional et peut demander par
la suite à utiliser le label.
.. C'est le cas notamment du référentiel régional de l'Auvergne adopté le 7 avril 2003. Son
objectif 14 de la ~litique de qualité indique que chaque propriétaire doit laisser deux arbres
morts par hectare dansles peuplements aaultes.
., Le congrès français de la conservation, réuni à Paris le 30 octobre 2001 P'?ur sa 2-- ses­
sion demande à l'Etat français de soutenir la mise en place de systèmes pertinents de certi­
fication, afin de constater et garantir une gestion forestière durable pour toutes les for~ts
publiques faisant l'objet d'une exploitation et d'encour~vivement les acteurs p~vés à
adopter cette démarche et de prendre la décision de n'utiliser dans ses appels d'oTfre pu­
blics, que des bois provenant de forêts gérées durablement et produits localement, réj»On­
dant à un cahier des chuges concerté, pertinent localement et Vérifié par des tiers indépen­
dants. Projet de recommaiidation nO 01-14« Ecocertification et commerce des bois ••
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Chapitre 2 - Infrastructures écologiques et
infrastructures de transport

Les grandes infrastructures de transport peuvent réduire la variabilité gé­
nétique d'une population de faune, la priver d'une partie essentielle de son
espace vital ou l'empêcher de coloniser de nouveaux environnements. La
mise en évidence de ces effets a été progressive et d'abord portée par la
volonté de limiter les collisions entre véhicules et mammifères sauvages298

•

L'effet barrière, aussi appelé effet de coupure, réside dans la rupture
d'habitats complémentaires lors de la construction de l'infrastructure. Cet
effet est caractérisé lorsque les animaux sont dans l'incapacité de traverser
facilement l'infrastructure du fait de clôtures, d'aménagements, ou encore
du flot de circulation. Les questions juridiques autour des rapports entre in­
frastructures de transport et fragmentation des habitats naturels se cristalli­
sent autour de la question de l'effet de coupure (Section 1) mais intègrent
aussi désormais l'utilisation du linéaire des infrastructures de transport
comme corridors écologiques potentiels (Section 2).

Section 1 - Atténuer l'effet de coupure
Tandis que les premiers passages à faune étaient en général sous­

dimensionnés et mal positionnés, les ouvrages sont désormais beaucoup
mieux adaptés aux différents besoins des animaux concernés et intéressent
tant les infrastructures de transports terrestres (§ 1) que celles fluviales (§ 2).

§ 1-Aménager des passages à (aune
L'émergence des passages à faune correspond à peu près à la prise de

conscience de la nécessité de protéger l'environnement. Ainsi, les premiers
passages à faune ont été construits au début des années 70. Il en existe dif­
férents types, qui varient en taille et en efficacité. Des éco-ponts pouvant
aller jusqu'à 100 mètres de large sont aujourd'hui construits au-dessus des
autoroutes et, à une plus petite échelle, certaines communes mettent en
place des barrages nocturnes sur des routes communales pour permettre,
par exemple, la migration des amphibiens.

• D&id G. (1992), GI'IlIIt#L4II1U 14J1!1t11' Il timlltJlio" roI/ii"., III Fra,," : ISSai """'aIISI gIogrtzpbi­
f- Ilprobl4mu"""""'''IP"''', Th~se Nantes, 363 pages.
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1- uspassages àfallne apriori
Conçues à l'origine comme une matière purement inteme relevant de dé­

cisions étatiques, les infrastructures de transport ont fait l'objet de peu de
développements en droit international de l'environnement. Quelques textes
récents insistent cependant sur la nécessité de prendre en compte
l'environnement lors de l'élaboration des politiques de transport. Ainsi, le
protocole Transport (2000), adopté dans le cadre de la convention alpine
(1991, Salzsbourg), dispose dans son article premier que les parties
contractantes s'engagent à mener une politique de transports durable qui
« évite les effets susceptibles de mettre en danger le rôle et la biodiversité de
l'espace alpin ». Ce protocole va donc plus loin qu'une simple obligation de
respect de l'environnement. mais ses effets sont limités par l'utilisation de
l'expression « dans la mesure du possible» rattachée à l'obligation, qui vient
atténuer le caractère contraignant de ce texte. La déclaration de Vienne,
adoptée en 1997 par la conférence régionale sur les transports et
l'environnement de la région CEE-NU est un document non contraignant.
Cette déclaration ne s'attache pas spécifiquement à la fragmentation des ha­
bitats, mais souligne l'importance de la protection des zones sensibles lors
de la réalisation des infrastructures de transport. De la même façon, les
« Principes directeurs pour un développement territorial durable du conti­
nent européen », adoptés lors de la 12iàDc session de la conférence euro­
péenne des ministres responsables de l'aménagement du territoire en
200(j99, stipulent que les. investissements réalisés pour les corridors de
transport doivent tenir compte des « nécessités liées à l'environnement »»J.
Ces textes récents, assimilables à des déclarations politiques, montrent que
progressivement une action politique est mise en place dans le domaine des
infrastructures de transport sans toutefois aller jusqu'à poser des obligations
précises.

Au niveau communautaire, l'environnement est de plus en plus considéré
comme devant être intégré dans la définition et la mise en œuvre des autres
politiques de la communauté. Dans le domaine des transports, des textes
spécifiques ont été adoptés. Le livre blanc sur les transports de 2001 301

,

comme son prédécesseur de 1992 identifie parmi les principaux défis à rele­
ver par la politique européenne des transports 2001-2006 les incidences sur

:199 Cette conférence s'est tenue les 7 et 8 septembre 2000 à Hanovre.
.. Principe 61 des «Principes ~ur le développement territorial durable du continent euro­
péen », Document publié par le Conseil de l'Europe, CEMAT (2000) 7.
• üvre blanc: «La politique européenne des transports à l'horizon 2010: l'heure des
choix» COM (2001) 370 final.
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l'environnement, et fait figurer parmi les objectifs du réseau trans-européen
pour les transports, la garantie d'une mobilité durable dans le respect des
objectifs de la Communauté en matière de protection de l'environnement.
Cette notion de respect des objectifs de la Communauté en matière de pro­
tection de l'environnement est reprise dans la communication de la Com­
mission relative à une mobilité durable302

• Néanmoins, dans les deux textes,
l'obligation reste volontairement floue et ne fait référence à aucune action
précise en matière de fragmentation des habitats naturels.

Certaines lois relatives à la préservation de la nature et des paysages peu­
vent aussi être intégrées dans la catégorie des règles participant à
l'environnementalisation des transports même si leurs dispositions sont
souvent très générales. Ainsi, en France, la loi nO 76-629 du 10 juillet 1976
relative à la protection de la nature pose le principe, dans son article 1Cf, de
l'intérêt général de la protection des espaces naturels et des paysages, de la
préservation des espèces animales et végétales et du maintien des équilibres
biologiques. Le décret nO 95-88 du 27 janvier 1995 pris en application de la
loi dite « loi paysage303» permet la protection de boisements linéaires, haies
et plantations d'alignement lors des opérations de réorganisation foncière
réalisées à l'occasion de la construction d'une infrastructure, ce qui peut être
un élément facilitant pour la mise en place de corridors. D'autres lois fran­
çaises ont, bien sûr, des impacts sur les relations entre les infrastructures de
transport et la diversité biologique, c'est le cas, notamment, de la loi sur
l'eau françaiseJ04

, mais ne concernent pas directement le thème de la frag­
mentation des habitats naturels et, partant, ne feront pas l'objet de dévelop­
pement dans cette recherche.

L'intégration des préoccupations environnementales lors de l'élaboration
de politiques relatives aux infrastructures de transport se fait progressive­
ment et a déjà permis de rétablir une certaine perméabilité des infrastructu­
res de transport. Cependant, l"adoption de lois récentes permet d'espérer de
meilleurs résultats. Ainsi, en France, la loi d'orientation pour l"aménagement

- Pour une Europe en mouvement-Mobilité durable pour notre continent, COM (2006)
314 final.
., Loi nO 93-24 du 8 janvier 1993 relative i la protection et lia mise en valeur des paysages.
.. Depuis cette loi de 1992 (modifiée en 2006), les eaux issues de ruisaellement routier doi­
vent présenter les mêmes qUalités que celles des milieux naturels dans lesquels elles sont
rejetées, c'est poutCluoi sont aménagés le long des nouvelles infrastructures routi~res, des
busins de déèantauon, usunnt une filtration des eaux de ruissellement. «Ce faisant, la
construction d'infrastructures routi~es crée de nombreuses mares qui offrent le paradoxe
de présenter une riche..e biologique certaine ». Mortgat B. (1999), « InCtutructures routi~
res et environnement », BtwïtDIIIII1IIItI1 ,f IIthtlifM" nO 188, p. 36-38.
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du territoire30S modifie la loi d'orientation des transports intérieurs (LOTI)
de manière intéressante, L'article 1 modifié de la LOTI indique désormais
que les objectifs de la politique des transports devront intégrer les préoccu­
pations d'environnement. Le schéma régional de transport élaboré par la ré­
gion doit être compatible avec la règle «valeur» que constitue le schéma de
services collectifs des espaces naturels et ruraux. Or, le schéma de services
collectifs des espaces naturels et ruraux implique une approche territoriale
qui comprend la réalisation d'un maillage écologique du territoire national.
Les prochains programmes de développement des voies de communication
devraient donc intégrer de façon plus sensible la lutte contre la fragmenta­
tion des espaces naturels. De la même façon aux Pays-Bas, le projet « Rail
21 3(6 », qui implique la ré!ilisation de nouvelles voies ferrées, doit se sou­
mettre au « Plan pour la nature» qui vise aussi la mise en place d'un réseau
écologique national307

• .

II- Vespassages àfa'me aposteriori
Des passages à faune peuvent aussi être installés aposteriori. Il s'agit alors

de restaurer la continuité dans une situation de discontinuité. Certains pays
ont introduit des programmes de défragmentation des milieux naturels des­
tinés à rétablir les continuums biologiques en construisant des ponts au­
dessus des voies de communication.

En Belgique, la législation concernant les infrastructures et l'environ­
nement diffère dans les tr9is régions belges. La Région flamande, qui a in­
clus la protection des corridors écologiques dans une loi, intègre la notion
de défragmentation des habitats naturels dans son plan MINA environne­
mental 2003-2007308

• Ce plan d'action gouvernemental vise, entre autres
objectifs, à limiter la fragmentation due aux infrastructures et à
l'urbanisation et dispose expressément (p. 93) que « des dispositions anti­
morcellements doivent entrer en compte lors de la construction d'une (nou­
velle) in&astructure». Le projet 40 de ce plan vise aussi à augmenter la poli­
tique de continuité. Au sein de l'administration des routes, une unité a été
créée dans le but de participer à la création et ~ l'entretien des in&astructu-

.. Loi nO 99·533 du 25 juin 1999, modifiant la loi nO 95-115 du 4 février 1995.
- Le Nerlandse Spoorwegen a développé le plan rail 21 qui implique que plusieurs li2nes
soient doublées ou adaptées à une utiliSation plus intensive ainsi que la construction a'un
certain nombre de nouvClles lignes.
307« Raillnfrasttucture and Habitat F~entation», M.J. Eijkelenhoom, in Adu dM œll8flll
tk MIlIlIIrÎdJI Htlbit4J F"'!I"1IIftIJimr """ l''.JrtZIIrRdltrr, 18-21 septembre 1995, p. 43, Ministty of
Transport, Public WorkS and Water Management, Netherlarids.
.. MINA-plan 3, Plan flamand pour l'environnement, Het Vlaamse Milieubeleidsplan 2003­
21XJ7.
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res routières en ce qui concerne la protection de la nature et récologie. Cette
unité, en association avec celle créée au sein du ministère de
l'Environnement, a travaillé sur un certain nombre de projets de défrag­
mentation. De plus, des études sont financées pour établir des cartes de
fragmentation. Cependant, le pays le plus avancé dans ce domaine est cer­
tainement la Suisse309

•

En Suisse, les corridors à faune d'importance nationale existants ont été
inventoriés en 2001. Sur les 303 corridors d'importance supra régionale ainsi
reconnus, 47 ont été classés impraticables et plus de la moitié (171) ne rem­
plissaient plus que partiellement leur fonction. Seuls 85 (environ un tiers)
sont intacts. Cette étude a montré, comme ront déjà mis en évidence des
associations et certaines administrations, la nécessité d'introduire de nou­
velles mesures pour rétablir des réseaux écologiques pour la faune sauvage.
Les buts de cette démarche ont été formulés dans une directive du ministère
compétent (DETEq en 200131°. Celle-ci définit les dimensions pour les
passages à grande faune311

• Ainsi un «passage supérieur standard », qui doit
permettre à la grande faune parcourant un corridor d'importance supra ré­
gionale de franchir une autoroute, doit avoir une largeur utile pour la faune
de 45 +/ - 5 mètres. Un «passage supérieur réduit» de 25 +/ - 5 mètres est
adéquat lorsqu'il s'agit de passer au-dessus d'une voie de communication
étroite ou si l'ouvrage est destiné à une seule espèce en particulier. Enfin, un
«passage inférieur» peut mesurer de quelques dizaines de centimètres (pas­
sages pour les amphibiens) à plusieurs dizaines de mètres (par exemple pour
les ongulés). L'autre point fort de cette directive est le concept
d'assainissement autoroutier en faveur de la grande faune. Ce concept pré­
voit la construction de cinquante-et-un passages dans les prochaines décen­
nies, dont une vingtaine d'ici 2013. On compte actuellement vingt-quatre

.. De nombreux autres pays ont mis en place des programmes de défragmentation. Panni
les plus avancés, il importe de citer les Pays-Bas. Le scliéma de structure ~ur la circulation
et le transport de 1990 avait déji pour obJectif de réduire le mon:ellement de la nature et du
paysage dû aux infrutruetures de trans~rt. Un budget de 30 millions d'euros avait été
adOptè pour financer la mise en place dei clôtures à flilet et de passages i animaux sur dix
ans. «La Fragmentation de l'habitat, les solutions preconisécs par les Pays-Bas ., HJ.G. de
Vries, AdU tIis Jbltu ""œlllrl/ RoMIr Il FflIIIII liIIItNl/!, précité, p. 71-88.
.. Directive du DETEC, du Il novembre 2001, « Planification et construction de passages
i faune i travers des voies de communication •.
JII Cette directive intervient suite i un arr!t du tribunal fédéral, qui avait donné raison i Pro
Natura, sur la taille d'une passerelle verte. L'association de ~tection de la nature estimait
nécessaire la réalisation d'un pass~ de 50 mètres del~ alors que l'administration des
routes jugeait qu'une~ de 25 mètres suffisait. Arrêt du Tribunal fédéral du 27 no­
vembre 1996, Pro Natura cl OFBPP et Dél'utements des travaux publics du Canton de
Fribourg. R. Anderreg et H. Baumgattner, «Passages pour la faune, quelle doit être la lar­
geur ? ., BM&1itI '" ftllt1Îmllll1llf1l/ MroFEFP, 1996, nO 4, p. 27-29 et p. 30-34.
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ouvrages de cette sorte en Suisse. li importe de noter que les ponts paysa­
gers de plus de 100 mètres de large qui cherchent à assurer la continuité des
écosystèmes ne sont pas concernés par cette directive en ce qu'ils sont « au­
delà de simples passages à grande faune (point 1-2 de la directive) ». La di­
rective stipule qu'elle est « contraignante pour le réseau suisse des routes
nationales et principales» et que ses articles sont à interpréte,r « comme des
recommandations pour les autres catégories de routes ». Néanmoins,
l'affirmation d'une force contraignante dans le contenu du texte ne peut
modifier la nature de ce texte qui n'a pas de valeur juridique strido sensll. Ce­
pendant, l'intérêt de ce texte, au-ddà de son caractère contraignant très dis­
cutable, réside dans sa simple existence. En effet, rares sont les textes inter­
venant pour régler les conflits d'intérêts existant entre les infrastructures de
transport et la fragmentation des habitats naturds.

L'efficacité des passages à faune suppose de réaliser « une analyse des be­
soins biologiques de chaque population en prenant en compte à la fois la
situation au moment de l'étude et les possibilités de colonisation future »312.

De nombreuses études ont théorisé les données à respecter lors des diffé­
rentes étapes de la création d'une infrastructure afin de maintenir une cer­
taine perméabilité écologique313

, notamment à l'aide du système
d'information géographique314

• Le respect de la situation géographique des
passage~ à faune, déterminée lors des études d'impact est bien entendu une
donnée fondamentale mais, souvent, ne suffit pas à rendre l'ouvrage effec­
tif. C'est pourquoi la multiplication des passages à faune315 s'est accompa­
gnée d'une multiplication des acteurs impliqués dans la réalisation de ces
passages. Le maître d'œuvre seul responsable de la création du passage est
désormais souvent associé aux services de l'État compétent.

,.2 Définition des mesures de réduction des impacts sur la grande faune lors des études pré­
alables à la réalisation des autoroutes, programme « Recherche et développement, environ­
nement •• Association des sociétés françaises d'autoroute (ASFA). nO 95-T-4-20, avril 1996,
p.32.
III Berthoud G. (1991), «Les effets biol<?8Ïques du découpage parsager sont-ils compensa­
bles ?li, ProlfdiDII tU la I14l11n, Ligue suisse pour la protection éie la nature, 5/91, p. 6 j

« Principes de base en faveur d'un concept de perméabilité écologiq~e dans les réseaux
routiers et ferroviaires ». H. P6stet et autres, p. 395-404. in .Adu dis r ""lD"",S &J"tu ,1
ftIMIIi StIIIIIIIgi. précité. .
114 LePo~ avec l'aide financière de la Communauté euro~enne a lancé un progrartU!le
destiné à la construction de routes et à la réduction de leurs effets sur la fragmentauon des
habitats naturels. « GIS in the analysis of road landscape fragmentation, A po~ese cas
study., M.H. Fanal et M. Painho, in Adu Je 14 û".fmll" i"'m",1io1llÛl Habilill Fraglll'Illatioll
tIIII1lllfrastnldlms. 18-21 sept. 1995. Maastricht, Nethetlands.
JI! Pour exemple, l'A 16. autoroute qui relie la région parisienne au tunnel sous la Manche.
comporte un total de 36 ouvrages amé~s ~ur la gta!!.de faune. «Rétablissements pour
la faune sur l'autoroute A 16 •• Roland Pesch, Adu dM ((J~", r- frIIlDlIIru &J"II ItftllltU Still­
1ItIgI, précité.

122



In&astructures écologiquet et infrastructures de transport

La concertation notamment entre les administrations responsables des
infrastructures de transport et celles responsables de l'environnement a
permis dtallier les préoccupations écologiquest techniques et économiques.
Vexemple du TGV Atlantique français montre que la concertation entre ces
deux administrations ntest pas récente. Pour la réalisation de ce TGVt une
charte commune aux ministères des Transports et à celui de l'Environ­
nement avait été élaborée en 1984316

• Elle prévoyait notamment que le pro­
jet serait mis au point par la SNCF en liaison étroite et sous le contrôle de
l'administration de ces deux ministères plus particulièrement en ce qui
concerne les mesures de protection de ltenvironnement. Elle prévoyait aussi
que la concertation locale avec les riverains, les élust les associations serait
poursuivie au niveau le plus adapté durant la phase dtétude et jusqu'à la mise
en exploitation317

•

Pour autant peut-on dire que ces efforts de concertation font passer les
passages à faune dtune mesure de compensation à une mesure intégrée à la
construction de toute infrastructure nouvelle? Il ne semble pas, car ceci im­
pliquerait qu'existe une obligation de résultat pour le maitre d'œuvre quant à
l'effectivité de ces ouvrages. Reste qutune amélioration qualitative des pas­
sages à faune est indéniablet cependant de nombreuses infrastructures de
transport ne sont pas encore équipées de tels dispositifs, ctest pourquoi une
amélioration quantitative des passages à faune est aussi nécessaire.

§ 2 - La mise en plac~ de passes à poissons ou
les premières obligadoDS de mise en œuvre de corridors
Vimpact des ouvrages, tels que canaux et barrages, sur la fragmentation

des habitats aquatiques peut aussi prendre différentes formes. Vinsta1lation
de ce type d'ouvrage crée une discontinuité dans les corridors fluviaux et
entre les différents milieux aquatiques. Elle peut aussi provoquer la dispari­
tion ou la modification des milieux aquatiques en raison de l'impact général
de la structure ou de son influence sur les réseaux hydrauliques locaux. La
relation entre la fragmentation des habitats naturds aquatiques et les infras­
tructures de transport est particulière en ce que les cours d'eau et les fleuves
peuvent jouer un rôle de barrières pour certaines espèces, tout en formant
dans le même temps des corridors pour d'autres espèces plus aquatiques.

IN Désiré G. (1993)t 4C Spécificités des pas~ pour la faune sur le TGV Atlantique », Adu
tIM RJI!IJqIll '" ]J,UIU : PIISStIgU /Mil,. '" gt"IIII'"P""" Ministère de l'Environnement, 79 pages,
p.40-43
". Désiré G. (1991)",4C Spécificité des ~sages pour la {aune sur le TGV AtiantiCiue », Adu
tIII œiWJ'" '" BItunu t'tllltIgUPOlit' ItsgnmdIlulU, Minis~re de l'Environnement, précité.
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La réglementation relative aux passes à poissons a directement pour ob­
jectif le rétablissement de la migration des poissons. Les grands poissons
migrateurs, comme le saumon (Sa/mo salaI) et la grande alose (AJosa a/osa)
naissent en rivière, vont ensuite grossir en mer, pour revenir se reproduire
dans la même rivière. D'autres, comme l'anguille (Angliilla angliil/a), naissent
dans la mer et viennent grossir en rivière. Dans tous les cas, la migration
constitue une phase essentielle de leur cycle biologique et les barrages et les
écluses sont autant d'obstacles qui bloquent les poissons migrateurs dans
leur remontée de la rivière. L'aménagement de dispositifs de franchisse­
ment, couramment appelé passes à poissons, permet de réduire, voire de
compenser les inconvénients nés de la présence d'obstacles à la migration.
L'efficacité de ces dispositifs dépend cependant de la densité des obstacles
et de leurs caractéristiques physiques.

Les premières passes à poissons datent du XIXc siècle et visaient alors à
préserver les poissons en tant que ressource économique. Dans l'idéal, les
passes à poissons devraient être aménagées sous forme de petits ruisseaux
de contournement afin de reproduire les conditions naturelles. Cependant,
lorsque l'espace manque, des ouvrages plus techniques peuvent être instal­
lés, comme des échelles ou des ascenseurs à poissons318

•

Pourtant, alors que les premiers textes relatifs aux passes à poissons
existent depuis le XlXc siècle, le nombre de passes à poissons n'est toujours
pas suffisant pour permettre la remontée des poissons migrateurs. Les pre­
mières obligations relatives à la création de passes à poissons relèvent de
traités internationaux visant à maintenir une espèce utile à l'homme, le sau­
mon. L'article 7 de la convention sur la pêche du saumon de 1885 prescri­
vait déjà d'équiper les barrages et retenues d'échelles à poissons appropriées,
afin de permettre le libre passage des poissons31

'.

La directive européenne du 23 octobre 2000 pour une politique commu­
nautaire de l'eau320 n'impose pas spécifiquement aux États membres le réta­
blissement de la circulation des poissons migrateurs. Cependant, elle le fait
de façon indirecte en préconisant la recherche d'un « très bon état» des ri­
vières et des cours d'eau. L'annexe V de cette directive définit les différents

'" Toutefois, d'autres fonnes de rétablissement de la migration existent et ont été utilisées
notamment en France. Ainsi, trois barrages de six à qwnze mètres de hauteur ont été ré­
cemment démolis sur des cours d'eau à poissons migrateun frmçais, afin de restaurer la
qualité écologique de ces cours d'eau.
fI' Convention du 30 iuin 1885 entre la Suisse, l'Allemagne et les Pays-Bas pour ré.gu1ariser
la pêche du saumon dans le bassin du Rhin, signée le 30 juin 1885 et entrée en VIgUeur le
6 juin 1886.
Dl Directive nO 2OfYJ/60/CE,jOŒ 22 décembre 2000.

124



Infrastructures écologiques et infrutruetures de transport

éléments de qualité hydromorphologique, qui permettent d'évaluer la qualité
des rivières et plus spécialement leur état qui peut être « très bon », « bon »,
ou «moyen ». Ainsi d'après cette directive, pour pouvoir qualifier l'état
d'une rivière de «très bon », il importe que « la continuité de la rivière ne
soit pas perturbée par des activités anthropogéniques et permette une mi­
gration non perturbée des organismes aquatiques et du transport de sédi­
mentsJ21 ». Le caractère récent et relativement peu précis en ce qui concerne
les passes à poissons de cette norme européennem a fait se développer,
dans les pays européens, des législations indépendantes ayant pour objectif
le rétablissement de la migration des poissons. Pour plus de clarté, nous ne
prendrons ici que la France en exemple afin de retracer une législation dans
son ensemble plutôt que de survoler celle de plusieurs pays.

Le système législatif français posait jusqu'à la nouvelle loi sur l'eau de
2006 une obligation générale en distinguant la création de passes à poissons
lors de la construction de nouveaux ouvrages, du rétablissement de la mi­
gration dans des situations où l'ouvrage était déjà existant. L'ancienneté de
cette disposition législative n'était pourtant pas associée là son effectivité, et
le législateur de 2006 a opéré une refonte de l'obligation de mise en place
des passes là poissonsm. Il a commencé par reconnaître un principe de pro­
tection complète des poissons migrateurs à l'article L 214-17 du code de
l'environnement. Deux listes sont ensuite distinguées. La première liste
identifie les cours d'eau « qui sont en très bon état écologique» ou qui sont
répertoriés par le SAGE «.comme jouant le rôle de réservoir biologique né­
cessaire au maintien ou à l'atteinte du bon état écologique des cours d'eau
d'un bassin versant ou dans lesquels une protection complète des poissons
migrateurs est nécessaire ». Dans ces cours d'eau aucun ouvrage ne pourra
être autorisé s'il constitue un obstacle à la continuité écologique. La protec­
tion des poissons migrateurs est aussi une des conditions du renouvelleMent
de la concession ou de l'autorisation des ouvrages existants. Sur les cours
d'eau de la seconde liste, les ouvrages doivent être gérés, entretenus et équi­
pés selon des règles définies par l'autorité administrative en concertation
avec le propriétaire ou l'exploitant. Ce système prévoit non seulement
l'installation de dispositifs de franchissement, mais aussi leur fonctionne-

JI! Point 1-2-1 Définition normative des états écologiques en ce qui concerne les rivières,
.Annexe V de la directive nO 2iKXJ/fIJ/CB.
- L'Union euro~e intervient toutefois dans le rétablissement de la migration des ~is­
sons par le biais de son outil de financement life-Nature. Plusieurs projets de reconstitu­
tion de continuum fluvial sont ainsi financés.
• Caudal 5., Janin P. (2007), c La loi du 30 décembre 2006 sur l'eau et les milieux aquati­
ques entre volontarisme et renoncements _, DTPiJ tII1IIIÎllisJralif, p. 11-20.
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ment et leur entretien. C'est ainsi qu'une obligation de résultat existe quant
au rétablissement de la circulation des poissons migrateurs. Les deux plus
hautes juridictions françaises avaient d'ailleurs eu l'occasion de le rappeler
dans le cadre du système précédene24

•

Certains contrats de plan État-Région se sont aussi intéressés à la conti­
nuité écologique dans les cours d'eau, c'est notamment le cas depuis plu­
sieurs générations du contrat de plan dans la Région Bretagne. Parmi les ac­
tions retenues figure encore dans le nouveau contrat de projet 2007-2013, le
renforcement des connections écologiques permettant en particulier la cir­
culation des poissons migrateurs. Ce rétablissement était déjà prévu dans le
contrat de plan État-Région 2000-2006325 qui contenait dans son pro­
gramme 10 un volet relatif aux poissons migrateurs. Le rétablissement de la
circulation des poissons migrateurs n'en reste pas moins une obligation à la
charge de l'exploitant et le financement régional n'est donc pas systématique
et est établi au cas pas cas. Entre autres éléments, sont pris en compte
l'aspect lucratif de l'ouvrage et l'intérêt pour le stock de poissons à l'échelle
du cours d'eau. Le même type de programme a aussi été mis en place pour
rétablir la migration des poissons sur les cours d'eau suisses.

Le décret français nO 94-157 du 16 février 1994326 relatif à la pêche des
poissons appartenant aux espèces vivant alternativement dans les eaux dou­
ces et dans les eaux salées3Z7 vient préciser les obligations légales de création
des passes à poissons en imposant la réalisation d'un plan de gestion des
poissons migrateurs. Ce document, élaboré par le préfet de région, déter­
mine, pour une période de cinq ans, par bassin, par cours d'eau ou par

lM Le maintien d'un débit minimal moyen constitue pour le propriétaire ou le ~stionnaire
de l'ouvrage une obligation de résultat. Obligation reconnue par les deux hautes juridictions
françaises (CE 30 jwn 1995, Lucas, Rn", th tirPit fllra4 1998, p. 532, note R. Moal et A.
Gaonac'h) et (c. casso 8 nov. 1995, Rn", tif mil ntraJ. 1996, p. 143).
Jl5 Le volet spécifique «Poissons migrateurs» existait déjà dans le contrat de plan 1994­
1999. Sur 113 ouvrages de franchissement prévu, 48 seulement ont été réalisés, inalgré des
sommes importaptes investies (37,2 MF). Bilan des actions «Poissons migrateurs» du
contrat de plan Etat-Région Bretagne 1994-1 999, Ouest Grands Migrateurs, Janvier 2000,
106 pages.
• JO du 23 février 1994, p. 3047.
t27 Plus précisément, d'après l'article 1 du décret nO 94-157, du 16 février 1994 relatif à la
P.êche Des poissons ap~ant aux es~ces vivant alternativement dans les eaux douces et
ëlans les eaux salées, cette disposition s applique aux cours d'eau et aux canaux affluant à la
mer, tant en amont de la linùte de salure des eaux que dans leurs parties comprises entte
cette limite et les limites transversales de la mer, à leurs affluents et sous-affluents ainsi
qu'aux plans d'eau avec lesquels ils communiguent, dans la mesure où s'y trouvent des
poissons migrateurs appartenant aux espèces suivantes: saumon atlantique (S.o lakrl) ;
ïzrande alose (AlDIa a/isa) ; alose feinte {A/osa faJl4x) ; lamproie marine (P'Iro1II.1ZO" ",a';11~ ;
lamproie fluviatile (1..AIttjHtra j/JnIi4tiJis) ; anguilfe (AIIgtliJ14 fIIIgtIiJI4) ; truite de mer (SaJmo h'IIl·
ta, h'IIlta).
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groupe de cours d'eau un certain nombre de mesures dont «les mesures
utiles à la reproduction, au développement, à la conservation et à la circula­
tion de ces poissons, sous réserve des dispositions prévues par l'article
L 232-6 du code rural~. Ce décret a aussi cherché à améliorer l'efficacité
de ces plans de gestion en instituant des comités de gestion des poissons
migrateurs. Cette recherche d'effectivité de la règle en mettant en place un
organe chargé de la réalisation du plan a été maintes fois expérimentée en
droit international et semble favoriser une prise en compte réelle du conte­
nu du plan par les autorités administratives. Ces comités329

, qui rassemblent
autour d'une même table présidée par le préfet de région, des représentants
de l'État, des élus, et des professionnels de la pêche permettent une réelle
concertation en matière de migration des poissons. Créé à l'échelle de cha­
cun des bassins hydrographiques330

, donc à caractère interrégional, chaque
comité de gestion des poissons migrateurs est chargé d'initier des plans de
gestion et de donner son avis sur la protection des milieux aquatiques du
bassin.

Ces plans de gestion ont pris différentes formes selon les régions. Dans
certaines régions, ce sont les schémas directeurs d'aménagement et de ges­
tion des eaux, outils créés par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992331

, qui pren­
nent en compte l'importance de la migration de ces espèces. Ainsi, le sché­
ma directeur d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Adour­
Garonne, approuvé en 1996, inclut un ensemble de mesures de gestion pour
la restauration du patrimoine c< Poissons Grands Migrateurs ». Dans d'autres
régions, ces mesures sont intégrées dans le contrat de plan État-Région,
comme c'est le cas de la Région Bretagne. D'autres exemples existent à une
échelle plus restreinte, la Communauté urbaine de Brest, notamment, a in­
dus dans le contrat de baie réalisé pour la restauration de la rade de Brest un
volet pour la protection des poissons migrateursm.

Jlt Article 2 du décret n0 94-157.
• Les six comités de gestion des poissons migrateurs prévus par le décret ont été mis en
place en 1995.
JlI n s'agit des bassins Artois-Picardie, Rhin-Meuse, Seine-Normandie, Bretagne, Loire­
Bretagne, Adour-Garonne, et Rhone-Méditerranée-Corse.
DI Loi nO 92-3,}0 nO 3 du 4 janvier 1992.
DI Le contrat de baie de la Illde de Brest a été mis en place par la Communauté urbaine de
Brest (CUS) à l'échelle de son bassin versant. La périOde de réflexion s'est achevé en 1997
par la signature du contrat et par la mise en œuvre du programme d'actions et de travaux
prioritaires,p~e qui comporte 4 grands volets. Un Cles volets s'attache à la protec­
tion-préservation et concerne notamment la gestion des stocks de ~issons migrateurs.
ViJ/ü Il .='11'JllfWb": Ju rxpIrülU'U li khtUl', Cedidelp / DPH. Février 1999, Minis-
tàe de l'Am ent du Territoire et de l'Environnement.
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Cette logique de projet qui s'inscrit dans un cadre territorial vasté, à
l'échelle d'un bassin hydrographique, a aussi été mise en œuvre au niveau
international. Ainsi, la Commission internationale pour la protection du
Rhin contre la pollution (OPR)m a vu le jour en 1950 sous l'impulsion des
Hollandais334

• Ils dénonçaient alors la pollution du fleuve qui les alimente en
eau potable. S'inspirant de cet exemple, d'autres commissions ont vu le jour
pour protéger la Moselle, la Sarre, la Meuse et l'Escaut ou encore le lac Lé­
man. Cependant, suite à l'adoption de la directive-cadre sur l'eau par
l'Union européenne, ces commissions de fleuves vont devoir modifier leur
fonctionnement. La directive de l'Union européenne du 23 octobre 2000
« instituant un cadre poùr l'action communautaire dans le domaine de
l'eau»335 définit un cadre général pour la protection et l'amélioration de tous
les milieux aquatiques continentaux. L'objectif majeur de cette directive est
que soit atteint, dans un délai de quinze ans, un niveau de « bon état» des
différents milieux aquatiques336

• La directive-cadre souligne l'importance des
districts hydrographiques internationaux, et impose qu'ils soient dotés d'un
plan de gestion unique, avec une obligation de résultats et des échéances
précises. Ainsi, de facultatives, les commissions internationales de fleuves
deviennent obligatoires337

• Cette évolution vers une gestion par bassin ou
district hydrographique semble particulièrement bien adaptée au rétablisse­
ment de la circulation des poissons migrateurs et pourrait favoriser une co­
hérence territoriale des mesures.

Section 2 - Utiliser les infrastructures linéaires
pOUl' mettre en place des corridors
De façon paradoxale, les infrastructures de transport peuvent parfois

jouer un rôle positif dans la migration de la faune et de la flore sauvage. Si la
création de nouvelles infrastructures a des effets négatifs sur l'environ­
nement, une bonne gestion des emprises routières, ferroviaires et fluviales
peut permettre de favoriser certains aspects de la diversité biologique. En
effet, les accotements, les terre-pleins, les talus et les fossés, représentent

Dt Kiss A.. (1983), « La pollution du Rhin, suite (et fm ?) », A"""airrfrrmftlÛ tI# dm;/ iII/mIaJio­
M4 p. 77~'85.
DO Cette commission a développé plusieurs programmes pour le rétablissement de la circu­
lation des poissons migrateurs. Pour un exemple actuel, on peut citer le programme Sau­
mon 2020.
DO Directive 2OOO/60/CE publiée auJOCE le 22 décembre 2000.
Jl6 La ~litique communautaire de l'eau porte sur bien d'autres aspects: Kaczmarek B.
(1996), L'EJiITJpt tI# /'141I dl Bf'IIXIIJu à Paris, Edition du Continent Europe, 174 pages.
U7 Articles 3.3 et 13.2 de la directive.
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d'import2ntes surfaces susceptibles d'accueillir une faune et une flore sauva­
ges s'ils sont entretenus de façon écologiqueD8

•

§ 1-Le linéaire des infrastructures de transport
Les recommandations du Comité pennanent de la convention de Berne

ne sont pas des instruments contraignants. Cependant, les États parties sont
concernés par ces instruments qui peuvent influencer leurs politiques. La
recommandation nO 25339

, adoptée le 6 décembre 1991, préconise « la
conservation, et, le cas échéant, la restauration des corridors écologiques»
en favorisant une gestion écologique des emprises des routes, chemins de
fers, lignes à haute tension, et cours d'eau. Influencés ou non, certains États
ont développé des politiques de gestion des infrastructures routières. Si peu
d'entte eux ont développé des réglementations contraignantes340

, la
conttactualisation dans ce domaine est largement développée et relayée au
niveau local.

Les dépendances vertes du réseau autoroutier ou les accotements des
voies ferrées doivent faire l'objet d'une gestion spécifique34

'. Ces espaces
correspondent «aux bandes végétalisées situées de part et d'autre de la
chaussée autoroutière entre la bande d'arrêt d'urgence et le grillage342 ». Elles
font donc partie intégrante de la concession. La société Autoroutes du Sud
de la France, qui gère les concessions qui lui ont été confiées par l'État, a
déve1~pé depuis t 978, une politique de gestion extensive des dépendances
vertes 3. Dans le cadre de: cette politique, un guide d'entretien des dépen­
dances vertes a été élaboré en 1992. La charte d'entretien détaillée dans ce
guide pose différentes règles relatives à la gestion extensive des dépendances
vertes. Ainsi,« les techniques de plantations et les pratiques d'entretien doi-

• L'entretien «ologique exclut, par exemple, l'usage d'herbicides et implique le fauchage
extensif tardif.
Dt Recommandation concernant la conservation des espaces naturels à l'extérieur des zones
protéaics proprement dites, du comité permanent de la convention de Berne du 6 décem­
bre 19'91.
MI Certains pays ont une politique de conservation des éléments linéaires du l'aysagc; qui ne
concernent pas les linéaiïes des infrasttuetures de transport. L'arrêté de l'executif flamand
du 4 d«embre 1991 soumet à autorisation les modifications apportées à la v~gétation et
aux éléments linéaires et ponctuels à l'exception des éléments «qui r~swtent de
l'am~tde conduites et de travaux d'infrastructures d'intérêt public» (art. 3 S2).
JOI Baudry J. et al. (1995), «Les dépendances vertes des autoroutes, du verdissement à
l'int~grabon dans le fonctionnement ~cologique des paysages », Nahtrr, Sti'lItu Il SfJtiJlis,
Hors Série, p. 77-83.
MI Vcrhcyden C. et Meunier P., «Dépendances vertes autoroutières et paysages trav~!sés:

com~son en terme de biodiversitè et de fonctionnement écologique », Aitu Ju r "".
IOnIrrs &lt1rJ Il FIIII1II 'tIIIIItIf/, préciti, p. 89-106.
Ja Nahtrr, Plf1Iagu Il 1III/(}1f)1I1rJ, La • tMM Ms tllpmtlallN 1!IrlI1, ASP, 1998, 43 pages.
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vent concourir à une réduction notable du désherbage chimique ». Il y est
aussi indiqué que Je débroussaillage ne peut être pratiqué au printemps, pé­
riode de reproduction de nombreuses espèces animales.

La Région wallonne (Belgique) a développé une politique de protection
des bords de routes particulièrement intéressante en interdisant l'emploi
d'herbicides sur les accotements, talus, bermes et autres terrains publics fai­
sant partie ou attenants à la voirie, y compris les autoroutes ainsi que sur les
cours d'eau, étangs et lacs et le long de leurs rives lorsqu'elles font partie du
domaine public344

• La région propose aussi aux communes de signer un
contrat « Bords de route », par lequel la commune s'engage à établir un plan
de gestion, afm de rationaliser le fauchage tardif des zones herbeuses des
bords de routes sur la base de certains critères. La région met à la disposi­
tion de la commune des panneaux explicatifs et un soutien technique pour
l'élaboration d'un plan de fauchage qui distingue les zones de fauchage in­
tensif et extensif, et organise dans le temps et l'espace le programme de fau­
che. En dehors des zones sensibles à fauchage intensif, on applique la fau­
che tardive. Ainsi, une bande de 1 mètre en bordure de chaussée est fauchée
autant de fois que nécessaire tandis que le reste de l'accotement n'est fauché
qu'après le lU août. Le succès rencontré par ce projet du ministère wallon
illustre l'efficacité de certaines mesures non contraignantes34S

• De plus,
l'utilisation d'une signalétique spécifique et unifonne sur l'ensemble du ter­
ritoire pennet de sensibiliser le public à l'importance des bords de routes
pour la diversité biologiqu(:.

Des contrats d'entretien sont mis en place en ce domaine, pour les bords
de routes346 et pour les berges des cours d'eau347

• Basés sur le volontariat, le

)44 Les arrêtés de l'exécutif régional wallon du 27 janvier 1984 (Molli/tllr 1H/gI du 17.02.1984)
et du 24 avril 1986 (MOIIÎIIII1' bIJB du 31.07.1986, pp. 10739-10740) déterminent les condi­
tions dans lesquelles aes herbicidés peuvent ou non etre utilisés le long de certains biens.
Je 175 communes avaient signé la convention« Bords de route» en novembre 2006.
'" lussey B.MJ. (1991), «The flon roads SlUVq, volunteer recording of roadside végétation
inWestern Austialia », in Nahm Û1IsIl1ltlJÜJII 2: tlH tTJ/e oftm'iJDn, sous la direction dé Saun­
den D.A, et Hobbs R. 1., Surrey Beatty & Sons Pty I..ùiûted, 442-.p., p. 41-48. «South Mri­
can Raad reserves : vafuable conservation areas ? », Dawson B.L, même ou~, p. 119­
129. Heath G., (1991), «The environnemental Management of highlanden in Devon », TIJI
P/mm"., Vol 77, nO 19, p. 5-8.
M7 Les contrats de rivière conclus en France entre les collectivités locales et les agences de
l'eau organisent des mesures de gestion des bords de rivières tant dans un but éCologiCJue
qu'esthétique. Institués en 1981, ces contrats étaient un moyenpour l'administration
d'inciter les pollueurs à réaliser des équipements d'assainissement. Désormais, ils sont un
outil pour mettre en œuvre une politique globale d'aménagement du cours d'eau qui peut
favoDset la restauration de corridors écOlogtques. Ainsi, le contrat de rivière « le Loiret Clans
l'agglomération orléanaise» prévoit la «restauration du corridor vé2éta1» dans ses actions
~~pales. q: La gestion mtégrée des rivières, CD Rom-V1.0, 1~98, Agences de l'eau,
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plus souvent des communes, ils rencontrent en général un grand succès car
à l'intérêt pour la conservation de la nature s'associe un apport esthétique.

§ 2 - Le linéaire des COuts d'eau ou l'espace de liberté du fleuve
Le maintien d'espaces de liberté le long des cours d'eau navigables vise

autant à faciliter l'épanchement des crues qu'à maintenir un espace vital
pour la faune et la flore. Préserver la liberté de divagation des cours d'eau
permet aussi le maintien des processus d'érosion, de transport et de dépôt
des sédiments qui constituent la dynamique fluviale. Si les mesures prises en
faveur de la préservation d'espaces de liberté le long des cours d'eau sont
essentiellement motivées par les dommages engendrés par les crues et les
inondations, elles contribuent cependant à restaurer et souvent à protéger
des corridors écologiques importants.

Le congrès mondial pour la conservation, dans sa résolution 2.47 intitu­
lée «Sauver les derniers cours d'eau sauvages d'Europe», a invité les États
européens à protéger les dernières rivières sauvages européennes, telles que
la Bclaya, le delta du Danube, la Desna, le Dniepr, la Dwina nord & Youg,
la Dwina ouest-Daugava, la Loire, l'Oka, l'Oural, la Pechora, le Pripjet, la
Sava, la Tisza, l'Udaj, la Viatka, la Vistule, le delta de la Volga, la Vychegda
et un certain nombre de cours d'eau plus petits, à préserver les derniers
cours d'eau sauvages et semi-sauvages dans un état proche de l'état naturel,
à mettre un terme à certains programmes de canalisation des rivières ou de
construction de barrages,. à préparer des études stratégiques d'impact sur
l'environnement indépendantes pour évaluer les incidences économiques et
écologiques des projets de régulation des cours d'eau et à lancer des pro­
grammes de remise en état naturel de certaines portions de rivières, dans le
but d'empêcher la disparition d'éléments biologiques indigènes de certains
bassins versants.

Parmi les fleuves européens, la Loire, par exemple, a conservé sa liberté
de divagation sur d'importantes sections de son cours. Elle présente un re­
marquable continuum d'espaces naturels et semi-naturels d'une grande ri­
chesse écologique348

• Véritable corridor écologique, la Loire a fait l'objet
d'un plan de restauration et de protection national baptisé Programme Loire
grandeur nature. Ce programme a fait l'objet d'un fmancement Life de
l'Union européenne, ce qui a permis d'acquérir des terrains en vue de pré­
server« l'espace de liberté» de la Loire, en d'autres termes, de reconquérir
des espaces naturels d'inondation et de divagation du fleuve. Un projet de

,. Sur les 400 espèces d'oiseaux présentes en France méttop'olitaine, plus de 250 espèces
nichent, hivernent ou font étape dans les vallées de la Loire et Cie l'Allier.
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loi française349 avait, entre autres objectifs3so
, prévu de reconnaître

l'importance du maintien de l'espace de liberté du cours d'eau35t
• En effet, le

projet de nouvelle loi sur l'eau, reconnaissait dans un premier temps352 une
zone de mobilité du fleuve. L'article 28 du projet de loi donnait au préfet la
possibilité d'instituer des servitudes d'utilité publique au bénéfice des col­
lectivités territoriales et éventuellement de l'État, de manière à garantir le
bon fonctionnement d'aménagements destinés à la rétention temporaire
d'eaux de crue, le déplacement naturel du lit mineur et le maintien d'une
couverture végétale pour protéger la qualité des eaux. Plus précisément, ces
servitudes pouvaient avoir comme objet de « permettre le déplacement na­
turel du lit mineur d'un cours d'eau dans des zones dites« zones de mobilité
d'un cours d'eau», afin de préserver ou de restaurer ses caractères hydrolo­
giques, géomorphologiques et écologiques essentiels353 ». Dans ces zones de
mobilité, certaines activités étaient ainsi interdites354

, d'autres soumises à
autorisation355

• Cependant, suite aux changements de majorité politique
cette disposition n'a pas été adoptée. La nouvelle loi sur l'eau et les milieux
aquatiques adoptée en décembre 2006356 précise toutefois que le schéma
d'aménagement et de gestion des eaux comporte un plan d'aménagement et
de gestion durable de la ressource en eau et des milieux aquatiques qui peut
« identifier, en vue de les préserver les zones naturelles d'expansion des
crues » sans aller jusqu'à reconnaître l'importance écologique de cette possi­
bilité de protection.

Mt Ce projet de loi ~no 3205) a été d~sé sur le bureau de l'Assemblée nationale le 27 juin
2001 et adopté par 1AssemlJlée natiolÏa.1e en première lecture le 10 janvier 2002 cr.A. 761J•
.. Ce projet de loi prévoyait de compléter l'organisation institutionnelle et législative mise
en place par les lois sur l'eau du 16 aécembre 1964 et du 3 janvier 1992 et cre prendre en
compte là directive européenne WOO/60/CE du 23 octobre 2000.
BI La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 avait déjà fait un pas en ce sens. Son article 16 alinéa 1
dispose que des mesures administratives pouvaient étre prises pour assurer « la conserva­
tion des Champs d'inondation et le fonct1onnement des écosystèmes qu'ils constituent •.
Cet article a étè modi6é par l'article 20 de la loi du 2 février 1995 rdative au renforcement
de la ~rotection de l'environnement qui impose que ces mesures soient prises dans le cadre
d'un plan de prévention des risques 11Jlturels.
lU Ce projet de loi a été abandonné suite aux changements politiques du printemps 2002
,., Article 28, II, 2° du projet de loi.
350 Les travaux de protection des berges, les remblais, endiguements et affouillements. les
constructions ou installations, et d'une manière générale, tous les travaux ou ouvrages sus­
ceptibles de faire obstacle au déplacement naturd du cours d'eau. Article 28 V du projet de
101.
JS5 Dans ce cas, le préfet pouvait, ~ar décision motivée, s'opposer aux travaux envisagés
pour que le déplacement du cours d eau ne soit pas contrarié.
156 Loi nO 2006-1772. .
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La législation suisse a aussi pris en compte l'importance que revêt la pré­
servation d'espaces de liberté le long des cours d'eau. L'article 21 de
l'ordonnance sur l'aménagement des cours d'eau dispose que les cantons
«déterminent l'espace minimal des cours d'eau nécessaire à la protection
contre les crues et à la préservation des fonctions écologiques. » L'article
précise que les cantons doivent tenir compte « des besoins d'espace (des
cours d'eau) dans leurs plans directeurs et dans leurs plans d'affectation ain­
si que dans d'autres activités ayant des effets sur l'organisation du terri·
toire ».
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Conclusion de la première partie

La progressive prise en compte de la nature, dans les différents domaines
d'intervention du droit et aux différents niveaux d'intervention, permet
l'émergence de règles favorables à une défragmentation des habitats natu­
rels, même si la mise en œuvre de ces dispositions théoriques n'est parfois
que relative. Ces éléments permettent de dire que la fragmentation des ha­
bitats naturels n'est plus ignorée par le droit voire que les réactions juridi­
ques contre cette fragmentation se multiplient. Le rétablissement de la libre
circulation d'un cours d'eau après la suppression d'un barrage, le rétablisse­
ment de la circulation de la faune par-delà une autoroute après la mise en
place d'un pont biologique ou encore le rétablissement de haies dans un
paysage agricole désertique, sont autant de faits qui traduisent ces prémices
de la prise en compte juridique des corridors biologiques.

Pour autant, le terme d~ prémices, rattaché à l'ensemble des éléments dé­
crits dans cette première partie n'est pas suffisant. En effet, plus que des
prémices, ce sont aussi les outils futurs par lesquels seront concrètement ré­
alisés les corridors biologiques. L'établissement au niveau national ou inter­
national de normes visant à rétablir ou protéger les corridors biologiques,
quelles que soient leurs formes, ne suffira pas à concrètement mettre en
œuvre des corridors effectifs. TI devient raisonnable de penser que ces pré­
mices deviendront des outils de réalisation des corridors biologiques. Au ni­
veau intemational, l'élaboration d'un texte sur le rétablissement de corri­
dors pour les grands carnivores dans les Alpes357 ne pourrait être mise en
œuvre concrètement que par des mesures communes de gestion de l'espace
naturel à l'intérieur des zones naturelles protégées transfrontalières et par
une coopération transfrontalière des collectivités locales. De la même façon

Jill La r~flexion en~ sur ce thème cherche à mettre au point des outils de connaissance
destin& à ~tayer le-processus de gestion des p'opulations de grands carnivores. Sur ce
thàne : « Comdon éCologiques et capèces :~s carnivores dans la dgion alpine _, Pabio
Con~ Luigi Boi~ Lacopo Sinibaldi, Editions du Conseil de l'Europe, SlJIIIIIganll tilla 114­
hm, nO 127, août 2002, 24 pages; wwwJarge.camivorcs-lcie.org.
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au niveau national, une décision de réduire la fragmentation des habitats
naturels passera par le rétablissement des corridors biologiques par-delà les
infrastructures de transporrS8

• EnfIn, au niveau communal la décision de
mener une politique de protection des infrastructures naturelles passera par
des négociations sur la conservation des haies et autres éléments du paysage
avec les agriculteurs. C'est pourquoi, il convient de souligner que ces prémi­
ces de la prise en compte des corridors biologiques par le droit sont aussi
des outils juridiques qui permettront la mise en œuvre de ces corridors.

1W C'est notamment le cas pour le projet «corridors à faune» en Suisse, Wlldtierkorridore
Schwciz, Riumlich eingcsChrinkte, überregional wichtige Verbindungen für terrestrische
WildtieR: im okol~sdicnVcrnetzungssystem der Schwciz, Société swsse de biologie de la
faune, Station omtthologigue suisse Sempach, novembre 1999, 63 pages. Voir aussi, aux
annexes nO 6 et 7 de cette dièse (p. 463 et 465), les cartes d'illustration (le cc projet.
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Deuxième partie

La reconnaissance juridique

des corridors

Selon Maxime Lamotte, la protection de la nature a pour but primordial
de conserver « les peuplements naturels les plus typiques et les plus intéres­
sants d'une région, peuplements qui représentent en général les formes les
plus parfaites d'équilibre écologique local359 ». Cette définition des buts de la
protection de la nature parait aujourd'hui restreinte, puisqu'elle est limitée
aux seuls peuplements les plus typiques et les plus intéressants. La dichoto­
mie, ainsi créée, entre zones naturelles protégées et espaces naturels non
protégés implique «une distinction fondamentale entre la nature qui vaut
encore d'être préservée et, celle qui peut être abandonnée aux appétits des
hommes"'O». Cette définition paraît aujourd'hui dépassée, même si «la mé­
thode classique de protection des milieux naturels consiste (toujours) en
l'établissement de zones protégées dans lesquelles les activités humaines
sont interdites ou strictement réglementées ». Le droit de la conservation de
la nature a, en effet, dans un premier temps limité son action à la création de
zones protégées destinées à préserver des espèces et espaces remarquables.
Ce droit a évolué et permet désormais une approche plus souple de la na­
ture, notamment par une appréhension des paysages, ou par une approche
plus écosystémique.

Dès 1972, le professeur Jean Untermaier concluait sa thèse en suggérant
que le droit se fasse « plus protecteur des réalités écologiques, que le juriste
adapte ses instruments en intégrant, par exemple, la conservation de la na-

• Lamotte M. (1980), Attiele« Écologie »,B~Jitl Ullillmlliis, Volume S, p. 937.
• Pabiani J-L (19~cicnccdes «O.~tèmca et protection de la nature », in Prrmdïoll "
14 1Iflbm, hu/();" Il . . , L'Harmattan, ~5 pages, p. 75-93.
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ture au sein de l'aménagement du territoire36
\ ». Les corridors biologiques,

outils de conservation de la nature, sont aussi des infrastructures naturelles.
Partant. leur protection relève bien de « l'organisation d'un espace fondé sur
la transformation artificielle d'un écosystème telle que la création d'habitats
pour favoriser le développement préférentiel de certaines espèces36Z

)). Ainsi,
la définition de l'aménagement durable semble adaptée à la protection des
corridors biologiques, voire à leur restauration.

Les textes juridiques intègrent progressivement le concept de corridors
écologiques dans le corpus et cette tendance se remarque tant au niveau in­
ternational (litre 1) qu'à l'échelle nationale (Titre 2).

»1 Thèse de Jean Untermaier, lA çO"Stl7NltifJ" " la "alNn el" 4ro;1p"blit, 1972, 782 pages.
lU Définition du mot cc Aménagement », DidifJ"nain HatMlIe, 1999.
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Titre 1

Une rtçonnaissance au niveau international

Le droit international est souvent précurseur des évolutions des droits
nationaux. Dans le domaine des corridors écologiques, cette remarque se
justifie particulièrement. En effet, c'est d'abord l'élaboration des conven­
tions internationales de la conservation de la nature qui a modifié l'approche
juridique de la conservation de la nature. L'intégration de termes tels
qu'écosystèmesJ63

, diversité biologique364 ou processus écologiques365 préfi­
gure l'évolution vers une approche fonctionnelle de la nature. Cette dernière
pennet la protection des éléments naturels non plus pour leur intérêt pour
l'homme, mais au contraire pour leurs fonctions au sein des écosystèmes.
Au niveau supra-national, c'est-à-dire international et communautaire, se
développe une véritable incitation à adopter des politiques allant dans le
sens d'une telle approche de la conservation de la nature.

.. L'apparition du concept de patrimoine commun avait déjà fait changer de nature le droit
international de l'environnement, le faisant passer d'un droit transfrontalier à un droit de
protection de la biosphère. Fromageau J. (1998), «Du droit transfronta1ier à la protection
ae la biosphùc ., in H"I11I11~uil Al#x4IIdtr 1WI, Lu btJlII1IIU d 1""""''''''IIII1f1, Éditions Frison­
Roche, 691 pages, p. 283-296.
* Le terme de biodiversité est aussi employé. D'après N. de Sadel~ ce terme englobe
« trois concepts distincts: d'une part la diversité génètique ou intra~bque,d'autre~ la
divenité des espèces, dite ~fique et enfin la aiversité des écosystèmes •. de Sadeleer N.
(1993), « La conservation de la natute au-delà des espèces et des espaces: l'émergence des
concepts &:ologiq~s en droit international., in 111191 'IIIJ~ " '" II4bIn '" JrrJiI, sous Is
direeuon de Gératd P., Ost F. et Van de Kerchove M., PubliCations des Facultés Univeni­
taires de Saint-Louis, Bruxelles, 660 pages•
... K1emm (de) C. et Shîne C.,Bi~Diwti!1 C"IU""aIi"" a"J 1!M1....IIMI, Environmental Po­
Iicy and Law, l'aper, nO 29, 1993, m pages.
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Chapitre 1- Les éléments conventionnels relatifs
à la protecdon des corridors

Les conventions internationales se sont développées de façon exponen­
tielle depuis la fin du XVIII" siècle dans tous les domaines, et celui de la
conservation de la nature ne fait pas exception. Progressivement les corri­
dors font leur apparition dans ces textes, et si la reconnaissance n'est
qu'implicite dans les conventions mondiales (Section 1), plusieurs conven­
tions régionales reconnaissent désormais explicitement les corridors écolo­
giques (Section 2).

Section 1-Une reconnaissance implicite
par dea conventions mondiales
La reconnaissance implicite de l'importance de la connectivité écologique

peut se faire pat la nature de l'objet de la protection comme c'est le cas dans
la convention sur les espèces migratrices (§ 1) ou par le choix des termes de
la protection comme c'est le cas de la convention sur la diversité biologique
(§ 2).

§ 1-La reconnaissance des migrations,
un préalable à celle des corridors
Si la question du statut.des espèces migratrices n'a pas été définie de fa­

çon claire par le droit intemational366
, les conventions s'intéressant à la pro­

tection de cette catégorie d'espèces sont désormais nombreuses. Il importe
de souligner qu'il s'agit tant des conventions qui relèvent du domaine de la
conservation de la nature, que des conventions concernant la pêche367

•

La protection des espèces migratrices est un premier pas vers une plus
grande prise en compte de la nature par le droit en fonction de données
plus écologiques que juridiques ou économiques. Cyrille de Klemm déclarait
lors des travaux préparatoires à la convention sur la conservation des espè­
ces migratrices que «la migration est un phénomène cyclique intervenant,
pour une espèce donnée entre des lieux précis. En outre, les déplacements

.. Un des articles de l'avant-projet de la convention de Bonn Sut les espèces migratrices
diaPOSlÛt «qu'une es~e migratrice sera considérée comme une ressource commune que
se partagent » toUilci Stats de IOn aire de répartition.
'" La convention sut le droit de la mer de Montego Bay, prévoit la conclusion d'accorda
pout la protection des migrateurs marins. En cda cette convention est en quelque sotte une
« concurrente» de la convention de Bonn ; Michallet J. (2009), LIp"'~11 tIU,~ .igra­
Irùu III JnJiI ifllml4JùlllÛ Il ", nt tfJM1IIIIff4IIItIÎrI, Thèse pour lé doctorat en droit, Lyon III,
988 pages.
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migratoires ont lieu en général à peu près aux mêmes dates;j0ur chaque
espèce et suivant le même itinéraire appelé voie de migration ». Or, le ré­
tablissement ou la protection des voies migratoires est l'une des fonctions
intrinsèques des corridors écologiques.

Dès le début du xr siècle, plusieurs accords bilatéraux se sont attachés à
la prote~tion des oiseaux migrateurs. Directement liés aux nécessités de la
chasse, les premiers de ces textes furent adoptés au début du XXC siècle369

•

Dans les années 70, sept traités bilatéraux concernant la protection des es­
pèces migratrices de la région Asie-Pacifique furent signés entre les États­
Unis, le Japon, l'Australie, la Chine, l'Inde et l'URSS370

• Ces textes obligent
généralement les États à instituer une période de fermeture de la chasse
pendant la saison de la reproduction. Certains prévoient la création de ré­
serves pour les oiseaux migrateurs sur leur voie de migration. Toutefois, ces
accords ont rapidement montré leurs limites. En effet, ne s'attachant qu'à
une partie de l'aire de répartition des oiseaux migrateurs, ils ne permettaient
pas une conservation durable effective. C'est pourquoi la première confé­
rence des Nations unies sur l'environnement de 1972 recommandait aux
États de conclure une convention pour assurer la conservation des espèces
migratrices37t

•

Dans le même temps, l'intérêt pour la protection des espèces migratrices
se remarque aussi dans les conventions régionales conclues dans les années
soixante-dix. Ainsi, la convention sur la protection de la nature et la préser­
vation de la faune et de ·la flore dans l'hémisphère ouest (Washington,
1940), la convention pour la protection des oiseaux (paris, 1950), l'Accord
sur la conservation de la nature et des ressources naturelles en Asie du Sud-

.. Klemm (de) C. (1976), «La gestion internationale des populations d'animaux migra­
teurs », RIIIIi4ftritiifMI tif /""';ffJII1II1IIMt, p. 115.
.. Pu les États-Unis et la Grande-Bre~gne (pour le Canada, qui n'était pu encore indé­
pendant) en 1916, puis entre les États-Unis et le Mexique en 1936. En Europe, le Dane­
muk et la Suède ont conclu. en 1931, un accord concernant certaines mesures pour la
protection des oiseaux migrateurs « bons à c:ha.sser ».
J>D La convention pour la protection des oiseaux migratj:urs et des oiseaux menacés
d'extinction et de leur environnement entre le Japon et les Etats-Unis en 1972, la conven­
tiol! ~ur la protection des oiseaux migrateurs et des oiseaux menacés entre le Japon et
l'URSS en 1973, la convention pour la protection des oiseaux migrateurs et des oiseaux
menacés d'extinction et de leur environnement entre le Japon efl'Australie de 1974, la
convention pour la conservation des oiseaux migrateurs et des oiseaux menacés
d'extinction entre l'URSS et les États-Unis en 1976, la convention pour la protection des
oiseaux migrateurs entre la Chine et le Japon de 1981, la convention sur la protection des
oiseaux migrateurs entre l'Inde et l'URSS en 1985 et la convention pour la ~rotection des
oiseaux mlgrateurs et des oiseaux menacés d'extinction entre la Chine et l'Australie en
1986. Klemm (de) C. et Maljean-Dubois S. (1998), « L'accord de la Haye du 16 juin 1995 »,
Rmu}MritJifM' JI /lfWÎrr»IMIIIw, nO 1, p. 5-30.
311 Recommandation nO 32 de la conférence de Stockholm de 1972.
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Est (Kuala Lumpur, 1985) et le protocole pour Il protection de la vie sau~

vage de la région des Caraïbes (Kingston, 1990) s'intéressent aux espèces
migratrices en préconisant des mesures spéciales de protection de ces espè­
ces. La convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu
naturel en Europe (Berne, 1979) va plus loin en disposant non seulement un
principe de protection des espèces migratrices, mais aussi en prévoyant des
mesures adaptées. Ainsi, l'article 10 de cette convention dispose que « les
parties contractantes s'engagent à coordonner leurs efforts pour la conser­
vation des espèces migratrices (...) ». La convention souligne aussi qu'une
attention particulière est accordée à la conservation des zones, qui ont une
importance pour les espèces migratrices inscrites en annexe.

C'est ainsi que différentes conventions se sont intéressées aux espèces
migratrices avant que ne soit mis au point un système conventionnel spéci­
fique aux espèces migratrices en 1979. Composé d'une convention-mère (l)
et d'une pluralité de protocoles d'application (11), ce système concerne
l'ensemble des espèces migratrices.

1- UnI Ç(JlItII1Itionpolir laptrJltdion d'lInl diversité d'espètll
La convention sur la conservation des espèces migratrices appartenant à

la faune sauvage (Bonn, 1979) pose un système conventionnel spécifique
aux espèces migratrices qui fait partie des premiers textes relevant d'une ap­
proche fonctionnelle de la protection de la nature. En effet, cette conven­
tion se base sur des donn~es écologiques pour définir son objet et définit
l'espèce migratrice comme l'ensemble de la population ou toute partie sépa­
rée géographiquement de la population, de toutes espèces ou de tout taxon
inférieur d'animaux sauvages, dont une fraction importante franchit cycli~

quement et de façon prévisible une ou plusieurs des limites de juridiction
nationale. Cette convention a deux objectifs principaux. Le premier
concerne la protection de certaines espèces migratrices en danger
d'extinction, énumérées dans son annexe J. Le deuxième objectif est de sus­
citer la conclusion d'accords pour la protection et la gestion des espèces ins­
crites dans son annexe II. Chaque accord doit assurer le rétablissement ou le
maintien dans un état favorable de l'espèce ou des espèces sur lesquelles il
porte. Le caractère original de cette double prétention fait dire à Isabelle
Michaller72 que cette convention a deux têtes pour un seul corps.
L'originalité de cette convention repose aussi sur le fait qu'en plus de proté­
ger des espèces et des habitats, la conservation de la migration est expres-

m Michallet 1. (2000), La JmIldiDII du ut>ku ",ignUrim III mil illlmlaJiOllaJ'/'II J",;/ tfJllfllfll­
11111114irt, Thèse pour le doctorat en droit, Lyon m, 988 pages.
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sément visée. C'est ainsi que pour la première fois une convention interna­
tionale contraignante reconnait que la protection classique des espèces et
des habitats n'est pas suffisante. Cependant la convention n'apporte pas ré­
ellement de solutions à ce manque et si un principe général est posé, la
convention renvoie à des accords ultérieurs pour les 'modalités de la protec­
tion. Ce renvoi ne s'explique pas seulement par la difficulté d'innover en
matière de droit de la protection de la nature mais aussi par la diversité des
espèces concernées par cette convention. En effet, tant le papillon monar­
que (DanaJIsPkxipPIlS) que la baleine bleue (BaJaenoptlra 11/lISallm) ou la cigo­
gne blanche (Ciconia dconiIJ) sont concernés et il parait évident que les moda­
lités de protection de ces espèces doivent être différenciées373

•

Cette convention tend donc à créer un cadre institutionnel. Cependant,
elle se distingue des conventions-cadres, nombreuses dans le domaine de la
protection de l'environnement, en ce que les accords conclus sont distincts
de la convention et qu'ils ne sont pas de simples protocoles additionnels.
De plus ces accords sont ouverts à tous les États de l'aire de répartition de
l'espèce ou des espèces concernées qu'ils soient ou non parties à la conven­
tion elle-même.

II - Un, Jiwrsiti d'accordspolir lapro/emon d'espèces spé&ifiqllu
Les accords liés à la convention sur la conservation des espèces migratri­

ces ont commencé à se développer dans les années quatre-vingt-dix37
•• Deux

types d'accords peuvent. être distingués. L'« Accord» tel que l'accord
concernant la protection des phoques de la mer des Wadden (Bonn, 1990)
ne concerne qu'une espèce spécifique le phoque « Phoça IIi/II/ina» et a un
champ d'application limité à la mer des Wadden. Al'inverse « l'Accord»
AEWA (La Haye, 1995) qui vise à conserver les oiseaux d'eau migrateurs
d'Afrique Eurasie, porte sur environ 170 espèces et a un champ
d'application beaucoup plus vaste375

• L'accord de La Haye du 16 juin 1995
est donc un «Accord» au sens de l'article 4 § 3 de la convention de Bonn. TI
porte sur l'ensemble de l'aire de répartition des espèces concernées cher-

m Michallet I. (2000), précitée.
". fi convient de préciser ici que le terme accord couvre les deux types de textes pouvant
!tre sigt!és dans le cadre de la convention sur les espèces migratrices : les « Accords» fon­
dés sur l'article IV.3 et les «accords» de l'article IV 4. n~a aeux« Accords»: l'accord re­
latif à la conservation des chauves-souris en Europ'e UROBATS, Londres, 1991) et
l'accord sur la conservation des oiseaux migrateurs a'A rique Eurasie (AEWA, La Haye,
1995). Michallet I. (2000), précitée.
m L'accord s'applique aux «oiseaux d'eau migrateurs qui dépendent écologiquement des
zones humides penaant une partie au moins de leur cycle annuel et qui ont une aire de ré­
partition située entièrement ou partiellement dans la zone de l'accord ».
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chant à éviter ainsi une rupture de la protection le long de la voie de migra­
tion. Tous les États situés sur l'itinéraire de migration des populations
d'oiseaux migrateurs sont impliqués et peuvent devenir partie à l'accord.
Partant, cet accord permet une gestion unitaire des populations concernées.

Ce traité moderne permet aussi une gestion écologique des espèces mi­
gratrices en prenant en compte les processus écologiques pouvant affecter
les espèces concernées. Ainsi, plusieurs de ces articles concernent la pré­
vention des perturbations possibles. Cette prévention ne se limite pas à la
création de zones protégées. Il est nécessaire de réglementer les activités
humaines pouvant avoir des effets sur l'état de conservation favorable des
espèces migratrices concernées. De nombreuses dispositions du plan
d'action vont dans ce sens, notamment celle du paragraphe 4.1.4, qui pré­
conise de supprimer l'utilisation des plombs de chasse dans les zones humi­
des ou encore, celle du paragraphe 4.3.4., qui dispose qu'au cas où des per­
turbations humaines menacent l'état de conservation des populations
d'oiseaux d'eau figurant au tableau l,les parties devraient envisager les me­
sures à prendre pour réduire à un niveau minima1l'impact des équipements
existants. Une gestion rationnelle des espèces migratrices est aussi préconi­
sée par cet accord qui ne se limite pas à interdire le prélèvement mais vise
plutôt une utilisation durable376

•

Les espèces volantes ne sont toutefois pas les seules concernées par les
accords signés dans le cadre de la convention de Bonn, certains accords
concernent la conservation d'espèces marines. C'est notamment le cas de
l'ASCOBANS377

, accord sur la conservation des petits cétacés de la mer
Baltique et de la mer du Nord (New-York, 1992). La conservation de la vi­
gogne a, aussi, fait l'objet de plusieurs conventions en Amérique du Sud378 et
un accord relatif à la conservation des ours blancs a été signé à Oslo le 15
novembre 1973 par cinq États de la région polaire. Le caribou est aussi
protégé par un accord régional (Ottawa, 1987). C'est parmi ces accords que
l'on trouve un exemple de reconnaissance expresse de corridors écologiques
dans une convention. En effet, l'accord sur les tortues des Caraïbes (Mana-

SM Dans son préambule, les parties déclarent qu'elles sont «convaincues que tout prélève­
ment d'oiseaux migrateurs aoit atre effectué conformément au concept dë l'utilisation du­
rable, en tenant compte de l'état de conservation de l'espèce concernée sur l'ensemble de
son aire de répartition ainsi que de ses caractbistiques biologiques ».
m C'est aussi le cas de l'ACCOBAMS, accord sur la conservation des cétacés de la mer
Noire, de la mer Méditerranée et de la zone Adantique adjacente, signé à Monaco le 24 no­
vembre 1996.
'" La convention pour la conservation de la vigogne (1969, La Paz), convention pour la
conservation et la gestion de la vigosne (197fT, Lima) et l'accord bilatéral conclu entre
l'Argentine et la Bolivie pour la proteeUon et la conservation de la vigogne de 1981.
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gua, 1998), établi dans le cadre de la convention interaméricaine pour la
protection et la conservation des tortues marines (Caracas, 1996), prévoit la
réalisation d'un corridor écologique marin379

• L'accord requiert des parties
qu'elles coopèrent pour protéger rhabitat des tortues marines en dévelop­
pant. notamment un plan régional de gestion. L'annexe V de raccord, qui
détermine les lignes directrices du futur plan régional de gestion, indique
que ce plan d'action devra inclure la création d'un «corridor biologique ma­
rin de rouest des Caraibes ». Le comité régional pour la conservation des
tortues marines, mis en place par raccord devra ensuite examiner périodi­
quement ce corridor, afin de s'assurer qu'il protège efficacement ces espèces
durant toutes les phases de leur cycle migratoire.

Le rétablissement ou la protection des voies migratoires est une des
fonctions inhérentes au concept de corridors écologiques. Partant, la pro­
tection des espèces migratrices et de leurs voies de migration par des
conventions internationales constitue une reconnaissance, même si elle n'est
qu'implicite, du concept de corridor écologique. Il est toutefois étonnanra"
que malgré le nombre important de conventions intéressant la protection
d'espèces migratrices, une seule développe ridée de couloirs écologiques.

§ 2 - L'allusion implicite de la convention
sur la diversité biologique
L'interprétation historique de la convention sur la diversité biologique

(Rio de Janeiro, 1992) fait ressortir, comme souvent. la faiblesse matérielle
du texte définitif par rapport à l'ampleur du projet initial. Cependant,
ranalyse des travaux préparatoires met aussi en avant resprit de la conven­
tion et le but poursuivi par ceux qui ont participé à. sa rédaction. L'article 8
de la convention porte sur la conservation in Si/II de la diversité biologique.
Dans sa version définitive, cet article ne contient pas de référence aux
corridors de faune sauvage. Cependant. lors des travaux préparatoires, la ré­
alisation de tels corridors était préconisée38l

• Le projet allait même jusqu'à
définir le terme de corridor pour la faune sauvage comme des «chemins ou
possibilités pour assurer entièrement les cycles de vie, les migrations sans

m Pour la tortue verte des Caraïbes (ChtllJnia ~tIat),le Nicaragua fournit les zones de nour­
riture, les côtes du Panama fournissent des habitats naturels et un corridor migratoire; les
Plages Tortuguera au Costa Rica sont un lieu de nidification.
- Par contre, il est moins étonnant que ce soit une convention signée dans cette région. En
effet, la réalisation du corridor biologique mésoaméricain a beaucoup influencé les rédac­
teurs de cette convention récente.
III Fifth Rcvised Dmft convention on Biological Diversity, UNEP Inter~vemmentalNe­
gociating Committee, 5111 Sess., art 7, § (a), DOc UNEP/BIO.Div/N7-INC 5/2 (1992).
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entrave et les échanges génétiques312 ». La présence de la notion de corridor
pour la faune sauvage dans les textes préparatoires de cette convention ex­
plicite les choix effectués dans les termes utilisés pour définir la diversité
biologique (1) et dans les méthodes de protection in n/II de cette diversité
biologique (lI).

1- Une difinition ollVtf'le dt la tlivmité biologiqlle
L'article 2 de la convention sur la diversité biologique défInit la diversité

biologique comme la « variabilité des organismes vivants de toute origine y
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystè­
mes aquatiques et les complexes écologiques dont ils font partie; cela com­
prend la diversité au sein des espèces et entre espèces ainsi que celle des
écosystèmes ». Cette définition fait appel à trois niveaux conceptuels : la di­
versité des écosystèmes, la diversité des espèces et la diversité génétique383

•

Or, la diversité génétique se définit par « la variabilité qui existe entre les
populations de chaque espèce et, à l'intérieur d'une même population, entre
les individus qui la composen~ ». Cette variabilité implique, entre les po­
pulations, des échanges qui peuvent se faire au sein d'un habitat naturel suf­
fisamment vaste pour abriter plusieurs populations. Néanmoins, dans le cas
contraire, ces échanges sont subordonnés à l'existence de corridors écologi­
ques entre plusieurs habitats naturels. Le choix d'une définition tri­
dimensionnc1le n'est donc pas anodin. La reconnaissance de la diversité gé­
nétique, si c1le n'implique pas forcément la reconnaissance des corridors, est
tout de même sous-tendue par l'idée d'une lutte contre la fragmentation des
habitats naturels.

II - Lapromotion d'Ilne apprrx!Je iço{Jstémiqlle
Aux termes de l'article 8 (a) de la convention sur la diversité biologique

« chaque partie contractante, dans la mesure du possible et selon qu'il
conviendra, établit un système de zones protégées ou de zones où des me­
sures spéciales doivent être prises pour conserver la diversité biologique ».
L'utilisation du terme « système » permet une interprétation extensive du
texte de la convention385

• Le Cllide dt la Ç(}nvention slir la diversité biologiqlle pré-

• Traduction de l'auteur « routes or avenues to ensure completion of life cycles and unim­
peded migrations and gene 80ws ».
• Gu '" h ItJIJIMIIMIJ IlIf' h tlitMrsili bi()/Dgifll' (1996), Environmental Policy and Law Paper
nO 30, VICN, Gland, 193 pagea. p. 20.
lN Bennett A. F. (1999), LitIJvIgu iIJ IJH IaNlstt1jJl, mCN, 254 pages.
• D~6nition du P,nt Larolill': «Combinaison d'Béments r~unis de manière l former un
ensemble ».
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conise d'ailleurs, sur la base de cet article, la« création d'un ensemble d'aires
protégées plus vastes qu'il n'aurait autrement été nécessaire, associé à
l'établissement de corridors écologiques, et de lieux d'étape entre zones
protégées, permettant aux espèces de se déplacer en fonction de l'évolution
du climat ».

En outre, les paragraphes (d) et (e) de l'article 8 de la convention sur la
diversité biologique soulignent la nécessité de préserver la nature en dehors
des zones protégées, ainsi que l'importance des zones tampons en invitant
les parties à promouvoir « un développement durable et écologiquement ra­
tionnel dans les zones adjacentes aux zones protégées en vue de renforcer la
protection de ces dernières». La référence, au paragraphe (d), aux
«populations viables» rappelle qu'il n'est pas ici question de zones proté­
gées mais de toutes les catégories d'espaces publics ou privés. Le maintien
de populations viables suppose, dans la plupart des cas, le déplacement des
individus entre populations et sous-populations (comme décrit dans la théo­
rie des métapopulations, expliquée dans le chapitre préliminaire) et donc re­
quiert la protection de zones suffisamment vastes pour permettre le main­
tien des populations dans un état de conservation favorable ainsi que les
déplacements entre les différents habitats. Ainsi, afIn de maintenir un sys­
tème efficace de zones protégées, les pays devront favoriser la connectivité
entre les sites.

Les différents documents récemment produits dans le cadre des confé­
rences des parties de la convention cherchent aussi à promouvoir
l'importance de la connectivité écologique. Le programme de travail sur les
aires protégées, adopté lors de la 7- conférence des parties (Kuala Lumpur,
2004), a pour objectif d'assurer la création et le maintien d'ici 2010 pour les
zones terrestres, et d'ici 2012 pour les zones marines, de systèmes nationaux
et régionaux d'aires protégées complets. Ces systèmes devront être bien gé­
rés et écologiquement représentatifs, et concourir à la réalisation des objec­
tifs de la convention et de l'Objectif 2010 pour la biodiversité, à savoir ré­
duire le rythme actuel d'appauvrissement de la diversité biologique.

D'autre part, la mise en œuvre de l'approche écosystémique (décision V­
6/2000), largement promue par la convention implique une stratégie de
gestion intégrée des terres, des eaux et des ressources vivantes, qui favorise
la conservation et l'utilisation durable d'une manière équitable. Cette appro­
che exige une gestion qui puisse s'adapter à la nature complexe et dynami­
que des écosystèmes tout en n'excluant pas les méthodes classiques de pro-
tection de la.diversité biologique. .
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Lors de la 7iru conférence des parties de la convention sur la diversité
biologique (Kuala Lumpur, 20(4), l'importance de développer et d'appliquer
« des instruments qui puissent contribuer à atteindre les objectifs de gestion
de la conservation, en combinant la gestion des réseaux d'aires protégées.
des réseaux écologiques et des zones qui ne font pas partie de ces ré­
seaux·» a aussi été rappelée. Et la seme conférence des parties a été
l'occasion de rappeler la nécessité de promouvoir la conservation de la di­
versité génétique et, a recommandé aux parties de rendre obligatoire
l'évaluation d'impact sur l'environnement pour « les activités dans les
corridors écologiques identifiés comme importants pour les processus éco­
logiques ou d'évolution ».

Tous ces éléments387 nous permettent de souligner que le terme de sys­
tème de zones protégées choisi pour décrire les méthodes de conservation
msiI1I de la diversité biologique n'est pas anodin. L'idée de réseau écologi­
que reste sous-jacente même si nous ne la retrouvons pas de manière expli­
cite dans le texte définitif.

Section 2 - Les conventions régionales
Plusieurs conventions régionales reconnaissent explicitement les corri­

dors dans le texte de leur dispositif. Ces conventions se caractérisent par
leur caractère récent ainsi que par leur champ d'application limité à un mi­
lieu particulier (§ 1) ou un territoire donné (§ 2).

§ 1- Des convenûons relatives à un milieu particulier:
les chalnes de montagne
Certaines similitudes peuvent être relevées entre la convention alpine

(Strasbourg, 1991) et la convention relative au développement durable dans
les Carpates (Kiev, 2003) et notamment le fait que ces conventions recon­
naissent explicitement l'importance de la connectivité écologique. Ces deux
conventions relativement récentes se distinguent toutefois l'une de l'autre en
ce que la dernière-née intègre mieux que son aînée les derniers développe­
ment intervenus en droit de l'environnement.

1- La Ç()n"",tion alpine
La convention alpine, convention-cadre visant à assurer la protection et

le développement durable de la chaîne alpine (Salzbourg. 1991), a fait l'objet

• Décision VII/ll (Directives opérationnelles du principe 5)
., De plus. le fonds pour l'environnement mondial. mécanisme de financement institué par
cette convention, finance plusieurs projets de corridors écologique•.
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de plusieurs protocoles d'application dont celui dans le domaine de la pro­
tection de la nature et de l'entretien des paysages qui, signé le 21 décembre
1994, inclut plusieurs dispositions relatives à la conservation des milieux
naturels. L'article Il de ce protocole est consacré aux espaces protégés. Cet
article intègre la notion de maintien des processus écologiques à l'intérieur
des espaces naturels protégés et démontre ainsi sa modernité. Cependant, ce
document dépasse le simple cadre des espaces naturels protégés en intitu­
lant son article 12 « le réseau écologique ». Même si ce protocole n'emploie
pas le terme d'interconnexion, le choix du titre de l'article 12 est évocateur.
Ce dernier impose aux parties de prendre les mesures adéquates pour établir
un réseau national et transfrontalier d'aires protégées existantes, de biotopes
et d'autres éléments protégés ou à protéger.

Le plan d'action, voté lors de l'assemblée des délégués de la Commission
internationale pour la protection des 'Alpes (CIPRA), en 1996 à Innsbruck
indique que concernant l'application de l'article 12 du protocole relatif à la
conservation de la nature, « les signataires de la convention alpine sont in­
vités à mettre sur pied des ponts écologiques entre les grandes zones proté­
gées, notamment pour surmonter les axes de trafic. ». La liaison avec
d'autres structures d'importance écologique fait partie des priorités pour les
prochaines années énoncées dans le programme de travail pluriannuel de la
convention alpine 2005-2010. Partant, l'interprétation de l'expression
« réseau écologique» n'est pas sujette à controverse dans le cas de ce proto­
cole de la convention alpine, il s'agit bien d'une reconnaissance implicite des
corridors écologiques.

L'effectivité du rôle de cette chaîne de montagne en tant que corridor a
d'ailleurs été démontrée. Les parties contractantes ont chargé le réseau alpin
des espaces protégés d'analyser le potentiel actuel d'espaces protégés et de
liens transfrontaliers et de proposer des mesures concrètes. Il ressort de
cette étude que la région alpine comprend plusieurs zones protégées trans­
frontalières ainsi que de vastes zones protégées couvrant plus de 1 000 hec­
tares, ce qui permet d'envisager une éventuelle continuité écologique entre
les sites, depuis la frontière franco-italienne jusqu'à la frontière orientale de
l'Autriche. Dans huit zones pilotes, plusieurs espaces ont été analysés à
l'aide d'indicateurs, et reconnus comme présentant un potentiel écologique
significatif en tant que corridors écologiques ou zones de liaison. La partie
de l'étude réalisée dans la zone du parc national du Mercantour, du parc
naturel Alpi Maritime et du parc naturel Alta valle Pesio e Tanaro montre
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que cette région, très isolée, sert effectivement de corridor biologique-. Ce
fait a été confirmé par le suivi effectué sur certains bouquetins marqués qui,
partis du parc national du Mercantour, se sont déplacés en direction du sud­
ouest pour rejoindre la réserve géologique de Haute-Provence.

II - La tOmJI1Iwn des Carpates
Les Carpates constituent la plus vaste chaine montagneuse d'Europe.

S'étendant sur plus de 200 000 km2
, elles passent par la République tchèque,

la Hongrie, la Pologne, la Roumanie, la Serbie-Montenegro, la Slovaquie et
l'Ukraine. La convention-cadre pour la protection et le développement du­
rable des Carpates (Kiev, 2003) reconnait la valeur écologique exception­
nelle de la région des Carpates et fixe un cadre juridique pour la protection
durable de ses écosystèmes389

• Les négociations relatives à l'adoption de
cette convention ont débuté en 2001 à l'occasion du sommet de Bucarest
consacré à la conservation de l'environnement, à la restauration et au déve­
loppement durable des montagnes et à la recherche de solutions appro­
priées. C'est à cette occasion que les chefs d'États et de gouvernement ont
affirmé leur volonté de soutenir « les méthodes nouvelles permettant une
approche intégrée et participative du développement durable dans la région
des Carpates », ce faisant, ils ont favorisé l'intégration de dispositifs résolu­
ment moderne dans le contenu de la future convention.

L'article 4 de la convention invite les parties à prendre des mesures ap­
propriées en vue d'assuret un haut niveau de protection des habitats natu­
rels et semi-naturels, ainsi que leur continuité et leur connectivité. La
convention est le premier accord international qui fait explicitement réfé­
rence à la nécessité pour les parties de constituer un réseau écologique dans
les Carpates, lequel ferait partie intégrante du réseau écologique paneuro­
péen. La convention préconise en outre une gestion intégrée des bassins
fluviaux afin de réduire la fragmentation des habitats aquatiques. A l'image
du protocole de la convention alpine sur la protection de la nature et des
paysages de 1994 dont l'article 4 est intitulé «prise en considération des ob­
jectifs dans les autres politiques», la convention reconnait aussi
l'importance de l'intégration de la biodiversité dans les politiques sectorielles
dans son article 4.6390

•

• Riseau Alpin (2004), Etude RbItUf Ito/sgiflll Iransjronlalilr, Signaux alpins 3 /2004, 240 pa­
ges.
• Tesier 1. (2006)1 La ,.""mtion t.t/rr 1111' ltJ jWDfltlion '1" t1iIIIllJpp'l1I,nl _.b" Ju C4rptztu,
Etudes juridiques de la FAO en ligne, mars 2006, 22 pages.
• Fall J.J '" ~er H. (2004), « CoDltrue~ .the Çarpathians : the Carpathian convention
and the Search fora Spatial Ideal»,],""""DjAlpm, RuitmlJ, 2004/92 (2), pp. 98-106.
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Ces deux conventions régionales liées à un milieu de montagnes voient
leur application soutenue par différentes organisations internationales. En
matière de connectivité écol9gique, il importe de souligner l'initiative qui re­
lie entre elles ces conventions. Le 16 juin 2005 (Montecatini, Italie), le
PNUE et le WWF à l'occasion de la première réunion du groupe de travail
sur les aires protégées de la convention sur la diversité biologique, ont don­
né le coup d'envoi du partenariat Alpes/Carpates. Cette initiative, intitulée
« une vision pour la biodiversité dans les Alpes et les Carpates », a mis en
évidence l'importance d'une collaboration à long tenne entre les Alpes et les
Carpates, notamment en vue de créer des corridors écologiques pour la mi­
gration des espèces et les échanges génétiques.

§ 2 - Une convention relative à un territoire particulier:
l'Amérique centrale
La région mésoaméricaine comprend cinq États fédérés du Sud du

Mexique391 et sept États d'Amérique centrale, le Guatemala, le Belize, le
Honduras, le Salvador, le Nicaragua, le Costa Rica et le Panama. Cette ré­
gion ~résente la particularité de posséder une diversité biologique extraordi­
naire 92 et est considérée comme un centre de diversité biologique393

• Par­
tant, les États d'Amérique centrale ont cherché à établir un système institu­
tionnel régional, afin de protéger et restaurer les fonctions écologiques des
zones naturelles. L'instauration d'un tel système suppose de terminer la tâ­
che difficile d'un consensus politique entre les huit États, qui occupent cette
route paléo-historique pour la migration des espèces, lien génétique entre
deux continents394

•

Dans cette région, la problématique ne se limite pas à la protection de la
diversité biologique, mais revêt plusieurs facettes irrémédiablement liées.
Toute approche régionale de protection de la vie sauvage doit prendre en
compte, non seulement les droits et responsabilités des populations indigè­
nes, mais aussi la pauvreté et le difficile développement économique des

'" Campeche, Chiapas, Quintana Rao, Yucatan et le Tabasco.
)1; La réJtion ne représente que 0,51 % de la surface terrestre, mais contient 8 % de la diver-
sité biolOgique. -
JtJ Par exemple, le Costa Rica situé au centre de cette zone, compte 5 % de la diversité bio­
logique mondiale. Source: (document du gouvernement) Foro~acional de concertacion,
Documente sobre servicios ambientales: propuestas deI gobierno para el proceso de
concertacion, juillet 1998. http://www.ns.rruderpian.go.cr
lM Nielscn Thomas, Fat/ finJing rrport tin th, 11IUtJlJlllmtan bi%gital çorriJor, Rapport d'avril
1997, Royal Danish Embassy, Managua, 18 pages. .
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pays de la région, ainsi que la complexité des relations politiques"'. C'est
ainsi que la protection et la restauration du corridor biologique méso­
américain, par l'instauration d'un système régional intégré de zones proté­
gées, apparaît, pour les nations de l'isthme mésoaméricain, comme une pos­
sibilité de réduire les fractures politiques dues à l'histoire politique de cette
région-.

Dans le domaine de l'environnement, les effons de coopération ont
permis de mettre en place un système de coopération institutionnalisé (1).
Ce système induit la signature de textes de droit international. C'est parmi
ces textes que l'on trouve la reconnaissance juridique du corridor biologique
mésoaméricainm (Il).

1- Conflldivitl dipbJlllatiqllllt çonnldivité éÇObJgiqll1 :
lin {JStèml de çooplrtJtion ",vironnlllllntall instiflltionnalisél
Le début d'une coopération régionale effective dans le domaine de la

protection de l'environnement se situe à la fin des années quatre-vingt, lors
de la signature de l'accord Contadora398 par les présidents d'Amérique cen­
trale en t 987. Le système de coopération mis en place par la suite est spé­
cialement intéressant. Constitué de deux branches correspondant aux pou­
voirs exécutif et législatif, ce système comprend une commission pour
l'environnement et le développement de l'Amérique centrale (CCAD) et
une commission interparlementaire pour l'environnement et le développe­
ment en Amérique centrale (ClCAD). Il a été instauré de façon indépen­
dante mais coordonnée par les pouvoirs exécutifs et législatifs des différents
pays.

L'idée de mettre en place la CCAD est apparue lors d'une réunion des
présidents d'Amérique centrale, qui se tenait au Salvador au mois de février

., Acela s'rajoute, les projets de développement touristi~ue dans la ré2ion, Ira prospection et
l'exploitation minière, entre rauttes, qw raugmentent la frragmentation aes habitats et ainsi la
perte de diversité biologique.
.. Le premier réel effort de coopération dans cette région a été concrétisé en 1987 ~r la
signature du Contadotll Accord pu les Présidents de ces pays. Cet accord a été signé en
septembre 1987. Cet accord ne se limite pas là la protection de l'environnement. n vase une
coopération générale dont l'environnement est une prartie. En 1987, dans un climat de dic­
tature et de~s, le président du Costa Ricra, Oscu Arias a présenté un plan de ~aix
p'out les États d'Amérique centrale. Ce plan de paix a permis d'éVoluer vers une coopéra­
tion entre les paY' d'Amérique centrale. "L'objectif visé est d'atteindre un niveau de coopé­
ration du même niveau que ICs États européens.
., Convenio parra la Conservacion de la Biodiversidrad y Proteccion de las Areas Sylvestres
Prioritarias en America Central, adoptée là Manragua le 5 Juin 1992.
• Ankersen T. (1994), «The Mesoramerican Biological Corridor: the lellS! Frramework for
an In~ted.ReaioOal, System of Proteeted Areas ,., BII,,;rtJIIIfI1UI4Ju", è'Lilig."JNIf1I4I,
1994, n 281, p. 4~9-549.
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1989. Cette commission a été créée effectivement au mois de décembre de
la même annéem par l'adoption d'une convention intemationale400 entre les
présidents du Costa Rica, du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du
Salvador. Cette convention a, par la suite, été ratifiée sdon les règles de cha­
que État. Cette commission, composée des ministres ayant des responsabi­
lités dans la gestion des ressources naturelles ou d'un de leur représentant,
est donc une structure découlant des pouvoirs exécutifs de chaque pays. La
commission est composée d'une présidence, d'un secrétariat«l1 et de com­
missions techniques. La présidence est assurée de façon toumante par cha­
cun des pays membres pour une durée d'un an402

• L'article 6 du traité cons­
titutif de la commission décrit ses attributions qui, sans être normatives, lui
permettent d'élaborer des stratégies et plans d'action pour promouvoir la
protection de l'environnement dans la région4OJ

•

Un pendant législatif à cette commission représentative du pouvoir exé­
cutif a été mis en place peu après. En effet, les États d'Amérique centrale
ont consolidé leur système de coopération par la création d'une commission
interparlementaire pour l'environnement et le dévdoppement d'Amérique
centrale (CICAD) en mars 1991. Alors que la CCAD avait des attributions
exécutives, la CICAO se voit principalement attribué des fonctions de
coordination, notamment dans le domaine des législations environnemen­
tales nationales. La mise en place de ces organes est à l'origine d'une coopé­
ration effective dans le domaine de l'environnement en Amérique centrale.
Elle n'est donc pas sans lien avec la signature d'un acte intemational visant à
formaliser le corridor biologique mésoaméricain.

II - Une convention intemationalepOlir la création
dM &orridor biolo!ilJlle ",/soaméricain
En 1990, la déclaration de Puntarenas des présidents d'Amérique cen­

trale chargeait la CCAD de préparer un accord régional qui déterminerait

J99 Cette commission a été créée à l'occasion du sommet des présidents centto-américains
du 12 décembre 1989 à San José (Costa Rica). Patricia Madrigal Cordera, DtNiJo (llllbinlltJi
ni ÛIIInNuIt.w, Corte Suprema de Justida. San José, 1996, 190 pages. p. 52.
4IlO Convenio Constitutivo de la Comision Centroamericana de Ambiente y Desarrollo,
www.sicanet.org.sv/ccad/marco/CONVENIO.htm
«II La commission partage, avec la commission interparlementaire, un secrétariat basé à
Ciudad de Guatemala, Guatemala.
- En suivant l'ordre alphabétique des pays membres (article 7 du texte créant la Commis­
sion: Convenio Constitutivo de la Conusion Centtoamericana de Ambiente y Desarrollo).
4lD La CCAD est, par exemple, à la base de l'accord sur l'importation de déchets dangereux
de 1991. Elle a aussi présenté lors de la conférence de Rio sur l'environnement, un 1genda
pour l'environnement et le développement commun pour l'ensemble de la région.
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l'engagement de ces pays pour la protection des zones et espèces qui néces­
sitent un régime spécial de protection. Après deux années de travaux prépa­
ratoires, la convention relative à la conservation de la biodiversité et la pro­
tection des aires sauvages prioritaires en Amérique centrale a été sigtée par
les présidents de cette région le 5 juin 1992 à Managua (Nicaragua) . Cette
convention reconnaît juridiquement le corridor biologique mésoaméricain.

La convention régionale pour la conservation de la biodiversité et la
protection d'aires sauvages prioritaires en Amérique centrale de 1992 a pour
objectif principal« la conservation du maximum possible de diversité biolo­
gique terrestre, et maritime de la région, pour le bénéfice des générations
présentes et futures» (art. 1). Suivant en cela la tradition anglo-saxonne,
cette convention définit une série de termes dans ces premiers articles. Il est
regrettable ~e le terme de corridor n'y fasse l'objet d'aucune définition.
L'article 21 de la convention reconnaît formellement le concept de
corridor biologique mésoaméricain et dispose que le système mésoaméricain
de parcs nationaux et de zones protégées doit se développer jusqu'à devenir
« un corridor biologique effectif ». Se rattachant à la même idée de lutte
contre la fragmentation des habitats naturels, la convention identifie aussi
douze zones protégées transfrontalières auxquelles une attention prioritaire
devra être accordée.

L'article 21, qui reconnaît l'importance de la réalisation d'un corridor
biologique effectif, crée aussi le conseil d'Amérique centrale pour les aires
protégées à l'intérieur de la commission pour l'environnement et le déve­
loppement en Amérique centrale (CCAD). Ce conseil, financé par le fonds
régional pour l'environnement et le développement, a la charge de coor­
donner les efforts régionaux pour harmoniser les politiques relatives au dé­
veloppement du système régional des aires protégées, afin de réaliser le
corridor biologique mésoaméricain. Doit-on pour autant y voir une institu­
tion spécialisée chargée de mettre en œuvre concrètement le corridor au ni­
veau intemational ? Plusieurs auteurs ont critiqué l'absence de précisions

.. Convenio para la Conservacion de la Biodiversidad y Proteccion de las Areas Svivestres
Prioritarias en America CentraL Cette convention est entrée en vi~ur en 1994. Pour en­
trer en vi~, la convention devait être ratifiée par trois parties. Le Il janvier 1995, la
convention relative lia conservation de la biodiversité et la protection des aires sauvages
p~oritaires était ratifiée par 4 nations : le Guatemala, le Honauras, le Salvador et le COsta
Rica.
• Articulo 21. Se debed ctear asociado a la Comisi6n Centroamericana de Ambiente y De­
sarrollo, CCAD, el Consejo Centroamericano de Areas Prot~das con personas e institu­
clones relaclonadas a la COmisi6n Mundial de Areas Protegidàs, CNPP1\, y financiado por
el Fondo Regional de Ambiente.f Desarrollo, como enca~do de coordinar esfucrzos te­
gionales para uniformizat las P.,OUticu vincuiadas con y el aesarrollo del Sistema Regional
ae Areas Frotegidas como un efectivo couedor biol6gico mesoamericano.
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quant aux obligations et compétences de ce conseil406
• Sa compétence fa­

cultative est le seul élément d'information contenu dans la convention. En
effet, celle-ci ne lui consacre aucun article spécifique.

Cette simple référence au corridor biologique mésoaméricain dans la
convention aurait pu être occultée par les États et ne donner aucune suite.
Certains auteurs insistent d'ailleurs sur la nécessité de mettre en place un
protocole à la convention, 'Jui aurait des objectifs plus concrets et impose­
rait plus d'obligations aux Etats.m. Cet accord devrait insister sur la néces­
sité d'élaborer des lignes directrices de gestion, sur l'harmonisation des légis­
lations et des procédures d'études d'impact transfrontalières. De plus, le
Mexique ne fait pas partie de la convention, alors que la mise en place de la
zone protégée tri-nationale Maya qui inclut le sud du Mexique représente
une partie importante du corridor biologique mésoaméricain. Cependant,
alors que ce texte aurait pu rester lettre morte, on remarque au contraire une
multitude de signes permettant de dire que le corridor biologique mésoamé­
ricain joue un role certain, voire prépondérant, pour la conservation de la
nature dans la région, tant au niveau national qu'international.

Les gouvernements des pays d'Amérique centrale sont intervenus plu­
sieurs fois, suite à l'adoption de la convention, pour réaffirmer leurs enga­
gements dans le domaine environnemental et même de façon plus spécifi­
que sur la réalisation du corridor biologique mésoaméricain. C'est dans ce
cadre qu'une première définition du corridor biologique mésoaméricain a
été proposée. En 1994, .les présidents d'Amérique centrale ont signé
l'Alliance pour un développement durable en Amérique centrale, laquelle
préconise l'établissement, dans les dix-huit mois, du corridor biologique mé­
soaméricain. En février 1997, la réunion des ministres de l'Environnement
et des Ressources naturelles des pays d'Amérique centrale aboutit à la si­
gnature d'une nouvelle déclaration40S

• Dans ce dernier texte, le corridor
biologique mésoaméricain est considéré comme « un système innovant pour
implanter les principes du développement durable entre la société et son
environnement, en concentrant les efforts sur les écosystèmes naturels et
semi-naturels à un niveau régional et dans une dimension temporelle inter-

- Ankcrscn T. (1994), «The Mesoamcrican Biological Corridor: the le2l1 framcwork for
an internat, Regional System of Protected ArelS ., EII"iTrlIll1l",/a/ La", 6' Uligatioll Jotmla4
1994, nO 281, p. 499-549
4IlT Ankcrsen T., précité.
- C~ E. (2002), « Pour un dévclop~entécologiquement durable et resPc:ctucux de la
diversité biol~que en Mésoamérique ., R.wN, illdrrJlUlJlI, JM Diparll11llll/ J'Etal tÛI ÉI4tI-UIIU,
VoL 7, nO 1, p. 34-36.
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générationnelle ». Cette déclaration cherche aussi à définir le corridor biolo­
gique mésoaméricain.

C'est ainsi que le corridor a été décrit comme un système de planification
territoriale formé de zones naturelles gérées spécialement, et résultant
d'arrangements administratifs (zones noyaux, zones tampons, zones péri­
phériques et zones de connexions entre elles) qui offrent de multiples servi­
ces environnementaux, ainsi que des produits pour la société centto­
américaine et pour le monde entier; qui offrent aussi des opportunités pour
trouver des positions concertées dans le domaine environnemental et social
qui, de plus, encouragent les investissements en matière de conservation et
d'utilisation durable de la diversité biologique et des ressources naturelles
dans le but d'améliorer la qualité de vie des peuples de la région. Cette défi­
nition un peu longue et alambiquée, si elle n'a aucune valeur juridique mon­
tre bien la volonté politique de protéger le corridor biologique mésoaméri­
cain (CBM). Une cérémonie officielle, pour amorcer la réalisation effective
de ce corridor409

, s'est d'ailleurs tenue à Managua (Nicaragua), le 11 avril
2000. TI y a été décidé qu'il fallait mettre en place un plan d'action stratégi­
que, harmoniser les politiques nationales et régionales, établir un système
d'information, renforcer la capacité institutionnelle et inclure les commu­
nautés locales dans les différents projets. Ce plan a été adopté en août 2002
pour la période 2003-2005 et le prochain est en cours d'élaboration. Cette
accumulation de déclarations politiques sur fond de convention contrai­
gnante souligne encore une fois l'intérêt des États de la région pour ce nou­
vel outil de conservation de la nature4lO

•

De nombreuses organisations gouvernementales ou non participent acti­
vement au financement du corridor biologique mésoaméricain. Le fonds
pour l'environnement mondial a établi un programme pour la consolidation
du corridor biologique mésoaméricain. La banque mondiale a aussi approu­
vé différents projets visant à la réalisation du corridor biologique mésoamé-

.. La partie matine du corridor a été discutée et adoptée par les présidents du Mexique,
Guatemala, Belize et Honduras, dans la déclaration de Tulum, qui reflète la volonté politi­
que de coopérer pour la conservation et la gestion de la grande barrière de corail méso­
américaine.
f" Les États concernés développent des projets nationaux dans le cadre du CBM. Pour un
exemple, le décret nO 24426 du président de la République et du ministre des Ressources
naturelles, de l'Bn~e et des MInes (MINEREM du 3 cfécembre 1994), cherche à œlier le
puc national del BOsque de La Muta au Costa Rica à un autre espace naturel. D'autres
projets existent, pour un exemple de mise en place par le biais de conventions avec les ac­
teurs du monde rural, on peut citer le projet de corridor biologique entre Arenal Monte­
verde et le Golfe de Nico~ (Costa Rica) lancé par le ministre en charge des Ressources
naturelles en 1995. Source: Publication du Troplè:al Service Center, Monterverde, Gulf of
Nicoya Biological Corridor. Costa Rica. USI), PrOject proposed, octobre 1995, 25 pages.
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ricain. Ces projets passent souvent par l'attribution d'une aide nationale.
C'est ainsi qu'un fonds a été versé au gouvernement du Honduras pour fa­
voriser le fInancement des aires de projets prioritaires en matière de conser­
vation de la diversité biologique. Ce fonds servira à protéger et conserver la
diversité biologique à l'intérieur de la section du Honduras du corridor bio­
logique mésoaméricain411.

La réalisation du CBM, initiative régionale, s'inscrit aussi dans une dyna­
mique mondiale de protection de la connectivité écologique. La sixième ré­
union de la conférence des parties à la convention sur la diversité biologique
a d'ailleurs réaffirmé l'importance d'initiatives, telles que celle du corridor
biologique mésoaméricain412 » et la huitième qui s'est tenue à Curitiba en
2006 a été l'occasion de rapgder que la réalisation de ce corridor était tou­
jours un objectif à atteindre4

l.

<II Onze zones sont concernées par ce projet dans trois ~upes géographiques du Hondu­
ras. Par exemple: Cordillera de ,nombre de dios (pico bOnito et Texiguat) ; Patuca-Tawahka
(pamea et Tawakha) ; Atlantida wedands (cuero y salado, punta izopo, punta sai ; et Mos­
quita Oa2una de caratasca, Rus-Rus, Warunta, et morocon). Financement total : 33 millions
de doJlan. UNEP/CBD/COP/8/10, p. 61.
<II Point 24, Conférence des parties à la convention sur la diversité biologique, sixième ré­
union, La Haye, 7-26 avril 2002, UNEP/CBD/COP/6/14.
<II UNEP/CBD/COP/8/31, p. 271.
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Chapitre 2 - Les éléments non contraignants relatifs
à la protection des corridors

Certains auteurs ont démontré une évolution du droit"'''. Ce dernier se
modifierait de façon perceptible pour évoluer vers des règles moins contrai­
gnantes, plus proches du compromis que de l'acte unilatéral émanant de
l'administration. Dans le domaine des corridors, cette approche trouve une
application très concrète. Ala rareté des conventions s'oppose une multi­
tude de textes non contraignants, qui reconnaissent l'importance des
corridors écologiques.

Ces textes peuvent relever des organes permanents des grandes conven­
tions de protection de la nature. Ainsi, le comité permanent de la conven­
tion de Berne a adopté une recommandation relative à la conservation des
espaces naturels à l'extérieur des zones protégées proprement dites"'5, dans
laquelle il recommande aux parties contractantes de « favoriser la conserva­
tion et, le cas échéant, la restauration des corridors écologiques» (point 3).
Différents types de corridors sont ensuite énumérés par la recommandation,
citons pour exemple les emprises des routes, chemins de fers et cours d'eau.
Cette recommandation est certainement la plus importante adoptée par le
Comité permanent de la convention de Berne dans le domaine des inter­
connexions biologiques. Néanmoins, il nous faut indiquer que les corridors
écologiques ont été reconnus dans d'autres documents de cet organe, no­
tamment à l'occasion de recommandations relatives à une espèce en parti­
culiel16

• D'autres organes permanents de conventions internationales ont
pris des recommandations dans le même sens comme la conférence des
parties à la convention de Ramsar, qui a aussi eu l'occasion de souligner la
nécessité d'établir des corridors écologiques, afin de relier entre eux les sites
inscrits sur la liste Ramsar4t7

•

Sur le continent européen, d'autres initiatives se sont développées non
directement liées à l'une ou l'autre des grandes conventions internationales.

414 Ost F. et van de Kerchove M., DI 14 pyrfJI/IÜ/Illll rIs'llII 1, polir lin' thiori, Jiakç/ifJlI' tIN droi/,
Publications de Facultés Universitaires dCSaint-Louis, Bruxelles, 2002, 596 pages.
41' Recommandation nO 25 (adoptée le 6 décembre 1991) concernant la conservation des
~aces natutels à l'extérieur des zones protégées proprement dites, du comité permanent
de la convention de Berne.
416 Par exemp-Ie : la recommandation nO 53, adoptée le 6 décembre 1996 concernant la pro­
tection de la loutre européenne du comité permanent de la convention de Berne.
411 Recommandation 5.3 relative à la nécessité d'un zonage relatif aux réserves établies dans
les zones humides, 5àIe conférence des parties à la convention de Ramsar, Kushiro, Japon,
9 et 16 juin 1993.
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Les corridors écologiques

C'est ainsi que le Conseil de l'Europe a développé une véritable politique de
soutien aux interconnexions biologiques (Sec~on 1). L'Union européenne,
quant à elle, reconnaît progressivement l'importance des corridors écologi­
ques (Section 2).

Section 1- Le soutien du Conseil de l'Europe
aux interconnexions biologiques
Dès le début des années soixante, le Conseil de l'Europe a joué un rôle

précurseur en matière de conservation de la nature. Le rôle novateur de
cette institution a été confirmé dans les années 1990 par son soutien à l'idée
de connectivité écologique qui n'était à l'époque que très peu développée.
L'émergence du concept de réseau écologique paneuropéen (§ 1) qui a été
suivi dans le cadre de l'aménagement du territoire avec l'adoption des prin­
cipes directeurs (§ 2) a eu de multiples retentissements aux échelons natio­
naux et locaux.

§ 1-Le concept de réseau écologique paneuropéen
L'idée de réaliser un réseau écologique européen émerge à l'époque des

premières discussions autour de ce qui deviendra la clef de voûte du sys­
tème communautaire de conservation de la diversité biologique, la directive
« Habitats ». Les Pays-Ba~ sont certainement le pays qui a le plus œuvré
pour l'adoption de cette disposition lors du vote de la directive «Habitat ».
L'échec des négociations ~t l'adoption de la version définitive de cette di­
rective ne sonnent pas pour autant le glas de cette conception de protection
de la nature plus réticulaire que la précédente, et de conférences en confé­
rences (1), la stratégie paneuropéenne, constitutive du cadre juridique du ré­
seau écologique paneuropéen sera adoptée (II).

1- La çonslrlldion diplomatique tiN meali éç%giquepaneuropéen
La décision prise par les ministres de l'Environnement européens de

construire un réseau écologique au niveau du continent ne s'est pas faite
sans controverses, et les polémiques se sont développées dès la première de
ces conférences, qui s'est déroulée au château de Dobris en République
tchèque. TI ne serait pas juste d'affirmer que toutes les questions litigieuses
ont été réglées lors de la plus récente de ces conférences, qui s'est tenue à
Aarhus au Danemark, cependant, le laps de temps qui s'est écoulé entre ces
deux conférences a permis de passer du concept de European ECOlogical
NETwork (EECONET), qui ne faisait pas l'unanimité, à celui de réseau
écologique paneuropéen.
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Les élanents non contraignants relatifs à la protection des corridors

La disparition du « rideau de fer» a pcnnis une approche plus globale de
la conservation de la nature en Europe. En effet, dès le mois de juin 1990
une conférence ministérielle s'est tenue à Dublin qui a réuni les ministres de
l'Environnement des pays d'Europe centrale et orientale et ceux de l'Union
européenne. Cette conférence est à l'origine du processus « Un environne­
ment pour l'Europe », qui a démarré à la conférence de Dobris.

Nom Lieu et date Décisions prises
1ta: conférence paneuro- Château de Dobris Décision d'élaborer un rapport sur
péenne des ministres de Tchécoslovaquie l'état de l'environnement en Europe

l'Environnement Juin 1991
~ conférence paneuro- lAlceme Décision d'élaborer un inventaire
péenne des ministres de Suisse des zones protégées et à protéger

l'Environnement Avril 1993 Décision d'élaborer une stratégie
pour l'Europe sous les auspices du
Conseil de l'Europe

~ conférence paneuro- Sofia Décision de mettre à jour le
péenne des ministres de Bulgarie « rapport Dobris » sur l'état de

l'Environnement Septembre 1995 l'environnement
Adoption de la stratégie paneur~
péenne de la diversité biologique et

'paysa2ère
4Itae conférence paneuro- Aarhus Adoption d'une résolution sur la di·
pécnne des ministres de Danemark versité biologique et paysap

l'Environnement Juin 1998
Y- conférence paneuro- Kyiv Le réseau écologique paneuropéen
pécnne des ministres de Ukraine est considéré comme un point pré-

l'Environnement Mai 2003 sentant une importance capitale
pour l'Europe
Adoption de la résolution de Kyiv
sur la biodiversité

Tableau nO 3 - Le processus «Un environnement pour l'Europe »

Lors de la conférence de Dublin, les ministres européens ont dégagé le
principe de conférences régulières relatives à l'environnement. C'est à la
première de cette série de conférences européennes qui s'est tenue au châ­
teau de Dobris en Tchécoslovaquie en juin 1991, que le processus « un envi­
ronnement pour l'Europe» a débuté418

• Au cours de cette première confé­
rence paneuropéenne, les ministres ont demandé qu'un rapport sur

fit Il faut toutefois noter qu'avant l'initiation de ce processus, les ministres de
l'Environnement des États membres du Conseil de l'Europe se réunissaient déjà régulière­
ment.
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Les corridors écologiques

l'environnement en Europe soit établi419
• La conférence suivante, qui s'est

tenue à Lucerne en Suisse en avril 1993, a été l'occasion d'adopter une dé­
claration demandant au Conseil de l'Europe de poursuivre «en coopération
avec l'Union mondiale pour la conservation de la nature, le programme des
Nations unies pour l'Environnement, la Commission des Communautés eu­
ropéennes, ainsi que les gouvernements et organisations intéressés, (ses) ac­
tivités concernant les zones protégées, en favorisant l'élaboration de métho­
des visant à une utilisation durable des ressources naturelles, d'une législa­
tion type et de projets pilotes destinés à promouvoir un tourisme écologi­
quement viable, y compris dans le domaine de l'éducation et de la forma­
tion »41JJ. Les troisième et quatrième conférences, qui se sont tenues respec­
tivement à Sofia, en Bulgarie, en juin 1995 et à Aarhus, au Danemark, en
juin 1998, sont restées sur le même axe.

Parallèlement à ces conférences ministérielles, le ministre de
l'Agriculture, de la gestion de la Nature et de la Pêche aux Pays-Bas et le
ministre de l'Environnement de la Hongrie ont organisé à Maastricht en
1993 une conférence intitulée: « la conservation du patrimoine naturel de
l'Europe, vers un réseau écologique paneuropéen ». Les participants, au
nombre de 267, venaient de 31 pays différents et de 26 organisations inter­
nationales; ils ont débattu sur le thème du déclin de la biodiversité en Eu­
rope, et ont adopté la « déclaration EECONET »421. La déclaration
EECONET préconise dans son article premier, l'adoption au niveau paneu­
ropéen d'une stratégie européenne pour la diversité biologique et paysagère
qui serait une application européenne de la convention sur la diversité bio­
logique, adoptée à Rio de Janeiro, le 5 juin 1992, et qui organiserait la mise
en place d'un réseau écologique européen. La déclaration demandait au
Conseil de l'Europe, en coopération avec le secrétariat de la convention de
Berne, la Commi.ssion européenne, l'Union mondiale pour la conservation
de la nature et d'autres organisations compétentes d'instituer un mécanisme
de coordination dans le dessein de dévdopper cette stratégieoW

• Le Conseil
de l'Europe a rapidement pris en compte cette déclaration et sur proposi­
tion de son comité directeur pour la protection et la gestion de

." Le rapport intitulé « L'environnement de l'Europe, Évaluation de Dobris » a été publié
en 1995. 11 évalue l'état de l'environnement et décrit l'effet des pressions exercées par les
divers secteurs économiques.
GIl Paragraphe 12 de la déclaration finale adoptée par les ministres à Lucerne le 30 avril
1993.
Cl Le terme choisi «EECONET» est un résumé du contenu de la déclaration qui vise à la
mise en place d'un réseau écologique paneuropéen (European ECOlogical NETWork).
4Z3 Article 2 de la déclaration EECONET.
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Les éléments non contraignants relatifs li la protection des corridors

l'environnement et du milieu naturel, il a nommé un groupe ad ho&
d'experts<W, en vue de soumettre une ébauche de stratégie à la conférence
ministérielle de Sofia. La conférence de Sofia, qui réunissait 49 pays, a ap­
prouvé le document présenté par le Conseil de l'Europe. C'est ainsi que la
nécessité d'un réseau écologique paneuropéen424 est désormais reconnue par
l'ensemble des États membres de la CEE-NU. Ce réseau écologique doit
être réalisé dans le cadre de la stratégie paneuropéenne qui a été adoptée à
Sofia.

La quatrième conférence ministérielle, qui s'est tenue à Aarhus, a été
l'occasion pour les ministres européens de l'environnement d'adopter une
autre déclaration et une résolution sur la diversité biologique et paysagère.
La déclaration, dans un paragraphe consacré à la stratégie paneuropéenne de
la diversité biologique et paysagère, en souligne l'importance. La résolution
réaffirme, quant à elle, l'engagement des Stats européens en faveur de
l'intégration des objectifs de protection de la diversité biologique et paysa­
gère dans les politiques sectorielles, et souligne les progrès réalisés dans la
mise en œuvre du réseau écologique paneuropéenœ.

L'initiative de la réalisation d'un réseau écologique paneuropéen revient
donc aux Pays-Bas qui ont organisé la conférence sur la conservation du
patrimoine naturel en Europe; cette dernière ayant abouti à la déclaration
EECONET. Les Néerlandais, qui ont entamé la mise en œuvre d'un réseau
écologique depuis 1990 sur leur territoire national, ont aussi fait mener di­
verses études relatives au concept de réseau écologique paneuropéen. Ainsi,
un rapport était publié en 1991, sous la direction de G. Bennett «Vers un
réseau écologique européen ». Ce rapport décrivait le concept de réseau
écologique et les principes qui pourraient le régir au niveau européen. TI a
été présenté au Parlement européen lors des débats relatifs à la directive
«Habitats », mais n'a alors pas eu le succès escompté, même si à ce mo­
ment-là les deux réseaux Natura 2000 et EECONET relevaient tous les
deux l'importance des corridors écologiques.

Le réseau Natura 2000 avait été conçu comme permettant la réalisation
d'un réseau écologique européen. Au vu des avis du Parlement et du Comité

4ZS Déjeant-Pons M. (1998) «La stratéa:ie 1Ja.!1européenne de la diversité biologi,'luc et paysa­
gère », in MIItz"gu III 1'ho",,1III' tk A Kiss, ft Lu ho",,,,u Il l'III";1TJ"",,,,,,,I», Ed.lln80n-Roéhe,
p.585.
GO C'est li la conférence de Sofia qu'il a été décidé de modifier l'expression stratégie euro­
péenne en stratigie paneuropéenne. Le mot « pan» signifie en grec totalité ou ensemble.
tette expression permet de prendre en compte tous les pays du continent européen sans
limites définies.
4ZS Document du Conseil de l'Europe et du PNUE, Stra-Co (98) 11,21 août 1998, 20 pages.
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économique et social, l'interconnexion des espaces naturels était nécessaire
et devait être renforcée. Cependant, la directive « Habitats », qui instaure de
façon définitive le réseau Natura 2000, ne rend pas obligatoire cette inter­
connexion. Le concept d'EECONET a donc survécu au réseau Natura
2000 et a fait l'objet de développements ultérieurs lors de la conférence de
Maastricht sur la conservation du patrimoine naturel européen. C'est ainsi
que le concept EECONET peut être considéré comme étant à la base du
réseau écologique paneuropéen426

• Le réseau Natura 2000 a une identité
propre et un contenu limité: la directive est applicable de manière contrai­
gnante dans les États membres, et son champ d'application territorial se li­
mite au territoire de l'Union européenne. Le réseau écologique paneuropéen
se distingue donc de deux manières du réseau Natura 2000. En effet, son
champ d'application territorial est nettement plus large puisqu'il s'étend à
tous les États de l'Europe, cependant il n'est pas juridiquement contraignant
et dépend de la mise en œuvre de la stratégie paneuropéenne.

II - La stratégiepaneuropéenne, basejuridique du réseau écologiquepaneuroplen
La stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère est la

base juridique qui permettra la construction du réseau écologique paneuro­
péen. La réalisation de « stratégie » dans le domaine de la protection de la
nature n'est pas un phénomène nouveau. Dès 1980, l'Union mondiale pour
la conservation de la nature élaborait une stratégie mondiale de la conserva­
tion et invitait les États à la mettre en œuvre. Cette stratégie a été suivie de
plusieurs autres. La stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et
paysagère a ainsi pu s'inspirer de l'expérience des stratégies précédentes.
Elle se fonde aussi sur les dispositions pertinentes de la convention sur la
diversité biologique et notamment son article 6.

QI Bisehoff NT et Jongm&!1 R.H.G., 1993, D,,,,lopm,nt 01",ra/ arras in Ellrop6 : TIN çÛli1ll for
"aflm, Netherlands Scientifie Couneil for Gouvernment Poliey, Preliminary report V79, 'ta
Hague, SOU, 206 pages, p. 65. .
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Dénomination . Date Institutions Lieu Objectifs
d'application

Stratégie mondiale 1980 UICN International Contribuer à une ges-
de la conservation tion durable des 1eI-

sources vivantes
Stratégie dgionale 1988 CEE/NU Europe Amélioration de la
pour la protection Amérique du gestion de l'environ-
de l'environnement Nord nement dans de nom-
et l'utilisation des Asie Centrale breux domaines dont
ressources naturelles Israël celui de la protection

de la nature
Stratégie euro- 1990 Conseil de Europe Proposer des moyens
péenne de conser- l'Europe pour un développe-
vation ment durable et res-

pectueux des richesses
naturelles intégré à
toutes les politiques

Stratégie pour 1991 UICN International Prises de décisions re-
l'avenir de la vie WWF latives à la conserva-
«Sauver la planète » PNUE tion de la nature au ni-

veau local
Affirmation de la né-
cessité d'une alliance
mondiale

Stratégie de Séville 1995 Unesco International Renforcer Je réseau des
réserves de la bios-
phère

Stratégie paneuro- 1995 Conseil de Europe Préserver et enrichir la
péennede la l'Europe diversité biologique de
conservation de la PNUE J'Europe et ses paysa-
diversité biologique ses naturels
et e

Tableau nO 4 - Généalogie de la stratégie paneuropéenne

Non juridiquement contraignante, la stratégie ne vise pas tant la création
de règles de droit nouvelles, que l'application du droit existant. Ainsi, le
fondement juridique des actions à mener pour mettre en œuvre la stratégie
se trouve dans un certain nombre d'instruments internationaux comme la
convention sur la diversité biologique, la convention de Berne, les conven­
tions de Bonn et de Ramsar, et les directives « Oiseaux» et « Habitat» de
l'Union européenne. L'originalité de la stratégie repose aussi sur le fait
qu'elle a un champ d'application très large puisqu'elle couvre, en plus du
continent européen, toute l'Asie septentrionale et une partie de l'Asie cen­
trale. Les 54 États de la région CEE-NU participent à la mise en œuvre de
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la stratégie paneuropéenne de la diversité biologique et paysagère, ce qui
pourrait permettre l'adoption d'une position commune de la conservation
de la nature en Europe, basée sur la coopération, la coordination et
l'unification. Cette stratégie se distingue aussi en ce qu'elle associe et intègre
dans un seul cadre la diversité biologique et la diversité paysagère.

Les objectifs poursuivis par la stratégie concernent principalement la ré­
duction des menaces qui pèsent sur la diversité biologique et paysagère,
l'intégration des notions de conservatiôn et d'utilisation durable de la biodi­
versité dans les politiques sectorielles telles que l'agriculture, la sylviculture,
la pêche, l'industrie, le transport et le tourisme, la participation du public à la
conservation de la diversité biologique ainsi que le renforcement de la cohé­
rence écologique de l'Europe. Ces objectifs sont mis en œuvre dans le cadre
d'une structure institutionnelle (A) définie par le biais de plans d'actions (B)
qui fournissent un cadre diplomatique au réseau écologique paneuropéen.

A - La sttueture de la stratégie

Le Comité des ministres du Conseil de l'Europe a créé deux organes
pour assurer la mise en œuvre de la stratégie427

• Le conseil pour la stratégie
de la diversité biologique et paysagère (STRA-CO), organe décisionnel, est
composé de représentants nommés par les 54 États participants ainsi que
d'observateurs envoyés par diverses organisations internationales comme, la
Banque mondiale, l'Union européenne ou encore l'Union mondiale pour la
conservation de la nature..Cet organe prend toutes les décisions relatives à
la mise en œuvre de la stratégie. Par sa composition et son rôle, il est .un
facteur de synergie, une de ses attributions étant « d'examiner aux fins de la
préparation du plan d'action et du programme de travail, les activités des
Etats, des organisations internationales et des organisations non gouverne­
mentales concernant la stratégie, afin de promouvoir la coordination et la
complémentarité entre les différentes activités, y compris celles· relevant de
la mise en œuvre de conventions internationales ». Il est donc un véritable
forum dans lequel les actions, aussi bien des États que des organisations
non gouvernementales, sont mises en valeur.

L'organe exécutif de la stratégie est le bureau exécutif pour la stratégie
paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère (STRA-BU). Com­
posé de onze représentants d'États élus par le conseil pour la stratégie, il est
chargé de mettre en œuvre le programme de travail adopté par le conseil
pour la stratégie. Ces deux organes sont secondés par le secrétariat de la
stratégie, qui relève d'un système de responsabilité conjointe résultant d'un

4ZI Décision du 19 juin 1996.
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accord entre le Programme des Nations unies pour l'Environnement et le
Conseil de l'EurOpe428.

B - Le contenu de la Itratigie
La stratégie, pour l'élaboration du réseau écologique paneuropéen, souli­

gne l'importance de la mise en œuvre d'un certain nombre de principes qui
n'ont pas forcément été confirmés sur le plan juridique dans la totalité des
pays européens. La valorisation des moyens existants est le principe de base
du réseau écologique paneuropéen, cependant, d'autres principes énumérés
dans la stratégie sont aussi importants. C'est le cas par exemple, du principe
de compensation écologique qui signifie que « les effets nuisibles et inévita­
bles des changements physiques survenant dans les zones de grande diver­
sité biologique et paysagère doivent faire l'objet de mesures de conservation
compensatoires prises par l'usager ». Inscrit dans la stratégie, il a déjà reçu
application dans certains pays ou conventions internationales. Ainsi, la
Suisse a institué un mécanisme de compensation écologique qui implique
que dans l'hypothèse où une destruction de biotopes, tels que les haies ou
des rangées d'arbres, est nécessaire un biotope similaire doit être recréé429

•

La convention de Ramsar relative à la conservation des zones humides uti­
lise aussi ce principe dans le cas où un État se trouve dans l'obligation de
supprimer une zone humide.

Le principe de « l'intégrité écologique» entretient aussi des liens particu­
liers avec les corridors éçologiques. Selon le point 2-4 de la stratégie, il
convient de protéger les processus écologiques « qui interviennent dans la
survie des espèces et dans la préservation des habitats ». Les échanges géné­
tiques entre les espèces font partie de ces processus écologiques, dont dé­
pend la survie des espèces. La reconnaissance de ce principe par les 54 États
signataires de la stratégie est une première avancée vers la prise en compte
par les États de la nécessité de protéger et restaurer les corridors écologi­
ques.

Le réseau écologique paneuropéen est non seulement un des domaines
d'actions prioritaires de la stratégie, mais aussi un des principaux moyens

411 Cet accord a~ si2né le 23 j1illlct 1996 entre le secrétaire général du Conseil de l'Europe
et le dirceteut régional du PNUE.
.. L'article 18b al 2 de la loi féd&aIe du 1cr juillet 1966 sur la protection de la nature et du
pa~age dis})C?1C que : «dans les régions où Pexploitation du sol est intensive à l'intérieur et
à 1extaieur des 100000tb, les cantons veillent à une compensation écologique sous forme de
bo~ts cham~tres,de haies, de rives boisées ou de tout autre type (le véaétation natu­
relle adaptée à la situation. Ce faisant, ns tiennent compte des besoins de ragriculture ».
Pour un ~sé des raisons d'être de ce princi~ : MilUlIX 114hm/s 1If1111111 tl '" tl1IIJ'I1IS4IiMI krJ.
1t18f-. Coll. Documents environnement, nO 17, OFEFP, 1994,35 pagea.
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par lesquels elle sera mise en œuvre. Vobjectif visé est la réalisation dtun ré­
seau écologique à réchelle du continent européent qui se définirait comme
« un assemblage cohérent de zones représentant les éléments naturels et
semi-na~elsdu paysage qutil est nécessaire de conservert de gérer OUt le cas
échéant, dtenrichir ou de restaurert afin dtassurer un état de conservation
favorable des écosystèmest habitatst espèces et paysages dtimportance euro­
péenne dans toute leur aire de répartition traditionnelle 430». Cette définition
implique que des actions soient menées aussi bien au niveau localt régionalt
que national et européen par une multitude dtacteurs dtorigines différentes.
Cest en partie pour cette raison qutil est possible dtaffirmer que le concept
de réseau écologique se caractérise par son ambition et son originalité (l)t et
que sa structure pourrait permettre ltévolution vers une conception synergi­
que de la protection de la nature (2).

1) lA """mis ",aJirieJS
La fragmentation et ltisolement dtun nombre croissant d~abitats naturels

et semi-naturelst superposés aux pressions diverses que ltactivité humaine
exerce sur renvironnement, nécessitent une réaction rapide et coordonnée
de la totalité des pays européens. Le réseau écologique paneuropéent en
constructiont est une solution novatrice pour préserver la diversité biologi­
que et paysagère en Europe. Ce réseau vise à la conservation des écosystè­
mes caractéristiquest des habitats naturels et des paysages dtimportance eu­
ropéenne ainsi que rentretien de populations viables des espèces
dtimportance européenne dans toutes leurs aires de répartition tradition­
nelle. Vutilisation durable des habitats semi-naturels dtimportance euro­
péenne et rentretien des processus environnementaux dont dépendent ces
écosystèmeSt habitatst espèces et paysages font aussi partie des objectifs du
réseau écologique paneuropéen. .

Le réseau écologique paneuropéen propose de reconnaître un système de
zonage qui comprend quatre éléments distincts: les zones noyauxt les zones
tamponst les zones de développement de la nature et les couloirs écologi­
ques. A chaque zone correspondent une fonction et une protection diffé­
rentes.

Les zones noyauxt reconnues pour leur valeur particulière pour la
conservation de la naturet sont constituées dtécosystèmes naturels ou semi­
naturels qui présentent une valeur écologique dtimportance européenne.
Elles doivent bénéficier dtun statut particulier qui peut découlert soit de

4lD LiRnes directrices pour la constitution du réseau écologique paneuropéen, STRA-REP
(98) ~, Conseil de l'Europe, 11 mai 1998, p. 14.
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l'application d'un des instruments intemationaux de protection de la nature,
c'est-à-dire principalement qu'elles doivent être intégrées dans un réseau de
sites, soit de la mise en œuvre au niveau national, régional, ou local de poli­
tiques de conservation de la nature.

Pour être intéressants au niveau écologique, les couloirs biologiques doi­
vent permettre aux espèces représentées d'avoir accès à une zone suffisam­
ment étendue d'habitats appropriés, et aux espèces migratrices d'avoir accès
à la fois à leur lieu de reproduction et à leur lieu d'hivernage. TIs doivent
permettre aussi les échanges génétiques nécessaires entre les différentes po­
pulations d'espèces. Les corridors écologiques remplissent des fonctions
aussi bien au niveau européen qu'au niveau régional. Au niveau européen,
ils doivent assurer des itinéraires de migration pour les espèces d'importance
européenne, permettre aux populations d'espèces de recoloniser les régions
qu'elles habitaient antérieurement et à plus long terme, donner aux commu­
nautés écologiques la possibilité de réagir aux changements importants de
l'environnement43t

• Au plan régional, ils doivent permettre aux espèces de
recoloniser leurs habitats spécifiques, de conserver leurs itinéraires de mi­
gration régionaux, de faciliter l'échange génétique entre les différentes po­
pulations locales et de permettre l'accès à des zones offrant des possibilités
de survie temporaire. Ces fonctions des corridors écologiques n'impliquent
pas forcément la mise en place de couloirs continus, il est seulement utile de
créer un maillage d'espaces naturels dont les nœuds seront plus ou moins
serrés selon les nécessités écologiques.

TI est aussi prévu de réaliser des zones de rétablissement, aussi appelées
zones de développement de la nature, qui permettront, soit d'améliorer les
conditions d'environnement à l'intérieur de celles-ci, soit d'étendre le réseau
à des zones dégradées. Ces zones de rétablissement pourront être mises en
place pour tous les éléments constitutifs du réseau. Elles revêtent une im­
portance particulière en Europe de l'Ouest, où il est nécessaire pour cons­
tituer un maillage écologique suffisant de reconstruire certains types de
biotopes. L'importance des zones tampons est aussi affirmée dans les do­
cuments relatifs à la constitution du réseau écologique paneuropéen. Ces
zones devront être utilisées de manière compatible avec leurs fonctions
dans le réseau, c'est-à-dire que les activités qui y seront autorisées ne de-

al te Les couloirs kologi~ d'importance européenne sont, par exemple : les couloirs flu­
viaux, les couloirs histonques de aissémination des végétllWl: par les pon~s montagneWl:, le
long des vallœ. fluviales ti~es et Il travers les chalnes de montagne _, Elaboration d'une
ap'p'roche commune ~ur la constitution du réseau écologique paneuropéen: concept et
cntères, Document du Conseil de l'Europe, Stra-Rep (98) 2IJ; 19 août 1998.
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vront pas être contradictoires avec les objectifs de conservation des zones
noyaux ou des corridors écologiques.

La mise en place du réseau écologique paneuropéen pourrait permettre
une meilleure application du droit relatif à la protection de la nature et du
paysage en donnant une réelle motivation aux autorités nationales et locales
pour la création de nouveaux espaces naturels protégés dans le cadre des ré­
seaux de sites et des législations existantes, ainsi que pour l'élaboration de
nouvelles mesures de protection de la nature.

2) Lu """mil ilUlihdiollne/s
Des institutions spécifiques compétentes pour l'élaboration du réseau

écologique paneuropéen ont été créées dans le cadre institutionnel de la
stratégie.

Un comité d'experts a été spécialement institué pour la constitution du
réseau écologique paneuropéen. Ce comité est placé sous la responsabilité
du conseil et du bureau exécutif de la stratégie. Sa composition s'apparente
à celle du conseil pour la stratégie, c'est-à-dire qu'il comprend des repré­
sentants des gouvernements des États parties à la stratégie, ainsi que des ob­
servateurs qui peuvent être envoyés par un certain nombre d'organisations
internationales. Ce comité a pour mission de réaliser le programme de tra­
vail pour constituer le réseau et de préparer des rapports pour rendre
compte de la progression de la mise en œuvre du réseau. Dans ce cadre,
plusieurs symposiums o.nt été organisés dont les actes sont autant
d'éléments facilitant la compréhension du réseau écologique paneuropéen43Z

•

Le réseau écologique paneuropéen aurait dû être constitué dans un délai
de dix ans ; cette échéance originelle a été repoussée et le nouvel objectif
prévoit la réalisation du réseau écologique paneuropéen dans un délai de
quinze ans à compter de l'an 2000433

• Sa constitution est divisée en étapes.
Les objectifs du programme de travail conçus à l'origine sont toujours
d'actualité et il s'agit de préciser les critères devant présider à la désignation
de zones noyaux, de couloirs, compte tenu de la différence existant entre les
régions biogéographiques de l'Europe, de choisir les écosystèmes, les types
d'habitats, les espèces et les paysages d'importance européenne, et de repé­
rer les sites et couloirs spécifiques grâce auxquels les écosystèmes, les habi­
tats, les espèces et leur diversité génétique seront conservés. La constitution
de réseaux écologiques nationaux ainsi que la sensibilisation des populations

03 Ces actes sont publiés dans la collection « Rencontres environnement li des éditions du
Conseil de l'Europe, nO 44 et suivant.
413 Réunion du comité d'expert, Riga (Lettonie) septembre 2002.
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font aussi partie des éléments clé du programme434
• Des lignes directrices

ont été établies par le comité d'experts pour que les différentes initiatives
nationales ou locales soient menées sdon une procédure et des choix com­
muns. Sans être juridiquement contraignantes, ces lignes directrices per­
mettront aux différentes actions d'être réalisées de façon non seulement
compatible mais aussi complémentaire.

Le premier plan d'action (1996-2000) a servi de fondement aux actions
initiées pendant cette période sur la base de plans d'action nationaux ou de
programmes des organisations internationales. li visait à coordonner les ac­
tions menées en faveur de la diversité biologique et paysagère dans onze
domaines différents qui portaient sur des thèmes variés allant de
l'intégration de la conservation de la diversité biologique dans les secteurs
économiques et sociaux, notamment par la participation du public et
l'adoption de stratégies nationales pour la biodiversité, à la conservation de
différents types d'écosystèmes.

Le second plan d'action quinquennal de la stratégie 2001-2005, adopté en
2000, reprend l'ensemble des domaines d'action du premier plan et fixe les
objectifs à atteindre. La constitution du réseau écologique paneuropéen
reste un des principaux objectifs de la stratégie.

La stratégie paneuropéenne pour la diversité biologique et paysagère,
texte non contraignant se fait remarquer en droit de la conservation de la
nature par les initiatives qu'elle suscite notamment aux niveaux nationaux.
Son programme d'activités accorde une large part aux opérations de sensi­
bilisation et son effet principal est bien de multiplier la reconnaissance des
corridors écologiques par les gouvernements.

§ 2 - Les principes directeurs d'aménagement du territoire
Dès les années soixante, le Conseil de l'Europe s'est intéressé à

l'aménagement du territoire43S
• Ses positions, géographique et politique, en

GO Le rapport de l'état d'avancement du réseau écolo~que paneuroDéen réalisé en 2006
souligl!e reffe! multil'~cateurde la. s~tégie paneut?Peenne.lJonnin"M., Bruszik A., Del·
baere B., Lethier H., lUchard D., RientJes -S., van Uden G.,T~ A. (2007), LI RJs'flII lœlo·
~III jNlllllIf'OpH": lliIl J'''''tI''"_'''I, Conseil de l'Europe, Série Sauvegarde de la Nature,
n 1~, 116 pages.
al Dès 1961, l'Assemblée parlementaire du Conseil de l'Europe s'était inquiétée des phé­
nommes de concentrations excessives, des disparités régionales et s'est déclarée dans sa ré·
solution 210 «convaincue que le dheloppement géograp'hique harmonieux des activités
(économiques) C•••) est lui-même irréalisable sans une politique d'aménagc:ment du terri·
toite •. En 1964 (résolution 289), l'A••emblée crée un ~upe de travail mixte chargé
d'euminet les possibilité. de coopération européenne daris le (iomaine de l'aménagement
du territoire.
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font un forum approprié436 d'où peuvent émerger des consensus, notam­
ment en matière d'aménagement du territoire. Premier pas vers une harmo­
nisation des politiques, les conférences européennes des ministres de
l'Aménagement du territoire pennettent au Conseil de l'Europe de soutenir
l'émergence d'idées directrices en favorisant notamment l'adoption de textes
tels que les principes directeurs.

C'est en 1968 que le Comité des ministres du Conseil de l'Europe s'est
prononcé favorablement à l'égard d'une conférence ministérielle sur
l'aménagement du territoire. Ces conférences européennes des ministres
responsables de l'aménagement du territoire (CEMA1), qui font partie des
actions menées par le Conseil de l'Europe pour harmoniser les politiques
d'aménagement du territoire de la grande Europe, sont organisées périodi­
quement437

• C'est au cours de l'une de ces conférences, la sixième, qu'a été
adoptée la charte européenne de l'aménagement du territoire, le 20 mai
1983. Cette charte aussi appelée Charte de Torremolinos438 indique que
« l'aménagement du territoire est l'expression spatiale des politiques écono­
mique, sociale, culturelle et écologique de toute société ». La gestion respon­
sable des ressources naturelles et la protection de l'environnement font alors
partie des objectifs fondamentaux identifiés par cette charte. Cette charte
est certainement la première marque d'une « environnementalisation » des
politiques d'aménagement du territoire: Le Comité des ministres du Conseil
de l'Europe a donné une valeur politique supplémentaire à ce texte en le re­
prenant intégralement dans une recommandation439

• La charte européenne
de l'aménagement du territoire reste un texte d'aménagement de l'espace
très moderne par les objectifs qu'il pose en matière d'environnement.
D'après ce texte, l'aménagement du territoire devrait poursuivre quatre ob­
jectifs fondamentaux, parmi lesquels étaient citées la gestion responsable
des ressources naturelles, la protection de l'environnement et l'utilisation
rationnelle du territoire440

• Cette charte a été complétée par l'adoption de
principes directeurs pour l'aménagement du territoire.

Lors de la douzième session de la conférence européenne des ministres
responsables de l'aménagement du territoire, les 7 et 8 septembre 2000 à
Hanovre, les ministres en charge de l'aménagement du territoire ont adopté

436 Bassi T. (1995), « Cadre et contraintes d'un aménagement durable et équitable •• NiIhmJ­
pa, nO 78, p. 13-1~.
07 Ces conférences sont organisées tous les trois ans.
... La siximte conférence ministérielle se tenait à Torremolinos (Espagne).
- Recoaunandation nO R (84) 2 du 25 janvier 1984.
.. Les deux autres objectifs sont le développement socio-économique des régions et
l'amélioration de la qualité de la vie.
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les principes directeurs pour le développement territorial durable du conti­
nent européen, qui donnent une vision encore plus large de l'aménagement
du territoire avec le concept de développement territorial durable. Ces prin­
cipes, qui ont ensuite fait l'objet d'une recommandation du Comité des mi­
nistres du 30 janvier 2002, ne sont pas contraignants et sont à intégrer dans
la catégorie des documents d'orientation politique. Ils n'en restent pas
moins la marque d'une évolution sensible.

Ces principes ne consacrent pas directement les corridors écologiques,
mais y font référence de façon indirecte à plusieurs reprises. Ainsi, d'après
ces principes, l'aménagement du territoire « a en outre pour tâche de contri­
buer à la reconstitution et à la protection des écosystèmes, y compris des ré­
seaux écologiques 441». L'expression « réseau écologique» n'est pas définie
mais le même point précise que ce réseau écologique doit être cohérent. De
plus, le texte indique que la stratégie paneuropéenne de la diversité biologi­
que et paysagère de 1996 doit être prise en considération dans le cadre d'une
politique d'aménagement intégré. Or, cette stratégie a pour objectif principal
la réalisation d'un réseau écologique paneuropéen et identifie clairement les
corridors écologiques.

Section 2 - Une reconnaissance communautaire limitée
L'Union européenne, malgré des textes modernes intéressant la protec­

tion des espèces et de leurs habitats, n'a pas reconnu formellement les
corridors écologiques (§ 1), mais a, en parallèle, multiplié les textes non
contraignants s'intéressant à la fragmentation des habitats naturels (§ 2).

§ 1- L'absence de reconnaissance des corridors écologiques dans
les textes contraignants
La directive nO 92/43 CEE du Conseil du 21 mai 1992 relative à la

conservation des habitats naturels et de la faune et de la flore sauvage442,
communément appelée directive « Habitats », est l'outil de référence au ni­
veau communautaire pour la conservation de la diversité biologique. Selon
cette directive, les États membres ont l'obligation de désigner des zones de
conservation spéciale abritant les types d'habitats naturels, énumérés à
l'annexe 1 de la directive, et les habitats d'espèces, énumérés à l'annexe 2,
afin de constituer un réseau cohérent d'espaces protégés: le réseau Natu-

... Point IV~ P.._!!: Lu/1ri1IdPu JiruflII1'Ipolir" JIw~jJl1II"'1 lIrrimitJ tiMf'tIb" tiM œ,,/inmI'/tIf}­
1*'" CEMA'1- (2000) 7, Consel1 de l'Europe, 2000, 36 pages.
4GJoœ nO L 206, 22 juillet 1992.
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ra 2000. Ce réseau""3 est constitué non seulement des zones de conservation
spéciale, établies dans le cadre de la directive « Habitat », mais aussi des zo­
nes de protection spéciale établies dans le cadre de la directive du 2 avril
1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages444

• Ce réseau s'inscrit
donc dans le cadre des réseaux de zones protégées. L'objectif principal étant
le maintien de zones naturelles protégées plus ou moins strictement. A pri~

ri, ce réseau ne consacre pas le passage à un troisième temps de la conserva­
tion de la nature.

La directive « Habitats», dans son article 10, fait référence à la notion de
corridors sans, toutefois, la reconnaître strictement ni la rendre obligatoire.
D'après cet article, « les États membres s'efforcent d'encourager la gestion
d'éléments du paysage qui revêtent une importance majeure pour la faune et
la flore sauvages». Le choix du verbe est éloquent, aucune obligation ne
peut être assimilée au verbe « s'efforcer» tout au plus les gouvernements
devraient-ils faire une déclaration dans ce sens. L'aspect contraignant de
l'article 10 est encore limité par la première proposition indépendante « là
où ils l'e-stiment nécessaire». Malgré le caractère vague de cette obligation, le
deuxième paragraphe de cet article est consacré à l'identification de ces élé­
ments que les États pourraient encourager à protéger. Ces éléments sont
« ceux qui, de par leur structure linéaire et continue (tels que les rivières avec
leurs berges ou les systèmes traditionnels de délimitation des champs) ou
leur rôle de relais (tels que les étangs ou les petits bois), sont essentiels à la
migration, à la distribution géographique et à l'échange génétique d'espèces
sauvages »445. Or cette définition est éminemment proche de la définition
classique du corridor écologique tant par ses caractéristiques que par les
fonctions décrites.

Si ce réseau ne consacre pas apriori le passage à un troisième temps de la
conservation de la nature, une analyse plus approfondie des textes prépara­
toires montre que le choix d'un réseau de zones protégées en lieu et place
d'un réseau interconnecté d'espaces naturels ne s'est pas fait sans négocia­
tions. La première proposition de directive de la Commission s'intéressait

.., Wills W.P. (199~,« La protection des habitats naturels en droit communautaire _ GJMr
" droit '1If'O#"', n 3/4, p.398-430 ; de Sadeleer N. (1993), «La directive 92/43/CEE
concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauva­
ges : vers la reconnaissance d'un patrimoine naturel de fa Communauté européenne _, Rmu
iJM MlIrdJI c..1IIIIII, p. 25-32.
... Directive du Conseil 79/409/CEE du 2 avril 1979 concernant la conservation des oi­
seaux sauvages,jOCE nO L 103, 2S avril 1979.
MI Article 10 § 2.
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aux interconnexions biologiques446
• L'article 8 de cette proposition était re­

latif li la détérioration des habitats naturels ou semi-naturels situés en dehors
des zones de protection fixées par la directive. L'article précisait que les
États membres devaient prendre « toutes les mesures nécessaires pour ga­
rantir la protection des éléments marquants du eaysage (..) qui revêtent une
importance locale majeure pour la vie sauvage 7 ». L'annexe448 VII identi­
fiait ces éléments marquants du paysage comme les couloirs de vallées, les
haies, bosquets et arbres champêtres... Concernant cette annexe, le Parle­
ment européen avait été plus loin en préconisan~ dans son avis449,I'ajout à
l'annexe 7 des éléments du paysage importants pour la réalisation de corri­
dors écologiques. L'avis du Comité économique et social4so allait dans le
même sens puisqu'il préconisait de reformuler cette annexe « afin
d'identifier clairement que l'annexe se réfère à des habitats naturels ou semi­
naturels, qui constituent des zones intermédiaires entre les zones de protec­
tion spéciale ». Le dernier paragraphe de l'article 8 de la proposition de la
Commission était aussi explicite puisqu'il permettait aux États de déroger à
l'obligation de protection des éléments marquants du paysage « lorsque
l'incidence de la dérogation peut être contrebalancée de manière li n'avoir
aucun effet néfaste sur la capacité de maintien des systèmes biologiques re­
liant les zones de protection spéciale ». La recherche du maintien des
connexions biologiques était donc déjà présente dans les travaux préparatoi­
res de la directive « Habitats» et ces travaux préparatoires permettent de
mieux comprendre le sens ·de cette directive.

Le texte final de la directive n'a donc pas retenu d'obligation explicite de
création de corridors écologiques, une des raisons principales est certaine­
ment la recherche d'effectivité du droit communautaire. En effe~ il est plus
rationnel d'édicter des normes applicables que d'envisager des dispositions
novatrices qui auraient eu du mal à devenir rapidement effectives. Étant
donné les difficultés de transposition de la directive « Habitats» telle qu'elle
a été adoptée, l'histoire semble avoir donné raison à la Commission451

•

... Proposition de la Commission, jOCE, nO C 247 du 21 septembre 1988, p. 003 et JOCE
nO C 1"95 du 03/08/1990 p. 0001.
., Article 8 § 2 de 12 proposition de la Commission.
.. Les annexes ont été pro~sées un peu plus tardivement par 12 Commission. Annexes
complémentaires à 12 proposition de direcbve du Conseil concemant I~J?rotectiondes ha­
bitats naturels et senu-nature1s ainsi que de la faune sauvage, COM (90)59 final, JOCE,
nO C 195/1 du 3 août 1990.
4ft Avis du Padement européen.jOCE, nO C 7S du 20 mars 1991, p. 12.
.. Avis du Comiœ 6conomique et sociaJ,joeB, nO C 31 du 6 février 1991, p. 1-5.
e. Charbonneau S. (1996), c Natura 2000: la mauvaise méthode », Rn", M droit fJlrW,
nO 248, p. 449-451; lepage C. (1996), cTransposition de la directive Habitats: la concer-
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§ 2 - La reconnaissance ~es corridors écologiques dans des textes
non contraignants
Si le droit communautaire contraignant ne consacre pas formellement

l'importance des corridors écologiques, il est marquant de constater la mul­
tiplication des textes non contraignants s'attachant à relever cette impor­
tance. C'est ainsi que plusieurs textes organisés en cascade concernent la
fragmentation des habitats naturels et préconisent la mise en place des
corridors tant dans le domaine spécifique de la conservation de la nature (l)
que dans celui de l'aménagement du territoire (II).

l - Des ttxtts ", çasçaJe ", matière dl diversiti biologique
La notion de réseau écologique a été pour la première fois intégrée dans

la politique communautaire environnementale avec le cinquième pro­
gramme d'action communautaire pour l'environnement, qui préconisait la
mise en place d'un «réseau interconnecté d'habitats, s'inspirant des concep­
tions de Natura 2000». Les programmes d'action' communautaire pour
l'environnement sont des documents d'orientation qui servent de base à la
politique communautaire dans le domaine de l'environnement452

• La résolu­
tion de 1993 sur la mise en œuvre de ce programme préconisait d'ailleurs la
« fixation de critères pour l'identification des habitats, des zones tampons et
des corridors migratoires »453. Cependant, cette résolution ne rend pas cette
obligation contraignante et la conservation de «ces couloirs» n'en reste pas
moins une obligation virtuelle. En effet, le cinquième programme d'action
ne précise ni n'explicite cette expression.

Le sixième programme d'action pour l'environnement 2002-2012454 se
réfère à la stratégie communautaire en faveur de la diversité biologique qui a
été adoptée en 1998455 et complétée en 2001 par une série de plans
d'actions. Le plan d'action en faveur de la biodiversité dans le domaine de la
protection des ressources naturelles fait figurer parmi les actions nécessaires

tation est lancée », Droil JeI'"",;ro"M","", nO 41, p. 6-7 ; Romi R. (1997),« Annulation d'une
UTN: le rôle des inventaires de sites Natura 2000 », Droil JeI',,,PÎro,,,,,,,,,,,', nO 52, p. 7-8 ;
Singelin P. (2000), «Natura 2000 en Breta~e», A""aIu Jel ",i"'I, p. 71-80 ; Le COrre L
(2000), « Les modalités de trans~sition de la directive habitats devant la Cour de justice
des Communautés européennes », Vroil JeI'IInIÎ1rJ""""ml, nO 79, p. 15-17.
4U Prieur M. (2001), Droil JeI',lIfIirollMlllml, Dalloz, 4m.c édition, 944 pages, p. 46.
4U Résolution du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres, ré­
unis au sein du Conseil, du 1u février 1993 concernant un programme communautaire de
p<>litique et d'action en matiùe d'action et de développement aurable,]OŒ, nO C 138 du
17 mal 1993, p. 0001-0004.
... Décision nO 1600/2002/CE du 22 juillet 2OO2,]OCE, 10 sept 2002 nO L 242/1.
455 Communication de la Commission du 4 février 1998 relative à la stratégie communau­
taire en faveur de la diversité biologique COM (98) 42 fIDai,
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pour appuyer le réseau Natura 2000 l'action 28 visant à cc renforcer la
connectivité (écologique) entre les sites Natura 2000 ». Selon ce document,
des corridors écologiques devraient être créés entre les sites Natura 2000,
non seulement sur le territoire des États membres, mais aussi entre les diffé­
rents États membres. L'action 40 demande aussi aux États membres de
cc veiller à ce que les plans de gestion des bassins hydrographiques intègrent
les préoccupations liées à la diversité biologique (...) en établissant une
chaine d'écosystèmes aquatiques dont la fonction écosystémique a été réta­
blie ou améliorée et qui peuvent fonctionner comme un corridor aquati­
que »456.

La nature juridique des programmes d'action communautaire pour
l'environnement a déjà fait l'objet d'analyse et les auteurs s'accordent sur
leur caractère de documents politiques dénués de force contraignante. La
problématique juridique s'arrête donc à ce stade des programmes d'action
pour l'environnement. Cependant, le cinquième programme prévoyait la ré­
alisation de la stratégie communautaire pour la diversité. Or, cette stratégie
communautaire prévoit elle aussi la réalisation de plans d'actions. Que faut­
il alors penser de cette cascade de textes manifestement dénués de force
contraignante? TI est des cas où des textes juridiquement contraignants pré­
voient l'élaboration de textes qui ne sont en fait jamais finalisés. A J'inverse,
dans le cas de la stratégie et de ses plans d'actions, c'est une avalanche de
textes qui, emboîtés les uns dans les autres, constituent la boite de Pandore
de la politique communautaire en faveur de la connectivité écologique.

Dans le prolongement de la stratégie communautaire en faveur de la
biodiversité et de ses plans d'actions, le message de Malahide, appuyé sur les
conclusions du Conseil européen Ouin 2004), définit Jes priorités et les ob­
jectifs à atteindre pour réaliser J'Objectif 2010, qui est d'enrayer
l'appauvrissement de la biodiversité au sein de l'Union européenne. Replacé
dans une perspective intégrative, ce message a été repris et considérable­
ment amélioré par la communication de la Commission intitulée cc Enrayer
la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà - Préserver les
services écosystémiques pour le bien-être humain»457. Cette dernière invite
les États membres, au titre de son objectif nO 1, à renforcer la cohérence et
la connectivité du réseau Natura 2000. Elle souligne également la nécessité
de rétablir la biodiversité et les services écosystémiques dans Jes zones rura-

• Action 40 page 14 du plan d'action en faveur de la diversité biologique.
., c Enrayer la diminution de la biodiversité à l'horizon 2010 et au-delà. Préserver les servi­
ces écosystémique. pour le bien~tte humain., Communication de la Commiuion, Com
(2006)216, mai 2006
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les de l'Union européenne non protégées. Bien que non contraignants, de
nombreux textes communautaires soulignent l'importance de la connectivité
écologique entre les sites du réseau Natura 2000.

II - L'aménagement de J'esjJa&e tommllnaJIta;n et /es çorridors éçoiogiqllu
Les compétences de l'Union européenne limitativement énumérées par

les traités successifs, ne comptent pas de références à l'aménagement du ter­
ritoire4S8

• A tontrario, les États restent compétents dans les domaines n'ayant
pas fait l'objet d'attributions de compétences à l'Union et aux Communau­
tés européennes459

• Cependant, s'il n'existe pas de compétence communau­
taire explicite, de nombreuses politiques européennes recoupent le domaine
de l'aménagement du territoire. Et « les institutions communautaires sont
devenues de facto des acteurs essentiels de l'aménagement du territoire 460».
TI s'agit principalement de la politique régionale qui a mis en place un sys­
tème de financement intitulé « Fonds européen de développement régio­
nal46

! » qui fait jouer un rôle marquant à l'Union dans l'organisation du ter­
ritoire régional. D'autres politiques ont aussi des conséquences dans le do­
maine de l'aménagement du territoire et, partant, dans celui des corridors,
c'est le cas, notamment des impacts territoriaux de la distribution financière
effectuée par l'Union, des mesures de soutien aux revenus ou des mesures
d'orientation agricole, et des règles de droit dérivé qui influent sur
l'organisation spatiale du sol.

Les rapports entre l'enyironnement et l'aménagement du territoire sont
aussi facteurs du flou de la répartition des compétences en la matière. Le
premier utilise le deuxième, alors que le deuxième est soumis à des règles du
premier. La confusion s'accroît d'ailleurs à la lecture de l'article 175 § 2 du
traité, qui énonce que le Conseil statuant à l'unanimité peut décider « les
mesures concernant l'aménagement du territoire et l'affectation des sols, à

.. Le traité CEE ne contient aucune référence dans ce domaine. Au cours des années
soixante, l'Assemblée parlementaire européenne se prononce en faveur d'une politique ré­
gionale communautaire. Cette politique, forme européenne de l'amén~ment du territoire
est créée par le sommet de Pans en octobre 1972 et formalisée par le reglement du Con~
du 18 mars 1975 instituant le fonds europé~ de dévdoppement régional (FEDER),~­
ment nO 724/75, du 18 mars 1975, JOCE du 23 mars 1975. Le Mestre R. (20111),
L 'flIIImagemml tiN lm'ikJirr, 4fme édition, Dalloz, 195 pages.
4S9 Rideau J. (2002), DrrJit irulihl/ÙJnn,/ " /Union '1 du C011l11llllllZlIlu 'liropl,nnu, LGDJ, 4lm•
édition, 1(1"98 pages.
... Berranger de T. (2002), te L'aménagement du territoire dans l'Union Européenne: di­
mension nationale et diniension communautaire », p. 51-96, in LI renoll"," " /'flIII"'«'11IIII1
tiNlm'ilfJin, sous la direction de Jean-Luc Bodigud et Jacques Fialaire, L'Harmattan, 30"5 pa­
ges
., Sur le fonds européen de dévdoppement régional, voir IlIjJra.
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l'exception de la gestion des déchets et des mesures à caractère général»
afin de réaliser les objectifs de la politique communautaire de
l'environnement définis à l'article 174 du traité CE.

En parallèle des schémas classiques de l'institution européenne, des ini­
tiatives communautaires favorables à ~e meilleure connectivité écologique
du territoire se sont ainsi développées en matière d'aménagement du terrï­
toire462

• Le schéma de développement de l'espace communautaire a été
adopté dans ce cadre de la même façon que l'aménagement intégré des zo­
nes côtières.

A - Le .chana de diveloppement de l'e.pace communautaire
D'après R. Le Mestre, « les indices d'une progressive européanisation des

politiques d'aménagement ne manquent pas463 ». Le rapport sur l'état de la
cohésion territoriale au sein de l'Union européenne que doit présenter la
Commission européenne tous les trois ans, et le rôle décisi~ joué par la
Commission lors de l'élaboration du schéma de développement de l'espace
communautaire participent à ce mouvement. Ce schéma constitue la pre­
mière concrétisation de la recherche d'une vision européenne commune de
l'aménagement du territoire. li résulte d'une série de réunions informelles
des ministres de l'aménagement du territoire des États membres. C'est à
Corfou à l'occasion d'une de ces réunions que les ministres ont approuvé,
en juin 1994, la structure de ce document stratégique.

Plusieurs études ont é~ réalisées lors des réflexions menées dans le cadre
de l'élaboration de ce schéma et, dès 1998, un rapport sur les politiques
communautaires et l'aménagement du territoire dénonçait la fragmentation
de l'espace communautaire. « Les barrières administratives, la comparti­
mentalisation sectorielle, et la fragmentation territoriale sont autant
d'obstacles à une bonne fonctionnalité territoriale, à une affectation opti-

., Si l'expression n'est pas expressément utilisée, les différents textes constitutifs du droit
communautaire influencent les choix d'utilisations du soL Ainsi, le Trai~ d'Amsterdam re­
connalt l'importance d'un développement écjuilibré et durable (art. 6 CE). D'autres part, les
p'?litiques sectorielles ont un impact territoriAl de plus en p-lus important. Poumol 1. (1~,
« VanWtagement du territoire, d'une notion juridique en àroit français à un concept poliu­
que en drOit communeutaire », RRJ, p. 197.
., Le Mestre R. (2001), L 'tmIbl4gwlllt tIII tmitfJin, 4m.c édition, Dalloz, 195 pages.
... La Commission a lancé une série d'études sur les as~cts essentiels relatifs ll'utilisation
des sols et l'amâJagement du territoire. Les communications « Europe 2000 : les perspecti­
ves de d~oppementdu territoire communautaire» et « Euroee 2000 + : coo~ration
~ur l'aménqaDent du territoire européen» tirent le bilan de ces etudes et ont grandement
mfluencé la rlalisation du schéma de développement de l'espace communautaire.
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male des ressources et à l'efficacité des services publics »465. Ainsi la frag­
mentation territoriale est prise en compte dès les premières études. Le
deuxième rapport sur la cohésion économique et sociale466

, adopté par la
Commission européenne le 31 janvier 2001, aborde aussi pour la première
fois le thème de la cohésion territoriale qui vient compléter les notions de
cohésion économique et sociale. La cohésion territoriale implique une cohé­
rence dans la répartition des espaces et partant une fragmentation moindre
des habitats naturels.

Le schéma de développement de l'espace communautaire, œuvre
conjointe des États et de la Commission467, a été adopté dans sa version dé­
fmitive au conseil informel de Postdam en mai 1999468

, et ses douze actions
de mise en œuvre lors du conseil de Tampere en octobre 1999469

• Il doit être
considéré par les différents acteurs de l'aménagement et du développement
du territoire comme un cadre de référence commun, non contraignant. Ce
schéma, qui vise à renforcer la concertation et la coopération transnationale
en matière spatiale, est la marque d'un intérêt communautaire pour une ap­
proche fonctionnelle de la conservation de la nature. Ainsi le schéma indi­
que que les zones sensibles «devraient être valorisées (...) en tenant compte
de leur fonction écologique470 ». La conservation des fonctions écologiques
de certaines zones sensibles vient compléter l'approche traditionnelle de la
conservation de la nature. Le schéma indique que « même si des mesures de
protection se justifient parfois, il est souvent plus judicieux d'inclure la pro­
tection et la gestion des zones naturelles menacées dans des stratégies de
développement spatial relatives à des zones plus vastes (point 3-4-2)>>. Ainsi,

.. Rapport sur les politiques communautaires et l'aménagement du territoire, 1998, docu­
ment de travail de li commission, 50 pages, p. 6, www.inforegio.com
.. Le deuxième rapport sur la cohésion «onomique et sociale s'intitule « Unité de J'Europe,
solidarité des peuples, diversité des territoires lt.

<0 Ce schéma est l'aboutissement d'un long travail de concertation entre les États et la
Commission euro~éenne. Le premier projet officiel, adopté en juin 1997 à Noordwiik
ftays-Bas), a fait lobj'it d'une consultation dans chaque pays, et entre pays, tout au long de
l année 1CJ98. Chaque Etat et instance européenne concern~ a rendu un aVis.
... F. Taute1le, «Le SDEC, instrument de J'aménagement du territoire européen? lt, Tmi/oi­
ru 2020, nO 1,2000, p. 5Pr66.
... Les ministres en charge de l'aménagement du territoire réunis à Tempere (Finlande), le
5 octobre 1999, ont approuvé le programme d'actions du SDEC.
.,. Point 3.4.2. p. 34, du schéma de développement de l'espace communautaire. Le projet
officiel était un peu plus clair. li affirmait daDs son point Iic4 a) que « la fragmentation ter­
ritoriale des zones de protection est considér~e comme une menace significative ~ur le
pauimoine naturel de l'Europe ». LI sthlllla tU âltlllopp-ItIt tU /'~ nJ1II1IIMIlallIiIirI, PrrIIIitr
pro}"~, présepté à la réunion informelle des muustres res~nsables de J'aména~ent
du temtoÎre des Etats membres de l'Union européenne, Noorowijk, 9 et 10 juin 1997, Of­
fices des publications officielles des Communautés européennes, Luxembourg, 1997, 79
pages.

180



La &menti non contnignantl relatifs à la protection des corridors

le schéma dénonce le fait que les zones naturelles restent «majoritairement
des Hots protégés». Partant, il préconise « un système de liaisons écologi­
ques » et reconnaît que « les liaisons et couloirs qui relient les espaces proté­
gés jouent un rôle très important, comme les haies qui favorisent les migra­
tions et l'échange génétique des plantes et animaux sauvages ». L'idée géné­
rale est donc bien de fournir un cadre « pour protéger les espaces sans les
isoler» sans que toutefois les moyens d'y arriver soient développés.

La Commission européenne a mis en place le programme TERRA au ti­
tre du financement d'actions innovantes dans le domaine du développement
régional, prévu par l'article 10 du règlement FEDER à partir de 1996471

• Le
programme TERRA vise en particulier à promouvoir une gestion du terri­
toire fondée sur des objectifs à long terme ainsi qu'une approche géogra­
phique concertée sur des espaces continus ou à caractéristiques communes
permettant, par le biais de la coopération, des mesures préventives, correc­
trices ou d'orientation, à caractère innovant et/ou exemplaire. Ce pro­
gramme permet donc de favoriser des actions d'aménagement concrétisant
les objectifs du Schéma de développement de l'espace communautaire. Ce
même programme permet de financer des actions innovantes réalisées dans
le cadre de l'aménagement intégré des zones côtières472

•

B - L'1UIl6nagement intép des zones c6d~res

L'aménagement intégré des zones côtières473 est une autre intervention
de l'Union européenne en, matière d'aménagement de l'espace qui intéresse
le maintien et la protection des corridors écologiques. Le littoral, par nature,
constitue un corridor important; aussi l'Union européenne avec ses 8000
km de côtes joue-t-elle un rôle non négligeable en cherchant à influencer les
gouvemements. Les zones côtières ne sont, bien sûr, pas sans lien avec les
directives «Oiseaux» et «Habitats ». La première énonce qu'elle a un
champ d'application maritime et terrestre, la seconde inclut les « habitats
côtiers et végétations halophiques » ainsi que les « dunes maritimes et conti­
nentales » dans la liste des « types d'habitats naturels d'intérêt communau-

m ]OŒ, nO C 119 du 24 avril 1996.
m Le projet TERRA CZM (Rqpon flamande) ~tuclie le moyen de renforcer la diversité
biologique par « manipulation» en cr~t une ~se intertida1e dans les dunes, en suppri­
mant partiellement la ëligue en ~ton construite devant la réserve naturelle du Westhoei et
en utilisant des épis d'un type nouveau pour attirer les esp«es animales et véaétales usa­
œs aux côtes rocheuses. SOurce : Lu~,1ItstiN/J'DJ!V111"" t1I tlitttolUlrtJJioll tù h Û1#I.u­
nOIl "".#",., SIIr /'~1I1ÜltIgrI Ju te"U t4tibu, COmmission euro~enne, OPOCE,
1999,96 pages, p. 93.
m Plut6t qu'une définition juridique exclusive de la zone côti~re à des fins gén~es, il est
sana doute souhaitable d'établir une définition couvrant toutes les zones daOs lesquelles la
terre et la mer exercent une influence réciproque.
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taire dont la conservation nécessite la désignation de zones spéciales de
conservation ». Les zones côtières sont aussi concernées par d'autres régle­
mentations de l'Union, telle que la protection vis-à-vis de risques particu­
liers474, la prévention de la pollution marine ou encore la politique de la pê­
che475

• L'ensemble de ces réglementations concerne les zones côtières et
participe plus ou moins à leur gestion et à leur protection. Cependant, c'est
plus le développement d'une stratégie communautaire d'aménagement inté­
gré des zones côtières qui intéresse les interconnexions biologiques476

•

Dès 1986477
, la Commission souligne l'importance d'un aménagement

intégré des zones côtières. Deux résolutions de 1992478 et 1994479 ont en­
suite invité la Commission à proposer une stratégie communautaire globale
concernant la gestion intégrée des zones côtières. C'est ainsi qu'est mis en
place un programme de démonstration de ce thème. Ce programme480 col­
lige une somme considérable d'informations techniques concernant les mé­
canismes de l'aménagement intégré des zones côtières au niveau commu­
nautaire et les solutions à certains problèmes particuliers de ces zones. Il
s'est soldé par une recommandation de la Commission au Parlement en fa­
veur d'une stratégie d'aménagement intégré des zones côtières481

• Ce type de
document au même titre que le schéma de développement de l'espace

474 Notamment la directive nO 96-82 sur la maitrise des dangers liés aux accidents majeurs
impliquant des substances dangereuses.
47S «Zones côtières et droit communautaire », RnNIpritliqll' " l'mm"""","', numéro spé-
cial, 2001. .

476 Le régime d'aménagement du territoire est considéré dans plusieurs pays participant au
prograD1D!e de démonstration de la Stratégie européenne d'amma~entinté~ des zones
côuères (Danemark, Norvège, Suède et Finlande) comme le mécanisme principal de ges·
tion des zones côtières. LU lIIS,ign,,,,mtl dII~"" " ""'oIl1lr«lioll " /4 CDlllIllÜIÜm III,..
pim", IIIr /'(11/111141.'",'111 ;lItigri tIU ffllIU dlims, Commission européenne, 1999, 96 pages,
p.47.
m Communication de la Commission au Conseil sur l'aménagement intégré des zones cô­
tières, et sa place dans la politique communautaire de l'environnement, Com 86·571 final
du 30 octobre 1986.
471 Résolution du Conseil du 25 février 1992 relative à la future politi~ue communautaire
concernant la zone côtière européenne,jOCE, nO C 59/1 du 6 mars 1992:
4" Résolution du 6 mai 1994 concernant une stratégie communautaire de gestion intégrée
des zones côtières,jOCE, nO C 135, du 18 mai 1994, p. 0002.
• 35 projets pilotes ont été sélectionnés pour évaluer l'aménagement intéNé dans les États
memlires. Rapport concernant l'état d'avancement du programme de dèmonstration sur
l'am~entintéeré des zones côtières, Communication de la Commission au Conseil et
au Parlement europeen, le 12 janvier 1998, COM (97) 744 final.
411 Proposition de recommandation du Parlement européen et du Conseil relative à la mise
en a:uvre d'une stratégie d'am~ent inté~ des zones côtières enE~ le 8 septem­
bre 2000, cette recommandation tire les ensetg!1ements du programme de C:lémonstration.
Le texte définitif a été adopté~ la recommanC:iation du Parlement européen et du Conseil
du 30 mai 2002 relative à la mise en a:uvre d'une stratégie de gestion mté2rée des zones
côtières en Europe, nO 2002/413/CE (JOCE L 148/24 du 6 juin 2002, p. 0002'4-27).
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communautaire vise à influencer les États membres et n'est donc pas de
nature contraignante. Cependant, l'intervention financière de la. Commis­
sion, pour soutenir les projets alla.nt dans le sens de ces textes, leur donne
une valeur particulière~, si elle n'est pas juridique, est pour le moins poli­
tique voire économique . Ces instruments se caractérisent aussi par leur re­
cherche dteffectivité. A Pinstar de certains textes contraignantst un obser­
vatoire en réseau de raménagement du territoire européen a été créé pour
accompagner les actions réalisées suite à Padoption du schéma de dévelop­
pement de ltespace communautaire483

•

., Ghezali M. (2()00), GulNJII ;"t1gr14 du !(!J1IU dtiiru : l'apPffJÇ!Hslahlllli" tilla !(!JII' CI/I tI'Opak,
Imprimerie du uttoRl, 280 pages.
., L'idée d'un observatoire euro~ a émer~ dès les premières réunions des ministres en
~ de l'aménagement du territoire (furin 1991) mais sa mise en place n'a été décidée
qu'en 1997 au sommet de Noordwijk pour accompagner le travail du schéma de dévelo~
pement de l'espace communautaire. Sur ce thème: Coll J-L (2000) «L'observatoire en re­
seau de l'aménl.gement du territoire européen: premiers résultats et perspectives », Tmi/oÏ·
'"MM, nO 2, p. 85-90.
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La convention sur la diversité biologique demandait à ses parties
d'instaurer des plans ou stratégies pour l'environnement484

• Ces plans, qui se
sont multipliés au cours des années 1990, sont souvent des documents dé­
pourvus de force contraignante mais ils se définissent souvent par leur ca­
ractère novateur. Leur absence de force contraignante permet en effet à
leurs rédacteurs de déterminer des objectifs à atteindre qu'il n'aurait certai­
nement pas été possible de fixer dans l'hypothèse d'une norme contrai­
gnante. Ces plans sont différemment nommés selon les États et régions ;
ainsi il existe des plans pour l'environnement, des plans pour le développe­
ment durable, et parfois des plans spécifiques à la conservation de la nature.

Plusieurs de ces plans cherchent à favoriser la prise en compte des
corridors dans les politiques publiques. Sans être fondamentalement des rè­
gles de conservation de la nature, ils participent à l'objectif de conservation
des espèces et des espaces. Ainsi, au Luxembourg, un plan national pour un
développement durable a été adopté par le Conseil de gouvernement en
avril 1999. Ce plan gouvernemental prévoit que la préservation de la diver­
sité biologique doit revêtir le même degré de priorité que les autres intérêts
d'utilisation du sol et devenir une partie intégrale des programmes et de la
politique gouvernementale. Dans ce cadre, le gouvernement s'est fixé
« comme objectif principal la création d'un réseau national « Biodiversité »
constitué de deux réseaux48S « à interconnecter progressivement par des
couloirs écologiques ». Le plan wallon, appeléllan d'environnement pour le
développement durable, a été adopté en 1995 par le gouvernement wallon

.. Article 6 (a) de la convention.
• Le plan dis~ un réseau national de zones protégées à classer en vertu de la loi de
1982 ielative à la protection de la nature et des ressources naturelles suivant un~e
pluriannuel devant atteindre 5 Ill. du territoire national en 2010, ceci dans le but de consti­
tuer des réserve. de la biodivenité à l'échelle du pays, et un réseau de zones protégées
d'intérêt communautaire et international compreqant les habitats d'espèces faUOlstiques et
fionstiques arrêties par la Commission avec res Etats membres de l'Union euro~enne et
concernant respectivement la conservation des habitats naturels (directive « Ha6itats » de
ces es~ et la conservation des oiseaux sauvages (directive« Oiseaux »} ainsi que les zo­
nes humides d'imP.OrtaDce internationale (convention de Ramsar), dans le but de contribuer
à la préservation (le la diversité biologique à l'échelle européenne et mondiale j ces zones,
incluant en ~de partie les zones protégées d'intérêt nauonal, devant avoisiner les 15 Ill.
du territoire national étaient à désigner avant 2004.
- En l'absence d'un nouveau plan pour le développement durable, ce plan est encore en
application.
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pour une durée de cinq ans. La mise en place d'un réseau écologique487 y est
aussi préconisée488 sous l'appellation« structure écologique principale ».

Aux Pays-Bas, un document spécifique pour la conservation de la nature
a été élaboré. Ce plan de gestion de la nature, datant de novembre 1990,
prévoyait déjà la réalisation d'un réseau écologique national dans les trente
années suivantes. Le nouveau plan de juillet 2000, intitulé « Nature for Peo­
ple, People for Nature489 » poursuit le même objectif. Ce texte envisage,
d'une part, la lutte contre la fragmentation et l'isolement des milieux natu­
rels et, d'autre part, la coordination des instruments juridiques de conserva­
tion de la nature. Mise en place, il y a maintenant plus de dix ans, la politi­
que néerlandaise en matière de fragmentation des habitats a des traductions
juridiques. Un document récent du gouvernement hollandais précise que, si
les terrains ne sont pas acquis dans tous les cas, 12 000 ha ont déjà fait
l'objet d'une procédure d'acquisition dans le cadre du réseau écologique na­
tional·90

•

Cependant, ces plans, s'ils présentent un intérêt politique majeur, sont
dénués de force contraignante, aussi ne participent-ils pas vraiment au mou­
vement d'intégration des corridors écologiques dans le droit de la conserva­
tion de la nature. La prot~ction des éléments du paysage par divers instru­
ments juridiques aide aussi au maintien voire à la restauration des corridors
écologiques. Dans un premier temps, le droit a eu une vision restrictive du
paysage en n'acceptant de considérer comme éléments du paysage que les
seules entités possédant des caractéristiques exceptionnelles d'un point de
vue historique, naturel ou plus généralement esthétique. Cette conception
que Riccardo Priore~l qualifie « d'élitiste» a eu des implications sur la ges­
tion administrative du paysage en ne cherchant pas à protéger les fonctions
écologiques des éléments du paysage. La gestion de ces éléments relève en­
core aujourd'hui souvent du droit rural, par le biais notamment de
l'aménagement foncier de l'espace rural et ne vise pas explicitement

417 Le réseau devra être constitué de trois ~s de zones: les zones centrales, aussi appelées
sanctuaires, dans lesquelles la conservation de la nature active ou passive est prioritaire sur
les autres fonctions j les zones de développement ou de restauration des valeurs naturelles,
dans lesquelles la conservation des espèces et de leurs biotopes est compatible avec une ex­
ploitation économique, moyennant certaines précautions ou {ré)aménagements j les cou­
loirs de liaison permettant les migrations et les échanges entre les populations de ces divers
milieux et dont l'ensemble forme le maillage écologique.
... Cahier 3, L'Homme et la nature, action 3S du plan.
... NfIhmfor PIOP", Ptop/t for NfIhm, Poli!] tionmJmIfor "ab"', Jomt aIIJ /a"Jl(tIjH i" thl 21st ""­
bI'Y, Ministry ofAgricUlture, Nature Management and FlShencs, juillet 2000, '56 pages.
.. BitJtIitJmi!J aIIIIlhI NdherIt.uuJs, document d'information, février 2002, p. 7, 3S pages.
et Priore R. (2000), «La convention européenne du paysage », RnN' 'NlTJpI,,,,,, '" droit "
/'IIIIIitTJ"II41IIItIt, nO 4, p. 281-299. .
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l'intégration de la connectivité écologique dans le droit de la conservation de
la nature492

• Nous avons donc choisi de développer plus particulièrement les
instruments contraignants de protection de la nature qui mettent en place
des objectifs de protection des corridors écologiques.

., Sur ce thème: Bonnin M. (2004), VIn.II fnJisi"", le1/IP1 " la tollllnlaROII " la 1I411m, /II as­
jJId1jllfÜlÎlJlIU Ju mriJtJn bi4ÛJfifIlU, fièse, Université de Nantes, 596 pages.
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Chapitre 1- Différentes approches du concept
de réseaux écologiques

Les réseaux écologiques européens diffèrent de par leur fonctiont leur
échelle spatiale et les critères utilisés pour leur identification. Vapplication
du concept de réseau écologique fait Itobjet dtapproches très diverses selon
les pays et différentes méthodes et sources dtinformation ont été utilisées
par le passé pour définir et concevoir de tels réseaux. Leur configuration
dépend bien souvent du contexte socialt politiquet géographique ou biogéo­
graphique. Il existe trois approches conceptuelles principales des réseaux
écologiques, lesquelles sont bien souvent combinées.

L'approche écostabilieatrice
Cette approche vise à maintenir une structure spatiale cohérente au sein

d'écosystèmes interconnectés en se basant sur des assemblages de commu­
nautés et d'espèces. Elle a inspiré les réseaux estonien, lituanien et russe.
Elle forme également la base du système territorial de stabilité écologique
(STSE) du paysage élaboré en République tchèque et en Slovaquie. Dans
ces plans, l'accent est mis sur la relation entre l'occupation humaine des sols
et les fonctions écologiquement stabilisatrices du paysage. Vapproche
écostabilisatrice met plutôt l'accent sur la gestion des ressources naturelles
existantes que sur leur restauration ou leur création. Selon les théories de
Rodomanm, la capacité d'emport du paysage et la division de la terre entre
zones noyaux anthropocentriquest zones tampons et écotones d'une part, et
grands écosystèmes naturels d'autre part, est un élément capital.

Au cours des années 1970, l'école de l'écologie urbaine des architectes de
Moscou avait développé une théorie reposant sur ce concept de «paysage
polarisé »494. Le principe fondamental de cette théorie reposait sur la sépara­
tion du paysage entre des zones pour la conservation et la restauration de la
nature, et des zones d'utilisation intensive du sol495. Malgré l'absence de
fondements scientifiques, cette théorie a permis le développement de re­
cherches dans ce domaine dans les anciens pays communistes et explique le

.., Rodoman B. B. (1974), «Polarisation of Jandscape as a manage -.gent in the protection
of biosphcre and recteauonal resources If, in RuIl"J, Sreda, RasseIen1Je, pp. 150-63, Nauka,
MoscoW•
... Frolova M. (2OOQ) « Le parsage des géo~phes russes: J'évolution du regard géographi­
que entre Je XIXC et le xx· 8lèéle lt, ç,bni'o, nO 143, 16 novembre 2000.
... Kavaliauskas P. (1996), « Lithuania : The Nature Frame lt, in p,rspeçtirlu 011 ,ço/qgkal Il''­"'*" sous la mction dei G. Bennett et P. Nowicki, BCNe, 192 pages, p. 93-100.

189



Les corridors écologiques

nombre important de lois mettant en place un réseau écologique. En effett
la plupart des pays dtEurope centrale et orientale possédaient déjà un sys­
tème planifié de protection de la naturet même si la plupart du tempst il
jouait un rôle mineur dans la politique nationale. Les politiques qui ont suivi
la chute des régimes communistes ont renforcé les systèmes de protection
de la nature dans ces payst sous la pression de Itopinion publique et de la
future accession à PUnion européenne quit pour les États concernést impli­
quait de remplir les obligations relatives à Natura 2000.

Si par certains côtést le système de planification communiste a permis de
préserver de toute atteinte certaines zones naturelles, ce système a aussi
modifié sensiblement l'organisation de Itespace ruralt et les zones vouées à
l'agriculture intensive ont été spécialement endommagées. En République
tchèque, l'arrivée au pouvoir du parti communiste, en 1948, a bouleversé la
répartition traditionnelle des terres. Dès les années 50, les zones rurales ont
été orientées vers une collectivisation souvent forcée. Dtune part, les pro­
priétaires étaient dans l'obligation de s'associer en coopérativet d'autre part
les terrains qui avaient appartenu aux populations allemandes déplacées ou
aux collaborateurs des nazis étaient transformés en fermes d'Étatt qui de­
vaient obéir aux directives fixées par l'administration du Parti. Dans les
campagnes, cela stest traduit, notammen~ par une destruction des arbres et
des haies. Les terrains ont été transformés en de larges bandes de surfaces
agricoles de 100 ou 200 hectares utilisées en monoculture. Cette nouvelle
forme des terrains staccordai.ent mieux avec la mécanisation et Pagriculture
industrielle496

• Les modifications du paysage réalisées pendant cette période
ont eu des effets dévastateurs sur la diversité biologique mais aussi sur
Penvironnement en général. Les terres agricoles ne sont plus protégées du
vent et les phénomènes d'érosion du sol s'accélèrent. Cest ainsi que Iton
parle de « dégradation de la stabilité écologique du territoire 497». Et ce phé­
nomène participe à l'explication du nombre de pays d'Europe centrale et
orientale ayant mis en place des instruments juridiques pour protéger les
corridors.

.. En 1996, sur la superficie totale de la République tchèque (7 886 621 ha), l'agriculture
couvrait 4 729 823 ha et les terres non agricoles couvraient 3 606/98 ha.
., Mackovcin P. (2000), « A multi-Ievel ecological network in the Czech Republic: impIe­
mentating the territonal system of stability »,~ Kluwer academic publications,
nO 51, p. 211-220.
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Pays Loi Nom du réaeau icoloaique
Estonie Loi sur le développement durable Rbeau d'aires compensatoires

de 1995
lituanie Loi de protection de l'environ- Système d'aires de compensa-

nement de 1992 et la loi sur les ca- tion écologique
\)aCes protégés de 1993

République Loi nO tt4-92 du 19 février 1992 Système territorial de stabilité
tchèque écologique

Slovaquie Loi de protection de la nature Système territorial de stabilité
nO 287 du 23 août 1994 écologique

Tableau nO 5 - Exemples de pays utilisant la loi pour protéger des corridors
en Europe centrale et orientale

L'approche bioécologique
Cette approche se concentre sur des espèces ciblées et met l'accent sur

les plans de rétablissement et de restauration. Dans une perspective
d'écologie du paysage, il s'agit d'une approche plus axée sur le processus
que l'approche écostabilisatrlce.

L'approche bioécologique est principalement utilisée en Europe occi­
dentale, notamment aux Pays-Bas et en Belgique. La Suisse utilise également
cette approche tout en prenant en compte les potentialités de développe­
ment du paysage. On évalue tout d'abord la zone ou l'écosystème que cou­
vrira le réseau en fonction des habitats des espèces cibles retenues. L'accent
est généralement mis sur' des espèces clés (grands prédateurs tels que le
loup, l'ours brun et la loutre), sur les « ingénieurs de l'écosystème» (par
exemple, le castor) et/ou sur les espèces «parapluies » dont les exigences en
matière d'habitat englobent celles d'autres espèces (par exemple le cerf no­
ble).

En s'appuyant sur les informations disponibles concernant la qualité et la
dimension des habitats requis par ces groupes d'espèces, les différentes po­
pulations susceptibles d'être visées sont recensées en déterminant si elles
peuvent être considérées comme viables ou durables. On conçoit alors un
réseau écologique en délimitant les zones noyaux, les corridors écologiques,
les zones tampons et les zones de restauration498

• L'identification des
corridors est complexe. On dispose de peu d'informations précises et vali­
dées sur les exigences de connectivité des espèces. Tout aussi rares sont les
données empiriques sur le fonctionnement à long terme des corridors éco-

..Jo~anR.G.H. et Pungetti G.P. (2004), Eto/ogi&a/ ",hIIOrlu and lP',,,.,tlJ1- CD,,"p..', DI­
1igII, I.plumlf4JilJ", Cambridge Studies in Landscape Ecology, Cam6ridge University Press,
345 pages.

191



Les corridors écologiques

logiques existants. Il est donc fondamental, notamment lorsqu'on conçoit
des réseaux écologiques d'envergure nationale ou intemationale, d'apporter
le plus grand soin à la sélection des espèces ciblées et à la configuration des
corridors afin que le réseau bénéficie à terme au plus grand nombre possible
d'espèces.

Dans certains pays d'Europe occidentale, la détérioration des espaces
naturels, la densité de population499

, la fragmentation et l'isolation des mi­
lieux naturels sont telles que dans certains cas l'instauration de corridors a
pu paraître comme l'unique biais pour stopper le déclin de la biodiversité.
Caractéristique des pays de l'Ouest de l'Europe, cette donnée est particuliè­
rement applicable aux pays comme la Belgique, le Luxembourg ou les Pays­
Bas. Dans ces pays, non seulement les corridors font l'objet de préoccupa­
tions politiques importantes mais les réseaux· écologiques contiennent en
plus des zones noyaux et tampons, des zones de développement de la na­
turesoo.

L'approche des couloirs verts (greenways)
Les couloirs verts sont des zones naturelles ou semi-naturelles ouvertes

de forme linéaire qui ont été conçues dans une perspective multifonction­
nelle: écologique, récréative et esthétique. La plupart d'entre eux entourent
les zones urbaines et permettent à leurs habitants d'accéder facilement à la
«nature », dans un paysa~ plus vert. Bien qu'essentiellement développée
sur le continent américain. 1, cette approche a été intégrée depuis les années
70 dans les politiques d'aménagement de certaines régions en Europe,
comme par exemple la zone urbaine de Lisbonne (portugal). Elle est de plus
en plus utilisée en Europe au niveau régional ou local502

• C'est aussi le cas
aux États-Unis. .

."u Région flamande compte 420 habitants par km2•

.. Pour exemple on peut citer le réseau écologique des Pays-Bas, qui comprend en plus des
zones noyaux, des zones de restauration (Nature Development Areas). Ce réseau découle
du plan de protection de la nature (Nature policy plan) aaopté par le P"arlement néerlandais
en novembre 1990.
101 Fabas J.G. et R~ R.L. (2004), «International greenway planning: an introduction.,
La"Jstapl iwJ lIrl1turplanning, 68 : 14:3-146.
ml Les «greenways • américains sont conçus dans une perspective multifonctionnelle qui
comprenâ tant la protection de la nature que la réalisabon d'espaces de détente. La Com­
misSIon régionale oe planification du Wisconsin du Sud (SEWRPC) a, par exemple, déve­
loppé un plan destiné à maintenir la santé écologique de cette région à travers la protection
d'unportants corridors écologiques. Cette comnussion est compétente pour la plinification
de 7 comtés et 2 700 miles carré. La plupart de ces terres sont agricoles, à l'exception de
Milwaukee et de certaines forêts isolées. Le «greenway • dans le comté du Milwaukee pro­
tège: trois rivières d'importance majeure. Allant de 1 000 pieds à 1 mile, ce «greenway.
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Section 1 - La reconnaissance des corridors par une loi
Plusieurs pays d'Europe ont intégré les corridors dans le droit de la

conservation de la nature par des instruments juridiques contraignants503
,

voire dans certains cas en utilisant cet instrument bien particulier qu'est la
loi. La création de réseaux écologiques ne relève pas de la même probléma­
tique selon qu'elle est organisée dans les pays d'Europe occidentale, ou dans
les pays d'Europe centrale et orientale. Aussi pour une meilleure lisibilité,
nous limiterons notre analyse à deux exemples représentatifs de ces deux
parties de l'Europe: la Région belge flamande (§ 1) et la République tchèque
(§ 2). Dans les deux cas, trois points particuliers ont été pris en considéra­
tion : les règles rc1atives à l'identification des zones du réseau écologique, les
mécanismes régissant la participation du public et, dans la mesure du possi­
ble, l'effectivité de la norme.

§ 1- La SUUetute verte principale de la Région flamande
Le plan pour la conservation de la nature, élaboré par la Région fla­

mande, qui annonce la création d'un réseau écologique baptisé « Structure
verte principale» a été publié en 1991504

• Le décret du 21 octobre 1997 rc1a­
tif à la conservation de la nature et du milieu naturel, document de nature
législative505

, pose les bases juridiques de la construction de ce réseau qui re­
pose sur deux systèmes de zones différenciés. Le réseau écologique flamand
est, en effet, divisé en deux sous-ensembles, chacun régi par un chapitre dif­
férent du décret. Le légis~teur a distingué le réseau écologique (VEN~,
relatif aux zones nodales, et le réseau intégral d'imbrication et d'appui
(lVONSO), constitutif des zones tampons et des corridors écologiques.

Le VEN est défini par la loi comme « un ensemble cohérent et organisé
d'espaces libres au sein desquels est menée une politique spécifique en ma-

remplit de nombreuses fonctions: protection des habitats, de la qualité de l'eau, régulation
des Inondations et création d'espaces de loisirs.
!ID Voir tableau nO 5 pour des exemples en Europe centrale et orientale.
.. La Région flamande avait déjà réalisé une « ébauche de réseau écologigue » par la mise en
place d'un système élaboré de protection des éléments du pays~. L'arrêté de J'exécutif
Bamand du 4 décembre 1991 soumettant à autorisation Jes Iriodifications apportées à la vé­
gétation et aux: éléments linéaires et ponctuels, mettait déjà en p'lace un système élaboré
p'o.ur la conservation des 8éments essentiels à la mise en place de corridors écologiques.
(/tf.fJtti/ItIr iM/gI, 24 mars 1992, p. 6246-6256).
• Le terme « décret. dans la R~on flamande se rapporte à un instrument législatif et non
pas réglementaire. Cet acte adop~ par Je Parlement Hamand a été publié au MonÜlllr* le
10 janvier 1998, p. 614-625.
• Les initiales VEN correspondent à l'acronyme de l'expression «réseau écologique fla-
mand. en flamand. .
., Les initiales IVON correspondent aux: initiales de l'expression flamande « réseau intégral
d'imbrication et d'appui ••
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tière de conservation de la nature, fondée sur les caractéristiques et les élé­
ments du milieu naturel, l'interdépendance des zones de l'espace libre, et les
richesses naturelles présentes et potentielles (art. 17 § 1) ». TI comprend deux
types de zones, les grandes unités de nature (GEN), qui doivent soit comp­
ter pour au moins la moitié de leur superficie des éléments naturels, soit
contenir un élément de haute qualité naturelle et les grandes unités de na­
ture en développement (GENO). Les GENO concernent des zones, qui
présentent des possibilités intéressantes sur le plan du développement de la
nature, ou qui ne contiennent pas assez d'éléments naturels pour être clas­
sées GEN, oU encore, qui sont constitutives d'habitats d'espèces, pour les­
quels une réglementation de l'utilisation du sol est nécessaire508

• Une liste
exhaustive des espaces pouvant être intégrés dans le réseau énumère quali­
tativement les zones concernées. Sont concernées par exemple, les zones
forestières, les zones de parcs, les zones dunaires (article 20).

L'IVON est défini comme un « ensemble de zones dans lesquelles
l'autorité administrative assure la préservation des richesses naturelles (...) et
prend des mesures incitatives pour encourager et optimiser ses richesses
naturelles ainsi que des mesures incitatives pour favoriser la diversité biolo­
giqueSOll ». TI est, lui aussi, composé de deux éléments distincts: les zones
naturelles d'imbrication et les zones naturelles de transition. Les espaces
pouvant être classés zones naturelles d'imbrication, doivent être caractérisés
par la présence d'importantes richesses naturelles et remplir plusieurs fonc­
tions. Ces zones se rapprochent du concept théorique de zone tampon, et
permettent donc une utilisation de l'espace dans un but anthropique, à la
condition que les activités exercées soient compatibles avec la protection de
l'environnement. Pour identifier les zones d'imbrication, la loi a mis en
place un système conditionnel. Ainsi, seules sont concernées les zones
comprenant des richesses naturelles « dont la durabilité peut être atteinte»
par un certain nombre d'évènements limitativement énumérés par le
texte5tO

• Les catégories de zones pouvant être classées zone d'imbrication
sont aussi limitativement énumérées par la loi; citons par exemple les zones
agricoles d'intérêt paysager ou les zones de loisirs. Les zones naturelles de
transition sont celles qui sont essentielles à la migration des plantes et des
animaux entre les zones du VEN ou entre des réserves naturelles. Elles sont

• Article 17 § 2.
a Article 27.
'" Notamment, par la réalisation du «principe du standstilllt, par la préservation et la res­
tauration des propriétés structurelles cres coutS d'eau, par la prèservauon ou la restauration
du œgime hydraulique, du relief et ~u sol et par la stunulation de l'entretien et du dévelop-
pement des richesses naturelles. .
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donc plus spécifiquement constitutives de corridors écologiques. Le texte
dispose qu'elles doivent former « une bande ou une ligne intégrant de petits
éléments paysagers )).

Le gouvernement, pour délimiter les zones du réseau, doit établir un plan
de délimitation511 qui vise à recueillir aussi bien l'avis du public que celui des
collectivités locales par le biais d'une procédure d'enquête publique, après la
«fixation provisoire du projet »512. Le projet de plan est mis à la disposition
du public à la maison communale de chaque commune concernée pendant
soixante jours. Ala fin de la procédure d'enquête publique, le plan définitif
est publié au Moniflllr bllg,. Les mesures de protection des zones du réseau
s'appliquent dès la fixation provisoire du projet.

Le décret prévoit aussi que la désignation d'une zone, comme élément
constitutif du réseau écologique, implique l'élaboration d'un plan directeur
de la nature. Pour l'élaboration de ce plan, la procédure n'est pu fixée par le
décret qui renvoie au gouvernement le soin de l'organiser. Cependant, une
procédure de participation et de concertation doit être mise en place. L'avis
de chaque collectivité locale concernée par le projet de plan est recueilli
dans les dix jours de la fixation provisoire du projet513

• Le gouvernement
flamand n'a aucune obligation de prendre en compte ces avis; cependant,
l'administration chargée de la conservation de la nature rédige un avis moti­
vé sur la base des avis recueillis qui peut influer sur la décision du gouver­
nement.

La structure principale verte de la Région flamande est en cours
d'élaboration sur des bases participatives, même si aucun système novateur
n'a été mis en place par le décret du 21 octobre 1997. La participation des
personnes concernées se fera, cependant, principalement lors de la réalisa­
tion concrète du réseau par le biais de mesures incitatives.

La Région flamande semble osciller entre la méthode « traditionnelle» de
conservation de la nature, qui consiste à maintenir de façon statique des ha­
bitats naturels par la création de zones protégées, et la méthode préconisée
par le texte législatif résolument orienté vers le rétablissement des intercon­
nexions biologiques. Ces hésitations politiques trouvent un fondement dans
le texte lui-même qui prévoit une protection dédoublée en différenciant les
zones du réseau les unes des autres. La distinction de deux systèmes pour la

III Articles 21, 22 (pour les GEN et les GENO) et 30 (pour l'IVON) du décret du 21 octo­
bre 1997.
lU La « fixation provisoire du projet» correspond au projet de plan de délimitation ~tabli
par le Fuvemement flamand apœs avis des otga!1ismes s~cialis~s en matière de forêts et
a'agricii1ture, notamment le Conicil sup&:ieur dei forêts.
lU Article 22 du décret.
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réalisation du réseau écologique en Région flamande implique
l'établissement de réglementations distinctes, cependant un certain nombre
de dispositions s'appliquent de la même façon aux deux systèmes, ce qui
tend à limiter cette dichotomie.

Dans le VEN, le degré de protection des deux zones est similaire. Le dé­
cret énumère pour chacune des zones des interdictions identiques, comme,
par exemple, l'interdiction d'utiliser des pesticides, l'interdiction de modifier
la végétation, de modifier le relief du sol, ou encore la structure des cours
d'eau514

• Dans les zones naturelles d'imbrication, la réglementation doit
avoir pour but de développer et de protéger la nature existante, sans toute­
fois que les autres fonctions de la zone en subissent des effets dispropor­
tionnés. Cette formule limite indéniablement l'effet de la protection, les in­
térêts économiques et sociaux risquant de primer systémati~uement.Ce­
pendant, le décret du 19 juillet 2002, modifiant celui de 1997 15, permet de
prendre les mesures nécessaires à la protection de la nature et des éléments
naturels existants. Ces mesures peuvent réglementer l'exploitation agricole si
elles concernent des zones comprises dans des prairies historiques perma­
nentes situées dans l'IVON516

• Dans les sites qui constituent l'IVON, la
modification totale ou partielle des petits éléments paysagers ou de leur vé­
gétation est subordonnée à l'obtention d'une autorisation517

• En complé­
ment de ces mesures de protection, des mesures incitatives pour la gestion
et le développement des éléments naturels peuvent être prises. Elles sont
encadrées par l'article 29 du décret. Le même article prévoit l'attribution de
primes par la région ou les collectivités locales pour la gestion et le dévelop­
pement des petits éléments paysagers. Le décret du 19 juillet 2002, en modi­
fiant le texte initial, rend obligatoire l'élaboration d'un plan directeur de la
nature pour chaque zone appartenant au VEN et à l'IVON. Ce plan
contient, entre autres documents518

, une description des mesures incitatives
et contraignantes en matière de conservation de la nature. Cependant cette
disposition est limitée par le paragraphe suivant, qui dispose que « les mesu­
res d'un plan directeur de la nature pour un site appartenant à l'IVON (...)
ne peuvent être vis-à-vis des propriétaires ou utilisateurs privés du sol,

'14 Article 25 pour les GEN, et article 26 pour les GENO.
,., Ministère de la Communauté Flamande, publié le 31 août 2002.
,.. Article 4 du décret du 19 juillet 2002
,n Article 13 du décret du 21 octobre 1997, modifié par l'article 5 du décret du 19 juillet
2002.
SI' Le plan contient aussi: « une vision du site~ rend l'image à laquelle le projet tend ~ur
la nature et le milieu naturel; une énumération des instruments nécessaires pour concretiser
la vision du site », article 33 du décret du 19 juillet 2002.
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qutincitantes et non contraignantes ». Ainsit les règles applicables aux
corridors ont-elles moins de force que celles applicables aux autres zones du
réseau écologique flamand.

Certaines dispositions stappliquent de la même façon aux deux systèmes.
Ainsit dans le VEN et dans les zones forestières de ItIVONt la Région fla­
mande a un droit de préemption en cas de vente de biens immobiliers. Les
dispositions relatives aux contrats de gestion volontairesS19 stappliquent aus­
si et de la même manière dans le VEN et dans 11VON. La Région flamande
semble toutefois favoriser ltacquisition des différents éléments constitutifs
du réseau écologique.

§ 2 - Le système territorial de stabilité écologique tchèque
Développé en Tchécoslovaquie dans les années 1980t le système territo­

rial de stabilité écologique faisait partie intégrante dtun système planifié dans
tous les domaines. Ala suite de la division politique de cet Étatt les deux
pays successeurs : la République tchèque et la Slovaquie ont conservé ce
système520

• Au début des années 1980 rInstitut pour la planification ruralet
basé à Broo (République tchèque)t a travaillé sur la transformation de ces
paysages agricoles monotones dans robjectif de limiter les effets du vent et
rérosion des sols. Ces travaux ont été utilisés après 1989t et ont conduit à
ltélaboration de la loi de protection de la nature et du paysage nO 114/92521

qui pose les bases du réseau écologique tchèque appelé système territorial de
stabilité écologique. .

Cette loi définit le système de stabilité écologique comme un complexe
dtécosystèmes naturels ou quasi-naturels interconnectést qui maintient la
stabilité écologique naturelle. n est considéré comme la contrepartie des at­
teintes faites à ltenvironnement dans le cadre des activités agricoles ou in­
dustrielles.

Le décret dtapplication fut publié très rapidement. seulement quelques
mois après le vote de la loit le 11 juin 1992 (décret nO 395/92). Suivant en
cela la tradition anglo-saxonnet ce décret commence par définir les éléments
constitutifs du réseau. Cest ainsi que sont abordés les concepts de
« biocentres » et de « biocorridors». Le premier se définit comme un bio­
tope ou ensemble de biotopes dont les caractéristiques et la taille permettent

." Articles 4S et 46 du décret.
• Le système territorial de stabilité êcologi9ue slov""lue Il été approuvé par le gouverne­
ment en 1992 puis pat' le Parlement pu: la foi nO 287/94 sur la protection clë la nature et des
paysages (t- partie, § 3t et 26- partie § 4). Le système slovaque est quasiment identique au
systài1e tchèque.
al Loi nO 117/92. Cette loi est entrée en vigueur le ter juin 1992.
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l'existence d'un écosystème naturel ou semi-naturel, le second, comme un
territoire qui ne permet pas l'existence à long terme d'organismes perma­
nents, mais qui permet leur migration entre les biocentres cités au paragra­
phe 1 du décrern. Ces corridors sont constitués des éléments linéaires du
paysage. Le système territorial de stabilité écologique est un système com­
plexe interconnecté d'habitats naturels ou semi-naturels articulés entre trois
niveaux; le niveau local est intégré dans le niveau régional lui-même intégré
dans le niveau supra-régional. Les caractéristiques des éléments du réseau
écologique dépendent des caractéristiques biotiques, hydrologiques et du re­
lief de l'écosystème concerné. Pourtant les travaux récents523 ont permis
d'évaluer les paramètres des différents éléments du réseau. Ainsi, un corri­
dor d'importance régionale peut s'étendre jusqu'à huit kilomètres. Sur cette
longueur, des biocentres d'importance locale sont intercalés tous les 1 000
mètres environ524

• Pour les biocentres supra-régionaux, l'aire minimum est
de 1 000 hectares525

• Les corridors supra-régionaux ont un axe défini et sont
entourés d'une zone tampon. Leur largeur minimale est de 2 000 mètres, la
largeur de la zone tampon est variable.

D'après la loi tchèque, le ministre de. l'Environnement est responsable de
la mise en œuvre du système territorial de stabilité écologique tchèque. Le
décret d'application de la loi5216 a, entre autres dispositions, précisé cette
compétence en indiquant que les décisions relatives à la mise en place du
système de stabilité écologique relèvent de la responsabilité de
l'administration chargée de la conservation de la nature. Cette administra­
tion, appelée Agence pour la conservation de la nature et la protection du
paysage, est une administration spécialisée dépendant du ministère de

!ID Le réseau slovaque comprend un troisième élément: les zones «interactives. qui sont
composées d'écosystèmes spécifiques exe~t des influences positives sur le paysage envi­
ronnant Ce concept est tœs proclie de celw des zones tampons.
SIS Le nouveau ZODal{C .bioaéographique·de la République tchèque et la nécessité de compa­
tibilité des niveaux regïooàl et supra-régional du systèrile de stabilité territoriale dans le pays
résultent d'un document technique temtorial. Le projet de ce document a été élaboré pe
au systbne GIS à l'échelle de 1 :50000. Ce document circule dans les administrations
d'État et commence à faire p8!1ie de la documentation utilisée pour la planification. Le d0­
cument est aussi discuté daJis le cadre du plan d'aménagement du territoire de l'unité terri­
toriale supér!eure. D'un autre côté, le niveau local du réSeau écologique est actuellement en
projet daDs le cadre des plans aénéraux de districts, élaborés dans le cadre des plans des
communes et municipalités (2 000 ha). .
!At Mackovcin P. (2000), «A multi-Ievel ecological network in the ûech R.epublic : imple­
mentating the territonal system of stability., G'oj(u""1J4 Cluwer academic publications,
nO 51, p. 211-220.
SIl TI Ya un nombre total de 109 biocentres supra-régionaux, qui représentent 89 unités bio-­
géographiques individuelles et 14 biocentres de Signification inaividue1le. Ces 123 bio­
centres supra-régionaux couvrent une superficie de 222 616 hectares.
!At Décret nO 395/1992, du 11 juin 1992.
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PEnvironnemen~. Elle est composée de services centraux et de services
régionaux qui devront définir le système de stabilité écologique au niveau
local, régional ou supra-régional.

La procédure prévue par la loi indique que le projet pour un système de
stabilité écologique doit être soumis pour avis aux différentes administra­
tions d'État et aux personnes intéressées sans toutefois spécifier quelles sont
les personnes concernées. Il est regrettable que le décret ne soit pas plus
précis sur ce point. En effet, aucune obligation ne pèse sur les autorités de
conservation de la nature quant à la consultation du public. Le paragraphe
suivant du même article dispose, quant à lui, que les autorités responsables
en matière de conservation de la nature peuvent recueillir Pavis de profes­
sionnels qualifiés, mais ce n'est alors qu'une possibilité.

Le niveau local du réseau écologi~e est actuellement en projet dans le
cadre des plans généraux de districts ,qui sont élaborés dans le cadre des
plans des communes et municipalitésSZ9

• Les autorités locales ont donc à
prendre un certain nombre de décisions en matière de système de stabilité
écologique. D'après Peter MackovcinSJO

, un des points fondamentaux à
améliorer pour la réalisation effective du système de stabilité écologique est
la publication d'un guide à destination des collectivités locales qui présente­
rait les méthodes nécessaires pour l'établissement des différents éléments de
ce système au niveau local. Cet ouvrage pourrait aussi être utilisé par les au­
tres bénéficiaires du programme de gestion du paysage.

En République tchèque, c'est la mise en œuvre de la partie théorique de
l'idée qui a d'abord mobilisé les énergies disponibles. Les autorités chargées
de la conservation de la nature tentent, désormais, de rassembler les fonds
disponibles pour protéger et restaurer les corridors du système de stabilité
écologique.

Le programme de restauration des rivières introduit en 1993, avec pour
objectif d'augmenter la capacité de rétention d'eau du paysage, est partielle­
ment utilisé. Son but est d'augmenter la diversité générique des cours d'eau

lII7 Le minis~e de l'Environnement de la République tchèque comprend deux grandes ad­
ministrations gui viennent s'ajouter à l'organigramme de ses services: l'Agence pour la
conservation dë la nature et la protection du paysage, et l'Administration des zones proté­
gées du paysage.
.. Un plan général de district couvre approximativement 1 000 km carré.
lB Ces plans couvrent une superficie approximative de 2 000 hectares.
la Mackovcin P. {2OOOl. «A multi·levcl ecologica1 network in the Czech RqJublic: imple­
mentating the territonal system oC stability _, Gto/DIIfII41, kluwer academic publications,
2000 n°"51, p. 211-220. Cet auteur est le .u~seur technique du projet de lfI~e de
.blbili~ écologique au .ein de l'Agence pour la conservation Cie la nature et la protection
des paysages.
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en général531
• Pour compléter ce programme_ le programme de gestion du

paysage a été lancé en 1996. Ce programme constitue la base pour
l-établissement de nouveaux biocenttes et biocorridors532

: Concrètement-Ie
programme subventionne la plantation de barrières vertes pour prévenir la
dégradation des terres arables_ la plantation d-allées d'arbres ou de groupes
d-arbres pour prévenir l'érosion par le vent- ou l'établissement de prairies
non productives. Les plantations doivent se faire en accord avec les caracté­
ristiques de la zone. En général, ce sont les communes qui utilisent ces
fonds pour réaliser les plantations.

Le § 4, 10 de la loi dispose que la «protection du système territorial de
stabilité écologique est une obligation pour tous les propriétaires et les utili­
sateurs des terres qui forment ce système ». Ce devoir de protection est
complexe à mettre en œuvre_ et les autorités de conservation de la nature
soulignent l'importance du soutien des propriétaires terriens533

• Dans la plu­
part des' cas, il est nécessaire d'offrir au propriétaire la possibilité d'obtenir
un subside pour sa participation au programme de gestion des paysages ou
de restauration des rivières. La loi précise d'ailleurs que «Pour assurer les
conditions d-établissement du système de stabilité écologique, les mesures,
projets et plans mis en place selon le § 4, 1) sont portés dans un contrat
avec le propriétaire de la terre534 ».

L'adhésion des propriétaires terriens à l'un de ces programmes est toute­
fois basée sur le volontariat malgré le devoir énoncé par la loi. Ainsi, dans
les cas où l'établissement du système de stabilité écologique requiert un
changement dans l'utilisation du sol, et que le propriétaire n'est pas d'accord
avec ce changement- la loi prévoit une procédure spécifique535

• Le proprié­
taire se voit offrir la possibilité d'échanger sa terre avec une terre équiva­
lente en surface et qualité qui appartient à l~tat La loi précise que dans la
mesure du possible, cette terre devra se situer dans la commune où la majo­
rité de la terre initiale est située. Le paragraphe suivant insiste sur
l'importance de la réalisation du système de stabilité écologique en disposant
que les règles prévues pour favoriser les terres agricoles et forestières ne
s-appliquent pas là où des mesures concernant l'établissement du système de

Dl Approximativement 300 millions CZK sont investis dans ce programme tous les ans.
JlZ Le programme de gestion du paysage a des fonds pour approximativement 150 à 200
millions CZK par an.
w Intervention du rep'résentant tchèque lors de la réunion du comité d'expert du réseau
écologique paneuropéen, Riga, Letto~e, septembre 2002, sous l'égide du Conseil de
l'Europe.
DO § 59 de la loi.
l.1I § 59 de la loi.
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stabilité écologique sont prévues. Cependant, la loi nO 289/1995 est venue
modifier cet article et a supprimé la référence aux terres forestières. Seules
les mesures de protection des terres agricoles s'effacent devant les nécessités
du système écologique de stabilité territorial

La réalisation de ce système est aussi qualifiée d'intérêt publicS36
• Faut-il

rappeler cependant, que la République tchèque a connu de multiples pro­
blèmes liés à l'absence d'éléments du raysage sur ces terres agricoles? Les
inondations de ce début de millénaireSJ paraissent avoir relancé le processus
de réalisation du système de stabilité écologique territorial.

Le décret d'application tchèque présente aussi la particularité de jeter un
pont entre la protection de la nature et l'aménagement du territoire en po­
sant le principe que les autorités compétentes en matière d'aménagement du
territoire doivent approuver les documents relatifs à la mise en œuvre du ré­
seau écologique. Elles doivent ensuite les inclure dans les documents
d'aménagement du territoire concernés538

• D'autres pays ont choisi cette
voie et l'intégration des corridors dans les documents d'aménagement du
territoire peut être un élément facilitant pour maintenir un espace écologi­
quement cohérent.

Section 2 - La protection juridique des corridors,
signe d'une modernisation de l'aménagement de l'espace
La vocation première des corridors, qui est de rétablir les liens entre les

différentes matrices du réseau écologique, a aussi des effets plus larges qui
participent à un aménagement durable de l'espace. Certains corridors ont
dès leur conception une vocation à rétablir plusieurs liens. En effet, en plus
de rétablir des liens entre espaces naturels, certains ont comme objectif af­
firmé le rétablissement des liens entre l'homme et la nature, entre les cita­
dins et le monde rural. L'intégration des corridors dans les documents
d'aménagement du territoire sera présentée au travers de trois études de cas
portant respectivement sur la Suisse, la France et l'Estonie.

DI § 4, 10 de la loi.
BI La République tchèque a .ubi de. inondations dévastatrices en été 2002. Sur ce sujet: A
Prague, « La polémique s'engage sur les causes du sinistre », Plichta M., 1...1 MDII"', 22 août
2002 ; «Les trésors artistiques d'Europe centrale durement touché. », 1...1 MDII"', 23 août
2002 ; « L'Elbe atteint un nouveau record historique, Dresde s'est mobilisé pour faire bar­
rage au fleuve », Ricard P., 1-1M_, 18 août 2002-
SIl § 5, 10 du décret.
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§ 1- De la conception « Paysage Suisse », au réseau écologique
national
Pour planifier et coordonner celles de ses activités qui ont des effets im­

portants sur le territoire et l'environnement, la Confédération suisse établit
des conceptions et des plans sectoriels S~. Elle y montre comment elle en­
tend prendre en considération les besoins de l'aménagement national, ré­
gional et local du territoire lors de l'accomplissement de ses propres tâ­
chesS40

• Ces conceptions et plans sectoriels traitent des seules questions re­
latives à l'accomplissement des tâches sectorielles qui relèvent de la compé­
tence de la ConfédérationS41 et qui nééessitent une coordination particulière.
Dans ces conceptions et plans sectoriels, la Confédération indique les ob­
jectifs qu'elle entend poursuivre dans le domaine concerné, compte tenu des
exigences de l'organisation du territoireS42

• Les conq:ptions et plans secto­
riels sont établis par les services fédéraux compétents sur une base partici­
pativeS43 comme prévu dans l'ordonnance sur l'aménagement du territoireS44

•

La conception «Paysage suisse » nous intéresse spécialement en ce qu'elle
implique directement la protection des corridors écologiques existants et la
restauration de ceux qui ne remplissent plus leur fonction écologique.

C'est sous la devise « partenariat pour le paysage» que l'OFEFPS4s a en­
tamé les travaux préparatoires pour la conception «Paysage suisse» en
1992. Ce service de la Confédération, spécialisé dans la protection de
l'environnement, a d'abord consulté les services cantonaux de protection de

,. Ces conceptions et plans sectoriels sont prévus par l'article 13 de la Loi fédérale du 22
juin 1979 sur l'aménagement du territoire, entrée en vigueur le 1er janvier 1980, (RO 1979
1573).
!MO Par tâches de la Confédération, on entend: la planification. la construction, et la trans­
formation d'infrastructures par la Confédération, ainsi que leur exploitation et leur entre­
tien.
lOI L'article 24 sexies, 2e à ,5ànc alinéa de la Constitution fédérale dispose que la Confédéra­
tion a diven devoirs et compétences dans le domaine de la protection de la nature et des
paysages.
ICI Selon la nature des attributions qui lui sont dévolues dans le domaine en question. la
Confédération peut être amenée en outre à poser des exigences particulières quant aux ac­
tivités prévues, en ce qui concerne notamment la localisation. les conditions de réalisation
et le déioulement des travaux.
MI Les services fédéraux compétents veillent à renseigner la population sur les conceptions
et plans sectoriels et à ce que celle-ci puisse participer de manière adéquate (art. 4 de la loi
sur l'aménagement du territoire du 22 juin 1979, RO 1979, 1573 et article 19 de
l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménaaement du territoire, adoptée le 28 juin 2000, en­
trée en vigueur le le. septembre 2000, (RD 2000 2047). De plus, le Conseil fédéral adopte
les. conceptions et plans sectoriels et leun modifications après avoir consulté les cantons
(article 1Yalinéa 2 oe la loi sur l'aménagement du territoire).
544 Articles 14 et suivants de l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire,
adoptée le 28 juin 2000, entrée en vigueur le 1er septembre 2000, (RO 2000 2047).
MI Office fédénl de l'environnement, des forêts et du paysage (OFEFP).
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la nature et du paysage. Puis, en 1994, il a élaboré les objectifs et mesures
sur la base d'objectifs généraux en étroite collaboration avec les offices fé­
déraux concernés. En 1996, ces objectifs et mesures ont été rendus publics
et soumis à consultation, après avoir été acceptés par les offices concernés.
Cette conception a donc fait l'objet d'importantes consultations et a été
portée à la connaissance de l'ensemble des administrations compétentes
dans ce domaine. Cette diffusion des objectifs de l'OFEFP en matière de
corridors écologiques a favorisé la sensibilisation des différentes administra­
tions à la protection des infrastructures naturellesS46

• A la suite de ces
consultations, la conception « Paysage suisse» a été approuvée par le
Conseil fédéral, le 19 décembre 1997547

•

La conception «Paysage suisse» se compose d'objectifs généraux
«nature et paysage» et d'objectifs sectoriels. Les corridors écologiques se
retrouvent dans plusieurs de ces actions. Ainsi dans l'objectif général
« Valeurs naturelles », la première action porte sur la sauvegarde de la
«diversité de la beauté et de la particularité des paysages et des éléments
naturels », la seconde s'intéresse à la notion de « libre évolution » et vise «à
préserver des espaces libres pour le déve1;1pement spontané et dynamique
des phénomènes naturels », la quatrième ,la plus explicite en matière de
corridors, vise à « valoriser et reconstituer des réseaux de biotopes ». Le
maintien et la protection des infrastructures écologiques font donc bien
partie des objectifs de la conception « Paysage suisse ». Les corridors sont
aussi mis en valeur dans l'objectif relatif à une «exploitation mesurée et va­
lorisante » qui vise, notamment à la promotion des réseaux écologiques et
s'intéresse aux lisières en préconisant la conservation et la valorisation « des
zones de transition, milieux vitaux et éléments constitutifs du paysage ».

Les «objectifs sectorielS» fixés par la conception « Paysage suisse» ont
pour vocation de renforcer les intérêts de la nature, du paysage et du patri­
moine culturel dans les politiques sectorielles de la Confédération. Ils
concernent treize domaines différents, et explicitent l'intégration des objec­
tifs généraux dans ces différents domaines. L'objectif sectoriel relatif aux
transports indique qu'il importe de «minimiser l'effet de coupure biologique
des installations de transports existantes ou à créer ». Pour un autre exem­
ple, l'objectif sectoriel nO 12 relatif à l'aménagement des cours d'eau dispose

MI L'OFEFP diffuse en parallèle une brochure d'information sur le réseau écologique na­
tionaI. intitulée « Une vision pour l'interconnexion des espaces vitaux en Suisse ».
N1 L'article 21 alinéa 1 de l'ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aména~mentdu territoire pré­
citée dispose que « le Conseil fédéral adopte les conceptions et les plans scctoriclJ ainsi que
leun adi:ptations sur la base d'uoc proposition du département compétent ».
MI La troisième porte sur l'cau et la vie. Elle vise à valoriser l'cau dans le paysage.
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que « l'aménagement des cours d'eau doit permettre le libre passage des
poissons; les rives doivent pouvoir servir de corridors de déplacement aux
petits animaux terrestres », De façon encore plus précise, l'objectif sectoriel
nO 7 relatif à la protection de la nature, du paysage et du patrimoine culturel
indique que « lors de l'accomplissement des tâches de la Confédération ou
d'autres activités de celle-ci, il y a lieu d'encourager la mise en réseau des
biotopes par la création de corridors écologiques et de biotopes relais
d'importance régionale ou locale (spécialement à l'aide du réseau hydrogra­
phique) »549,

L'article 22 de l'ordoru:tance sur l'aménagement du territoireSSO dispose
que « les conceptions et les plans directeurs ont force obligatoire pour les
autorités »55t. Partant, les objectifs de la conception « Paysage suisse» ont, a
priori, force contraignante. Toutefois, le texte de la conception « Paysage
suisse» limite cette disposition en indiquant que « dans l'accomplissement
de leurs tâches, les services fédéraux compétents prennent en considération
les objectifs généraux et sectoriels de la conception « Paysage suisse »552 sans
définir la notion de « prise en considération », De plus, la conception
« Paysage suisse» ne contient aucune disposition spatiale précise, elle
n'identifie pas les lieux où'devraient se situer les corridors, ni les endroits où
il faudrait favoriser leur restauration. Les priorités relatives à l'aménagement
du territoire sont d'ordre général et ne sont donc pas localisées avec préci­
sion. TI n'en reste pas moins que les objectifs de la conception « Paysage
suisse» sont contraignants. pour les services de la Confédération. Par contre,
l'application de la conception «Paysage suisse» par les autorités cantonales
n'est, apriori, pas une obligation. Il est stipulé dans le texte de la conception
que les cantons sont invités à prendre en compte les objectifs de la concep­
tion « Paysage suisse ». Cependant, lorsque la Confédération délègue ses
propres tâches aux cantons, la conception « Paysage suisse» a alors le même
caractère contraignant que pour les services fédérauxSS3

•

SOt Le projet de réseau écolo,.gïque national avance et les premières études sont désormais
rendues publiCl!les. Projet reseau écologique national: «présentation des cartes provisoi­
res », OFEFP, Division protection de la nature, Informations nO 1, mai 2000, 28 pages.
~ Ordonnance du 28 juin 2000 sur l'aménagement du territoire (RO 2000 2047).
551 L'alinéa 2 du même article précise que «ils ont en outre force obli~toire ~ur les organi­
sations et les ~rsonnes de droit public ou de droit privé qui n'appartiennent pas à
l'administration, lorsqu'elles assument des liches publiques ».

lU Conception « Paysage suisse », Partie 1 Conception, Partie II Rapport, OFEFP, 17S pa­
ges, dansla série« Conceptions et plans sectoriels art 13 LAT », OFAT, Berne, Suisse.
55S Seul est concerné actuellement, l'octroi d'autorisations spéciales pour des constructions
et des améfi.agements en dehors des zones à bitir (article 24 de la lot sur l'aménagement du
territoire précité, objectif sectoriel nO 8 de la conception).
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La Suisse s'est ainsi dotée d'un document de planification semi­
contraignant, semi-politique pour intégrer dans son aménagement du terri­
toire un réseau écologique d'espaces naturels interconnectés.

§ 2 - Une planification globale intégrant les corridors,
les exemples f'rançais et estonien
Indépendante depuis 1991, l'Estonie fait partie de ces pays entourant la

mer Baltique qui ont été occupés pendant longtemps par les RussesSS4
• Pen­

dant la période soviétique, toute la planification était centralisée, et
n'intéressai~asde façon spécifique la conservation des interconnexions
biologiques . Les pays baltes se caractérisent par une faible densité de po­
pulation et ont eu durant l'occupation soviétique une croissance économi­
que ralentie. C'est ainsi que la diversité biologique est encore bien conservée
et que de grandes zones naturelles, notamment de forêts et de zones humi­
des, existent toujoursS56

• La conservation de la nature, et plus largement de
l'environnement, est ancrée dans les mentalités des habitants des pays bal­
tes; aussi n'est-il pas étonnant que la nouvelle Constitution de la Républi­
que d'Estonie, approuvée le 27 juin 1992, pose dans son article 53 le prin­
cipe d'une obligation de conservation de l'environnement naturel ainsi que
le principe de la compensation des dommages causés à l'environnement.

L'Estonie et la France ont choisi de consacrer l'importance de la
connectivité écologique dans des lois relatives au développement durable.
Outils de développement, durable par la multifonctionnalité inhérente au
concept, les corridors sont désormais de plus en plus pris en compte dans
l'aménagement de l'espace.

1 - La "tonnaissantl "S torriJors dans lin dotll11llnl national d'tnninagl1lllnl tiN
tmiloi"
Tant dans la procédure que dans le contenu du document, les points

communs entre les textes adoptés par ces deux pays peuvent être mis en
valeur. Dans les deux cas, une loi est d'abord intervenue pour demander

lN L'Estonie a~ occupée par les Russes à partir de 1940.
SIl Un système de zones de com~ation écolo~que a toutefois été utilisé au début des an­
nées 1980. D""kJp",mt of IIdJÎf»IiJ IlOlogitaJ ",/IIJorJ:j i" JIN ba/lk RJN"triU ;" t!JI.f.!r»!,.",,1e oftIN
jJtIHNtTJ/JI1I1I -iiu' "1hPfJrJ:.t, sous la direction de Kalev Sepp et Are KaaSlk, meN, août
~t~5pages.
.. Dans la provinceJirva située dans le centre et le nord du pays, et qui représente 6 % du
territoire dë l'EstoDle, il Ya 54 zoncs protégées qui couvrent pre~ue la moitié du territoire
de la province. Cette province a sem de zone pdote pour la réalisation du réseau écologi­
que. Pour plus d'informations. Kalev Sepp et Arë Kaasik, précité ci-dessus.
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Les corridors écologiques

l'élaboration d'un texte réglementaire adopté ultérieurement (A) et les
corridors sont devenus un objectif d'aménagement du territoire (B).

A - De la loi au règlement: 1'8aboration du document national
Titre d'un ouvrage de référence557

, le renouveau de l'aménagement du
territoire peut être w sous différentes formes si on l'analyse dans l'optique
de la reconnaissance juridique des corridors. C'est dans le cadre de ce re­
nouveau que les corridors sont insérés dans des documents d'aménagement
du territoire. Dans le même temps, ne pourrait-on pas aller plus loin en
émettant l'idée que le fait que l'aménagement du territoire reconnaisse
l'importance des corridors fait peut-être partie des éléments qui permettent
ce renouveau? Sans ces évolutions récentes, l'aménagement du territoire au­
rait-il la place qu'il occupe aujourd'hui? Les situations de la France et de
l'Estonie diffèrent d'un point de we économique et social, mais aussi d'un
point de we historique et politique, et n'est-ce pas là le signe d'une véritable
évolution, ces deux pays, par des voies détournées, arrivant au même résul­
tat, la reconnaissance juridique des corridors écologiques?

En France, la loi d'orientation pour l'aménagement durable du territoire
de 1999558 opère une première reconnaissance juridique de la notion de ré­
seaux écologiques. Elle modifie l'ordonnancement juridique en annulant la
préparation d'un schéma national et en le remplaçant par plusieurs schémas
de services collectifs559

• Cette loi stipule que le schéma de services collectifs
des espaces naturels et rqraux, en plus de recenser les protections régle­
mentaires existantes, l'inventaire du patrimoine naturel national et les indi­
cateurs environnementaux, devra identifier les réseaux écologiques. Plus
précisément, l'article 23 de cette loi dispose que ce schéma devra identifier
cc les réseaux écologiques, les continuités et les extensions des espaces proté­
gés qu'il- convient d'organiser ». Le terme de continuité, choisi par le légis­
lateur, ne remet pas en cause la logique de connectivité recherchée et parti­
cipe bien du processus de reconnaissance juridique des corridors écologi­
ques. C'est ainsi que d'un point de vue matériel, les corridors sont bien re­
connus en droit françaisSliO, l'instrument utilisé est même le plus symbolique

S57 Némcry J-C. ed. (1994), LI ""O"tIf" de l'a11Ii"ag,/II,,,1 tiII tlmloirr ,,, Fran" '1 ni BItfO/J',
Economica, 706 pages.
MI Loi nO 99-533 du 25 juin 1999, modifiant la loi nO 95-115 du 4 février 1995.
Hf Remplaçant les précédents schémas d'infrastructures et se substituant au schéma national
d'aménagement prevu par la loi du 4 février 1995, les schémas de services collectifs franç2is
constituent une nouvelle forme de planification territoriale nationale pour neuf grandes p0­
litiques publiques sttueturantes.
,.. La France n'est pas le seul pays où de tels instruments sont mis en place. Le même type
de document existe en Allemagne: le cadre d'orientation de la politique d'aménagement au
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de notre système juridique. La loi ne fait pourtant aucune allusion ni à une
protection ni à une gestion de ces zones. En effet, d'après cc texte législatif,
le schéma devra « identifier» les corridors. Or l'identification n'implique
concrètement aucune autre obligation que celle de réaliser un inventaire. Le
schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux, prévu par la loi,
a été adopté par le décret du 18 avril 2002561

•

Le renouveau de l'aménagement du territoire en Estonie prend une
connotation particulière. En effet, la première loi relative à l'urbanisme et à
la planification du territoire est entrée en vigueur en 1939 mais n'a connu
que deux années d'application puisque l'occupation soviétique de l'Estonie a
débuté en 1940. L'adoption, suite à l'indépendance, d'une nouvelle loi sur
l'aménagement du territoire est donc bien la marque d'un réel renouveau.
Les préparations pour une loi contemporaine d'aménagement du territoire
en Estonie ont débuté après l'indépendance et ont abouti le 22 juillet 1995
avec l'entrée en vigueur de la 10i56Z sur l'urbanisme et l'aménagement du ter­
ritoire563

• Actuellement, un projet de réactualisation de la loi est en cours. Cc
projet ne remet toutefois pas en cause les éléments concernant le réseau
écolo~ue. L'article 6, paragraphe 7 de la loi dispose que, entre autres ob­
jectifs ,la planification nationale doit prendre des mesures pour assurer la
conservation de différents types d'écosystèmes et de paysage, et pour « créer
un système de zones naturelles et semi naturelles afin de compenser les ef­
fets des activités humaines et des activités économiques ». C'est ainsi que la
loi sur l'aménagement du territoire place la réalisation d'un système de zo­
nes protégées parmi les objectifs nationaux d'aménagement de l'espace de­
vant être organisé par un plan national, ce qui n'est pas sans rappeler la pro­
cédure française. La préparation du plan national a débuté en automne

territoire (publié en français sous l'appc11ation GIIitII M l'tlI1IlNlgl1llml dM ImiltJirI, Bonn, Mi­
nistère fédéral de l'aménagement du tenitoire, de la construction et de l'urbanisme). Ce do­
cument contient une lÛÏe de cartes qui décrivent, rrincipalement à l'aide de synll:ioles, des
prob1~es seatiaux, des conflits et des tendances. 1 a eour objectif d'être un guide pour ICI
profClsionnëJa de l'aménagement au niveau fédéral et aes Linoer. Les corridors sont repré­
sentés dans ce document sous l'ap~tion «protection et interconnexion de potentieli de
la nature et du paysage •. Pour en savoir plus : «L'amé~ent du territoire en Allemagne,
une discipline sans utopies? lt, TmiltJirrJ 2020, nO 4, Décembre 2001, p. 101-115.
MI JO du 24 avril 2002. Le texte des schémas a été publié le 24 avril 2002 à l'Édition des d0­
cuments administratifs, nO 6.
.. Cette loi a été adoptée le 14 juin 1995(RT 11995,59,1006).
lU Les documents estoniens sont rédi~s en ~ais, la traduction est parfois approximative.
Les ttaductions de l'auteur en français sont les traductions des termes anglais. Le texte en
anglais est intitulé « Planning and BUilding Act •.
lM Le chapitre 2 de la loi est entièrement consacré aux différentes catégories de plans,
l'article 6 porte sur l'ensemble des objectifs du plan national
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1995565 suite à l'adoption de la loi sur l'aménagement du territoire. Diffé­
rents scénarios ont alors été élaborés pour les quinze années suivantes566 et
le projet de plan a été adopté le 14 décembre 1999. Le plan national a été
approuvé définitivement par le gouvernement au mois de septembre
2000567

•

B - La protection de. corridors, objectif d'aménagement du territoire

Le schéma français place la réaJisation du réseau écologique national
dans les enjeux stratégiques nationaux. Il dispose que « l'existence, sur le ter­
ritoire national, d'un réseau écologique dans un cadre européen, à l'horizon
2020, est un objectif essentiel de la politique de préservation de la biodiver­
sité (...) 568 » et précise que le. réseau écologique qui doit être mis en place,
devra être opérationnel, c'est-à-dire « assurant la continuité entre tous les
sites d'intérêt écologique majeur identifiés et retenus, et permettant de ré­
pondre à l'objectif visé de protection des espèces et de réaction positive aux
catastrophes écologiques ou aux éventuels changements climatiques569 ». Il a
également été décidé de mettre en œuvre les mesures réglementaires ou, de
préférence contractuelles, voire de maîtrise foncière, permettant d'assurer la
préservation et en tant que de besoin, la restauration écologique des territoi­
res assurant les fonctions de ce réseau. Le schéma rappelle aussi
l'importance des grandes vallées fluviales et indique que « les grandes vallées
fluviales remplissent de multiples fonctions (...) », et qu'elles sont une com­
posante essentielle des .continuités écologiques que la loi demande
d'organiser. Partant, le schéma place le réseau écologique, incluant les inter­
connexions biologiques, parmi les objectifs d'aménagement du territoire.

Dans ce schéma, l'État reprend les définitions du réseau écologique pa­
neuropéen, telles que présentées dans le cadre de la stratégie paneuropéenne
pour la diversité biologique et paysagère570

• Il définit les zones noyaux
comme des sites d'intérêt écologique national ou supranational, les corridors
sont définis comme «des liaisons entre deux «noyaux» qui ont pour finalité
d'assurer aux populations les possibilités adéquates de dispersion, de migra-

• Un acte du EOuvemement a lancé la préparation du plan: Government Order nO 317-k
du 12 man 1995.
,.. La pr~aration du plan a donné lieu à la publication de deux ouvrages respectivement en
1996 et 11)97 : Till WirId tUlJ EstrJ"itz, FllhI,., T,.",Js (1996) et Bs/()1IÏtIJI FIlh1r8 S""";01 (1997).
""' Acte nO 77O-k du 19 .eptembre 2000.
,. Schéma de service. collectif. de. espaces naturels et ruraux, Document final novembre
2OOO,p.92
MtI.,p.94.
III Sur ce thème: voir Deuxième partie, Titre 1, Chapitre t.
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tion et d'échanges génétiques ». En plus de défmir les corridors écologiques,
le schéma distingue deux sortes de corridors « les corridors qui existent dé­
jà571 et dont il faut conserver les fonctions naturelles par une veille écologi­
que et (des mesures) conttactuelles ou réglementaires », et« les corridors qui
n'existent plus ou ne sont plus à même de jouer leur rôle ». Leur reconstitu­
tion et leur restauration doivent alors être une priorité. Le schéma précise
que les efforts des services de l'État devront se porter en priorité sur ces
corridors qui n'existent plus. Pour ces derniers, d'autres actions sont identi­
fiées. C'est ainsi que les «interventions devront être d'une nature diffé­
rente; à la veille écologique et à la contractualisation devront se substituer,
chaque fois que nécessaire, des politiques volontaristes fortes s'appuyant, en
tant que de besoin, sur des actions d'aménagement lourdes, mais restrein­
tes57a ». Le caractère obscur de cette phrase ainsi que les qualificatifs de
l'action qui doit être lourde tout en restant restreinte ne permettent pas
d'identifier ces mesures comme étant assez précises pour pouvoir
s'appliquer directement. Seuls les services de l'État déjà engagés dans une
logique de connectivité trouveront de quoi asseoir leur propos grâce à cette
phrase. TI n'en reste pas moins que la loi reconnait l'importance du réseau
écologique, tel que défini dans le schéma. Le schéma de services collectifs
des espaces naturels et ruraux, quant à lui, définit les corridors et relève
l'importance de leur protection et reconstitution. TI s'agit donc bien d'une
reconnaissance juridique des corridors écologiques.

Un des principaux objectifs du plan national estonien est la protection de
la vie sauvage et du paysage. Le plan détaille ces objectifs en plusieurs rubri­
ques, l'une d'elles s'intitule « protection de la valeur des habitats naturels et
des chemins de migration des animaux sauvages ». Venant compléter ces
objectifs, le plan national prévoit un certain nombre d'actions, parmi les­
quelles figure « l'identification des zones noyaux d'importance nationale et
intemationale et des principaux «connecting corridors ». C'est ainsi que le
réseau écologique est défini dans le plan comme étant constitué de zones
noyaux importantes et d'étroits corridors les connectant entre elles. Pour­
tant, si le texte insiste sur l'importance de l'interconnexion des paysages en­
tre eux, on ne trouve nulle part de définition des corridors écologiques.

ln Le schéma précise qu'ils ~ent te être constitués d'éléments de natures diverses: ré­
seau hydrographiques, de haies, de foœa (...)., p. 96.
III Schana de services collectifs des espaces naturds et ruraux, Document fmal novembre
2OOO,p.96.

209



Les corridors écologiques

Parmi ces actions décrites dans le plan, l'identification des zones de
conflits entre le réseau écologique573 et le réseau de transport est expressé­
ment prévue. La continuité du réseau écologique fait donc l'objet d'une at­
tention particulière. Le plan prévoit que les conflits entre les réseaux de
transport et le réseau écologique doivent être anticipés. Dans ces zones de
friction, en plus des mesures de protection des zones noyaux, les documents
de planification devront assurer la préservation des passages pour les ani­
maux. Anticiper les conflits entre infrastructure de transport et réseau éco­
logique peut paraître antinomique si l'on ne précise pas la situation actuelle
de l'Estonie. Il importe de souligner que la croissance économique actuelle
permet à ce pays d'envisager la construction de nouveaux réseaux ferrés ou
routiers à un rythme plus soUtenu que celui existant en Europe occidentale.
C'est pourquoi il s'agit bien d'anticipation, en prévision des trajectoires de
ces futures infrastructures à déterminer en fonction des connaissances bio­
logiques disponibles. Un rapport du ministère de l'Environnement souligne
d'ailleurs, parmi les principales difficultés rencontrées lors de la réalisation
du réseau écologique, le manque de scientifiques compétentsS74

, et partant,
de connaissances scientifiques.

II - La "alellrjllridiqlle de çelfe frçonnaissana
Les deux textes, estonien et français, participent d'un même mouvement

à la frontière du droit classique et d'un nouveau paradigme non encore par­
faitement déterminé, ce qui génère des doutes sur la valeur juridique de cette
reconnaissance. Encore faut-il souligner que ces controverses interviennent
dans une période où l'aménagement du territoire est appelé à entrer dans
une catégorie juridique ou à rester une politique publique. Nombreux sont
les auteurs qui voient dans l'aménagement du territoire une discipline à ca­
ractère uniquement prospectif et stratégique qui ne peut être rattachée au
droit. Yves Jegouzo souligne le caractère récent de cette préoccupation.
D'après cet auteur, à l'origine, la planification de l'aménagement du terri­
toire s'est développée sans le droit. « On ne s'interroge guère dans les an­
nées 1950-1960 sur la valeur juridique des programmes d'actions régionales
mis en place sur la base du décret du 30 juin 1955, ni des autres plans pré­
ws par la loi-cadre du 7 août 1957 et encore moins du premier plan natio­
nal d'aménagement du territoire 575». Si l'on s'interroge aujourd'hui sur la

m L'expression employée dans le texte ttaduit en anglais est« Gteen Network ».
514 Legislation on Econet, Estonia, rapport disponible Sut www.cnVÏt.ec
mJ~uzo Y. (2001), «La planification de l'aménagement du territoire saisie par le droit? »,
TmittJirIS 2020, nO 4, p. 37·44.
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valeur juridique de ces plans et schémas c'est surtout pour les situer par
rapport aux différents acteurs de l'aménagement du territoire, afin de dé­
tenniner dans quelle mesure leurs dispositions revêtent ou non un caractère
contraignant.

Chacun des deux textes, français et estonien, qui reconnaissent explici­
tement l'importance de protéger les corridors écologiques, ont une base lé­
gislative576 et concernent l'intégralité du territoire. Leur champ d'application
est, de fait, très vaste et explique que ces documents ne fassent que préconi­
ser des objectifs généraux qui peuvent difficilement trouver une traduction
juridique. Leur champ d'application temporel complique aussi leur appré­
hension par le juriste. Instrument prospectif, ils proposent une vision à long
terme. Le plan national estonien« Estonia 2010» porte sur la période 2000­
2010, le schéma français de services collectifs a une durée plus longue puis­
qu'il porte sur une période de vingt ans. Ainsi ces textes portent sur un do­
maine aléatoire où l'incertitude règne en maître. Cette dernière caractéristi­
que explique leur imprécision, voire la iustifie, néanmoins dans le même
temps, elle limite leur valeur juridique. A ce niveau, une différence existe
entre les deux textes analysés ici. Alors que la loi française prévoit la révision
de ces schémas de façon périodique577

, la loi estonienne n'apporte aucune
information quant à la durée de la validité du plan. Le plan national estonien
est ainsi valable jusqu'à l'entrée en vigueur du plan suivant. Ainsi, le renou­
vellement du plan estonien n'est pas organisé. Sans aller jusqu'à dire que les
objectifs fixés par le plan auront des difficultés à être réalisés avant la date
limite fixée, il est possible d'avancer l'hypothèse que les autorités estonien­
nes se laissent la possibilité de déborder dans le temps, afm d'atteindre les
objectifs fixés.

La procédure suivie pour élaborer et adopter ces schémas et plans donne
des indices sur leur valeur juridique57B

• L'article Il de la loi du 25 juin 1999
dispose que les schémas de services collectifs sont adoptés par décrer79

• De

!IJI Encore pourrait-on remettre en cause la valeur de la loi française, qui à la différence des
« lois classiques» s'intitule « loi d'orientation ». Pour certains auteurs, ces lois d'orientation
ne font que poser des objectifs sans créer de règles d'application immédiate. Syr ce thème:
La kJi J'ori",ItIJifJII 1111' l'flIII/n<<IIII,,,11I k JMkJjJpuIHIII tiN IIrritoirr ,114 "ft"", tk /'EblI, Raj)port
des groupes d'études dunisà la DATAR, Editions Francis Lefebvre, octobre 1996, 437 pa­
ges.
J77 Les schémas de services collectifs sont révisés au plus tard un an avant l'échéance des
contrats de plan 2tat-lUgion.
JlI Luhman N. (2001), La /lgitilllaliOll pm-14 pnK,tlIm, Les Presses de l'Université Laval, Les
éditions du cerf, 247 pages, et notamment, p. 168 et suivantes.
pt Yves Jegouzo préconise l'adoption des schémas de services collectifs p-u le Parlement.
Pour cet auteur ce « ne serait après tout, qu'un retour à la tradition des plans français qui
dans les premiers temps de la Cinquième république. faisaient l'objet d'une double appro-
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la même façon, la loi estonienne stipule que le plan national est adopté par
le gouvememenreo. Si la procédure semble claire, les résultats le sont un peu
moins. En effet, le décret français adoptant les schémas de services collec­
tifs fait figurer ces schémas en annexe et non pas directement dans le texte
du décret ce qui explique le scepticisme de certains commentateursS81

•

Quant au plan national estonien, le même texte adopte le plan national et
son plan d'action, l'un contraignant l'autre non.

De même que le plan national estonien ne s'applique pas directement
aux propriétaires, les schémas de services collectifs français ne s'appliquent
pas directement aux individus. Par contre, ces documents s'imposent, dans
les deux cas, aux services de l'État. Les deux textes divergent au niveau de
leur application aux collectivités locales. Les lignes directrices développées
dans le plan national estonien doivent être suivies par les plans régionaux
(country plans). Et ces plans régionaux sont contraignants à l'égard du gou­
vernement du comté. Les objectifs fixés dans les schémas de services col­
lectifs ne sont opposables qu'aux schémas régionaux d'aménagement du ter­
ritoire qui n'ont pas, pOUf l'instant du moins, de véritables effets juridiques.
Le texte estonien semble donc plus contraignant que le texte français en ce
que les plans régionaux estoniens doivent « suivre les lignes directrices du
plan national ». Cette expression est indéniablement plus forte que le simple
rapport de compatibilité exigée par la loi française. Cependant, ces dernières
différences pourraient être amoindries à court terme si la relance de la dé­
centralisation prévue était. mise en œuvreS82

• A cette occasion, les schémas
régionaux d'aménagement du territoire pourraient devenir contraignants et
la simple obligation de compatibilité pourrait se transformer en obligation
plus formelle583

• Il importe aussi de souligner que les schémas de services
collectifs constituent une référence dans l'élaboration des documents
contractuels conclus avec les collectivités territoriales ou les agents écono­
miques.

bation par le Parlement ». Jegouzo Y. (2002), « Les schémas de services collectifs », AJDA,
9 septembre, p. 683-685.
lID La loi estonienne différencie la préparation de l'adoption. Ainsi l'article 10 indique que le
plan est prél'aré par le ministre de l'Environnement et l'article 23 vient préciser que son
adoption est à la charge du Gouvernement de la République.
!II Pour un exemple: Y. Jegouzo (précité ci-dessus). Pour cet auteur, leur portée est incer­
taine mais n'est toutefois pas à sous-estimer.
sa Monteclerc de M-C (2003), « Décentralisation, Jean-Pierre Raffarin annonce les trans­
ferts de compétence »,AJD~ 10 mars, p. 412.
Ils Ce document pourrait faire partie des instruments que l'État mettrait en place pour ga­
rantir une certaine cohérence <lins l'organisation du territoire.
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Ces textes ont donc de nombreux points communs quant à l'incertitude
de leur valeur juridique. Tous deux basés sur une loi d'aménagement du ter­
ritoire, ils sont la marque d'une volonté d'intégrer les corridors dans
l'aménagement national du territoire. Pour autant les incertitudes liées à leur
valeur juridique584 limitent la valeur de cette reconnaissance des corridors.
Pour Yves Jegouzo, « seules finalement sont susceptibles de créer des obli­
gations les dispositions qui définissent des objectifs ou des orientations suf­
fisamment précis ou contiennent des programmes d'actions ou des actions
identifiables 585». Or les dispositions relatives à « l'identification des corri­
dors» ne peuvent relever de cette définition. Le cas estonien est toutefois
différent. En effet, l'Estonie est encore en période de transition, ce qui
pourrait être un facteur favorable pour que l'aménagement du territoire
puisse influencer positivement l'organisation de l'espace estonien et ainsi fa­
voriser le maintien des interconnexions biologiques.

L'intégration des corridors écologiques dans des documents
d'aménagement du territoire démontre tant l'importance des corridors que
la modernisation de l'aménagement du territoire qui, partant d'une politique
visant à compenser les déséquilibres existants entte les régions, cherche dé­
sormais à compenser les effets néfastes des activités humaines sur la faune
et la flore586

•

.. Béchillon D. de (1997),QtI~""fll'll1ll~ Je JnJi/ l, Editions Odile Jacob, 302 pages.
• J~uzo Y. (2(!O1),« La planification de l'aménagement du territoire saisie par le droit? »,
TII'ftIoiN 2020, nO 4, p. 37-44.
- Dans certains pays, la com~tence ne rel~ve pas alternativement de l'État ou des collecti­
vités territoriales mail constitue une com~tencepartagée. C'est le cas, notamment au Da­
nemark, où la protection et le dével0p.pement de -comaors écologiques sont aussi inté~és
dans l'améoaJEiment du territoire. En 1"997, lors de la révision des plans régionaux, tous les
comtés ont été obligés de désigl!er des corridors écologiques. La révision des p'lans régio­
naux, qui a porté sur la période 2001-2013, a placé les corridors parmi les question. essen­
tielles. Les lignes directrices nationales pour fa révision de ces plans indiquaient expressé­
ment que les corridOrl dojvent être éta6lis et évalués. Le processus de réVision souligne la
compétence partap de l'Etat et des comtés.
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Chapitre 2 - Le rôle de mise en œuvre
des autorités locales

La protection, de même que la restauration des infrastructures naturelles,
ne peut être effectivement concrétisée qu'à l'échelle locale. Seule une carto­
graphie précise permet d'identifier clairement tant les nécessités que les pos­
sibilités de protection des corridors écologiques. L'indépendance accrue des
collectivités locales leur permet de s'inscrire dans cette dynamique de
conservation et la notion d'intérêt local qui organise leur intervention est un
argument de plus pour qu'elles mènent des actions de préservation de leur
patrimoine naturel en évoluant vers un aménagement durable de l'espace.

En moins de deux décennies, les corridors ont ainsi fait leur apparition
sur la scène locale par le biais de documents de planifications (Section 1).
Leur mise en Œuvre négociée est pour l'essentiel organisée par des méca­
nismes contractuels (Section 2).

Secdon 1-Lea corridors dana les documenta
de planificadon locale
Les différentes échelles de décisions impliquent une différenciation selon

les structures politiques. Ainsi, l'échelon régional ou provincial paraît avoir
la capacité d'insuffler une motivation politique par l'élaboration de docu­
ments adaptés (§ 1). L'échelle intercommunale ou communale paraît plus
spécifiquement vouée à l'implantation concrète des réseaux écologiques
(§ 2).

§ 1-L'impulsion régionale
En Allemagne, la loi fédérale pour la protection de la nature de 2002587

requiert, dans son article 3, la mise en place de réseaux de biotopes inter­
connectés dans chaque land sur au moins 10 % du territoire. Ces réseaux
doivent être mis en place pour protéger la faune et la flore et leurs habitats
mais aussi pour restaurer et développer leurs fonctions écologiques. La loi
indique que ces réseaux seront constitués de zones noyaux (Kemflachen),
de zones de connexion (Verbindungsflichen) et d'éléments de connexion
(Verbindungselemente). Ces trois éléments des réseaux écologiques régio­
naux doivent être protégés par des désignations prévues à l'article 22 de la
loi. Par cette loi, l'Allemagne consacre les initiatives déjà développées en
matière de connectivité écologique par différents linder. Elle considère ainsi

,., Gesee über Naturschue und Landschaftspflege du 25 mars 2002, BGBl 1 2002, 1193.
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le niveau régional comme une échelle appropriée de mise en place de ré­
seaux écologiques. La loi insiste aussi sur l'importance de la concertation
interrégionale en posant une obligation de consultation entre les lander.

Cette loi a conduit à des plans de conservation différents d'un land à un
autre. En Rhénanie-Palatinat (qui fait partie des lander les plus avancés) les
réseaux écologiques (ou Vemetzte Biotopsysteme) sont considérés comme
l'élément central de la stratégie de conservation de la nature. Ainsi, les do­
cuments d'aménagement du territoire doivent préserver les communautés et
biotopes (semi-) naturels, mettre en place de vastes zones noyaux en vue
d'un développement à long terme, créer des zones couloirs et des
«passerelles» et favoriser un usage écologiquement raisonnable du paysage
environnant. La plupart des autres lander ont désormais réalisé les études et
inventaires nécessaires à l'établissement des cartes de réseaux écologiques.
Pour autant, l'obligation de protection de l'ensemble des éléments des ré­
seaux écologiques n'est pas encore traduite concrètement et il sera néces­
saire de suivre avec attention la traduction juridique de l'élaboration des
corridors dans ces espaces régionaux.

En France, la collectivité régionale entretient un rapport particulier avec
l'aménagement du territoire. Initialement conçue comme « le support terri­
torial de la planification économique locale et de la politique d'aména­
gement de l'Ètarea », elle a, depuis 1982, compétence en matière d'aména­
gement de l'espace, notamment par l'élaboration du schéma régional
d'aménagement et de développement du territoireS89

• Ce schéma semble
particulièrement adapté à une protection des corridors écologiques. D'après
l'article 5 de la loi d'orientation pour l'aménagement durable du territoire
nO 99-533 du 25 juin 1999, le schéma régional d'aménagement et de déve­
loppement du territoire (SRA01) fixe les orientations fondamentales, à
moyen terme, du développement durable du territoire régional. C'est-à-dire
qu'il doit exprimer les orientations fondamentales en matière d'environ­
nement, de développement durable, de grandes infrastructures de transport,
de grands équipements et de services d'intérêt régional. Il définit notam­
ment les principaux objectifs relatifs à la localisation des grands équipe­
ments, des infrastructures, à la réhabilitation des territoires dégradés et à la
protection et la mise en valeur de l'environnement des sites, des paysages et
du patrimoine naturel et urbain en prenant en compte les dimensions inter-

,. Le Mestre R. (2001), Ambra!.'",,,,1 dM /m'ikJ;"', 4- édition, 195 pages.
,. Ce document n'est, pour l'instant, pas directement opposable aux particuliers. Seule une
obligation de compatibilité du plan lociù d'urbanisme avec ce document est exigée.
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régionales et trans&ontalières590
• Composé d'un rapport diagnostic et d'une

charte régionale, il définit les orientations fondamentales à dix ans du déve­
loppement durable et est élaboré et approuvé par le Conseil régional. Le
Conseil régional Nord-Pas-de-Calais, qui a adopté son schéma régional en
novembre 2006, a intégré la problématique de la connectivité écologique
dans sa vision à vingt ans. C'est ainsi que la mise en œuvre d'une trame
verte et bleue destinée à reconstituer une infrastructure naturelle plurifonc­
tionne11e (écologique paysagère, ludique et source d'activités) apparait clai­
rement dans les objectifs du schéma. Un comité de coordination «Stratégie
trame verte et bleue» a été mis en place afin, notamment, de consolider les
partenariats avec les différents acteurs et de favoriser l'intégration des ob­
jectifs du schéma dans les leviers juridiques constitués par les schémas de
cohérence territoriale et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux.
Le caractère porteur de la Région transparaît bien dans cet exemple puisque
depuis que la réflexion autour du schéma d'aménagement régional a été en­
gagée plusieurs parcs naturels régionaux, communautés de communes et
même communautés d'agglomération sont actuellement en train de décliner
la notion de trame verte sur leur territoire.

Lors de la rédaction de leur schéma régional d'aménagement du terri­
toire, les régions doivent s'assurer de la compatibilité de celui-ci avec le
schéma national de services collectifs des espaces naturels et ruraux qui pré­
conise la protection des corridors écologiques. Toutefois, l'imprécision du
schéma national ne permettra pas au juge d'annuler un texte d'aménagement
local sur la seule base du schéma de services collectifs. Néanmoins les ré­
gions françaises sont de plus en plus nombreuses à intégrer la protection
des corridors dans leurs SRADT ainsi que dans leur stratégie régionale de
protection de la diversité biologique (voir tableau nO 6).

• D~cret nO 2000-908 du 19 septembre 2000, relatif au schéma régional d'aménagement du
territoire.
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Région Dans les Dans les Autres documents Dispositifs
contrats de SRAOT financicn

projet - spécifiques
2007·2013

Alsace Point 6.4 du - Politique de Trame verte oui
contrat depuis 2003

Aquitaine - - - -
Auvergne Article 3.1 b) - Plan régional biodiversité -

TBSA en cours d'~1aboration

Basse- Article 3.2 - Stratégie dgionale biodivenité -
Nonn'andie TESA en cours d'élaboration
Bourgogne PointD2cdu - Plan Rgion,al pour la biodiver- à venir.

contrat sit~ point 3.1.3 / point 3.2
Bretagne Grand projet 6 - Schéma dgional du pattimoine oui

Objectif 1 naturel et de la biodivenitê -
Actions 1S à 19.

Centre - - - -
Champagne- Point 3.6 du - - -
Ardenne contrat
Cone: - - - -
Franche- Grands projets -
Comté 6.3
Haute- - Axe 8 -
Nonnandie

1 De-de-France Grand projet 8 SDRIFar- Charte biodiversité oui
du contrat ~Obj2.3 (Art 2,4 ,6.6, 9.5, 12.2)

Languedoc- Point 7.3 du - - .
Rousaillon contrat
Umousin - - - -
Lorraine - -
Midi- - - ~œ21Axe4Action34

1 Pvrénées
Nord-Pas- Priorité 2.11 BnjeuS
de-Ca1ais oui
Pa}'S de la - - - -
Loire
Picardie Point 2.9 -
Poitou- - - - -
Charcntes
PACA - - - -
Rhône-Alpes Grand projet - Stratégie Montagne oui

10-14

Tableau nO 6 - Intégration de la problématique corridor
dans les documents régionaux français

§ 2 - La nécessité d'une démarche intercommunale .
Sans revenir sur l'opposition entre d'un côté Seyes et Condorcet et de

l'autre Mirabeau, il importe de souligner que l'intercommunalité française en
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vogue actuellement a longtemps été ignorée ~ar les collectivités locales.
C'est l'importance des transferts de compétence 1 et la difficulté de les gérer
au niveau communa1592 qui permet désormais à l'intereommunalité de surfer
sur la vague de la décentralisation. Le maintien de la connectivité écologique
et paysagère pourrait être favorisé par ces dynamiques intercommunales
portées par le biais de documents d'urbanisme (1) ou par des documents
plus politiques (II).

1- L'intlgration du çorridors dans dei dommenfl d'lIrbanirme
En France, les plans locaux d'urbanisme, dont la réalisation peut être

transférée à l'échelle intercommunale, doivent préciser « les besoins réperto­
riés en matière de développement économique, d'aménagement de l'espace,
d'environnement, d'équilibre social de l'habitat, de transports,
d'équipements et de services» (L 123-1 C. urb.). Certaines de leurs disposi­
tions peuvent favoriser la protection de corridors, comme, par exemple, le
classement d'un espace en zone Nd593 ou en espace boisé c1assé594

•

L'attribution d'un indice spécifique aux corridors pourrait permettre, de fa­
çon souple en s'appuyant sur les articles L 123_1_7°595 et R 123-9 du code de
l'urbanisme, d'interdire au cas par cas des constructions susceptibles de gê­
ner la libre circulation de la faune ou de n'autoriser que des clôtures per­
méables afin de limiter les obstacles. Plusieurs questions parlementaires ont
été posées pour connaître la position du gouvernement quant àla traduction

.. Bonichot C. et Froment E. (2001), «Les compétences des collectiviœs locales ., Lu~Ii­
lu '!f/idJ!s, nO 95, p. 29-35 ; de Laj~eG. (1998), « Les compétences des collectivites loëales
en matiùe d'enVIrOnnement., GtJ~ tiN Paltiis, nO 98-2, p. 763-770 ; Rami R. (1998), Lu
~ l«tJu d/'~ LGDJ, 147 pages.
• D'autres raisons expli~nt le dével<>p'pement des sttucturesjntercommunales dont fait
partie, notamment la stimulation finanC1~re mise en place~ l'Etat dans le cadre de la ré­
fonne de l'intereommunaliti de 1999 (loi nO 99-586 au 12 Juillet 1999 relative au renforce­
ment et là la simplification de la coopération intercommunale, JO du 13 juillet 1999,
p.l0361).
fil La zone ND est une zone naturelle là protéger en raison soit de l'existence de risques,
soit de la ~té des sites, des milieux naturels, des paysages et de leur intérêt notamment
d'un point de vue esthétique, historique ou écologique. Les utilisations et occupations du
sol sont définies strictement dans ces zones.
.. Le plan local d'urbanisme J!eUt classer en es~ce boisé classé «les bois, forêts ou parcs là
conserver, là protéger ou là cœer. (L 130-1 du C. urb.). La loi du 8 juillet 1993 sur la pro­
tection et la mise en valeur des paysages (nO 93-24 10 du 9/01/1993) étend les possibilités
d'instaurer ce zonage en y ajoutant res arbres isol~s, les haies, les réseaux de liaies et les
plantations d'alignement.
fil Les plans locaux d'urbanisme peuvent: «~ Identifier et localiser les élbnents de pays.
et déliiniter les quartiers, Dots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs là
pro~r, là mettre en valeur ou là requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou
ècologique et définir, le cu échéant, les prescriptions de nature là assurer leur protection
(...) ..
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des corridors dans les documents d'urbanisme. La réponse du gouverne­
men~ indique que de nombreux outils existent d'ores et déjà et laisse en­
tendre qu'une réflexion plus précise devrait être engagée sur la question de
l'attribution d'un indice spécifique aux corridors dans les PLU.

La révision d'un plan local d'urbanisme est aisément réalisable, surtout
de façon partielle, et la protection ainsi assurée ne résisterait peut-être pas
face à des propositions économiques alléchantes. Anotre avis, cet outil doit
pourtant être utilisé, mais à la condition qu'il existe à des échelons supé­
rieurs, des documents d'aménagement assurant l'importance du maintien
des corridors écologi~es, avec lesquels les plans locaux d'urbanisme doi­
vent être compatibles . Ainsi, les exemples de réalisation de schémas de
cohérence territoriale et de schémas régionaux d'aménagement du territoire
signent le début d'un intérêt des collectivités locales pour la protection des
corridors mais aussi la possibilité d'utiliser ces instruments d'urbanisme
pour rechercher une limitation à la fragmentation des habitats naturels.

Les schémas de cohérence territoriale, anciennement dénommé schémas
directeurs d'aménagement et d'urbanisme ont été conçus dans un premier
temps pour organiser le développement des agglomérations urbaines·. Ces
documents réalisés à l'échelle intercommunale, se sont progressivement en­
vironnementalisés, et visent désormais à fixer « les orientations fondamen­
tales de l'aménagement des territoires intéressés compte tenu de l'équilibre
qu'il convient de préserver entre l'extension urbaine, l'exercice des activités
agricoles, des autres activités économiques et la préservation de la qualité de
l'air, des milieux, sites et paysages naturels ou urbains» (L 122-1 C. urb.).
Ces documents, élaborés par des communes présentant une communauté
d'intérêts économiques et sociaux, doivent aussi préciser les principes fon­
damentaux à respecter notamment, pour l'établissement des plans
d'occupation des sols, la réalisation des grands équipements, la constitution

,.JO du 06/03/07 page 2406.
iIt7 L'article L 123-1 du code de l'urbanisme dispose que te le plan local d'urbanisme doit, s'il
y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma de cohérence territoriale, du
ic:héma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de la charte du ~c naturel
régional, ainsi que du plan de déplacements urbains ct du programme local de l'habitat ••
.. C'est la loi d'orientation foncière du 30 décembre 1967 qui a institué les sch~ direc­
teurs d'am~ent et d'urbanisme, la loi du 7 janvier 1983 les renomma schémas direc­
teurs. La loi relative à la solidarité ét au renouvellement urbain du 13 décembre 2000 (loi
nO 2000-1208,~:o 289, p. 19777) renomme une nouvelle fois ces schémas, qui s'intitulènt
désormais sch de cohérence territoriale.
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de réserves foncières, la création de zones d'aménagement concertéS99
• Les

documents d'urbanisme doivent leur être compatibles600
•

Comprenant un rapport"" et des documents graphiques60Z
, ils sont liés

par une obligation de compatibilité avec les documents d'urbanisme et peu­
vent ainsi formaliser des dispositions visant à protéger et restaurer des
corridors écologiques. Le syndicat mixte de la région grenobloise603 a utilisé
cet outil pour intégrer dans sa planification d'aménagement du territoire la
protection des corridors écologiques. Le schéma, adopté le 12 juillet 2000,
énonce notamment que « pour soutenir la biodiversité, les milieux frag­
mentés par l'urbanisation et les grandes infrastructures doivent être remis en
communication par des corridors naturels. Le réseau hydrographique doit
être restauré dans ses fonctions d'irrigation, mais également de mise en rela­
tion des différents milieux 604». Ainsi, en zone naturelle, le long du réseau
hydrographique ainsi que dans les milieux humides associés, les terres de­
vront être classées en zone Nd605 sur une largeur minimum de 10 mètres de
part et d'autre de ce cours d'eau. Cette disposition contraignante s'applique
aussi à la limite des nouvelles zones urbaines ainsi qu'aux voies nouvelles.
L'objectif de cette mesure est de préserver une bande non labourée et d'y
laisser s'y implanter une végétation adaptée. Le schéma prévoit que les amé­
nagements nécessaires pourront être réalisés tout en rappelant que « ces
corridors doivent faire l'objet de mesures de préservation et de mise en va­
leur affirmées ». Même si le schéma se limite principalement au réseau hy­
drographique, il est important de souligner que la réalisation de ce docu­
ment a ouvert la voie vers une plus grande logique de connectivité dans la
région. Ainsi, le Conseil général de l'Isère a également entamé le processus
de réalisation d'un réseau écologique au niveau départemental. Une carte de

.. Article L 122-1 du code de l'urbanisme.

.. Articles L 122-1 et Re 122-Z'l du code de l'urbanisme.
fil Le rapport comprend, notamment, l'analyse de l'état initial de l'environnement et la me­
sure e:Wii laquelle le schéma l'rend en compte le souci de sa préservation, et des documents
graphiques (c. urbanisme, art Re 122-25)
.. Les documents graphiques sont constitués par des canes qui représentent notamment,
l'état actuel du temtotte couvert par le schéma, sa situation prévisible à l'issue de la ~ode
pour laquelle le schéma a été éta6li (25-30 ans) et sa situation à l'issue de la première phase
Cie œatisation.
.. Le syndicat mixte de la ré2ion grenobloise est com~sé du Conseil général de l'Isère, de
14 structures intercommunales et de 23 communes Isolées, soit 157 communes représen­
tées.
.. Schéma directeur de la région grenobloise, p. 69.
.. En l'absence d'une étude hydrodynamique s~cifique ou de mesures préconisées par un
SAGE, un contrat de bassin ou un contrat de nvière, ou d'une étude d'impact ou d'un plan
local de gestion concerté.
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synthèse des réseaux écologiques sur le département qui présente les conti­
nuums de type forestier et aquatique est désormais disponible et plusieurs
opérations de communication sur ce thème ont été menées par le Conseil
général-.

Les dispositions de la loi relative à la solidarité et au renouvellement ur­
bain du 13 décembre 2000 (JO du 14/12) peuvent être un élément facilitant
l'intégration des corridors dans ces documents. Elle impose aux collectivités
locales d'intégrer un projet d'aménagement et de développement durable
dans leurs plans locaux d'urbanisme et dans les schémas de cohérence ter­
ritoriale. Cette disposition pourrait permettre d'intégrer les corridors dans
un projet à plus long terme. La loi précise ce que peut identifier ce projet,
mais ne définit pas de façon exhaustive son contenu607

• Pourtant ce nouvel
outil pourrait être utilisé pour identifier les corridors à protéger en se basant
notamment sur leur caractère multifonctionnel. En permettant le maintien
de certaines interconnexions biologiques, la collectivité locale facilite aussi
l'intégration ville-campagne et le maintien d'activités de loisirs pour les cita­
dins. Conçu pour être opposable aux tiersœ8

, l'adoption de la loi
« Urbanisme et habitat» du 2 juillet 2003 lui a retiré ce caractère et l'a classé
dans la catégorie des documents politiques prospectifs.

II - L'intégration dis œrritiors dans dis dOCllments poliJitjlles
,Depuis l'adoption de la convention sur la diversité biologique qui préco­

nise l'élaboration de stra~gies et d'agenda 21 à toutes les échelles, les do­
cuments de planification non contraignants sont de plus en plus nom­
breux609

• Basée sur une démarche de projet, leur réalisation implique une
nouvelle approche du droit. Ainsi, l'objectif n'est pas ici de créer des ins­
truments nouveaux pour protéger ou restaurer des interconnexions biologi­
ques, mais au contraire d'arriver à un programme d'action qui passe par la
mobilisation des acteurs concernés autour d'un projet global. Ce pro­
gramme ne vise alors qu'à atteindre ses objectifs en utilisant le droit existant.
Si les dénominations sont variées, l'objectif de ces instruments est bien sen-

lOI wwwjsere-environnement.fr
." Le projet peut prévoir des opérations d'aménagement notamment dans le domaine de
l'environnement. Le décret d'application du 27 mars 2001 vient compléter le dispositif mais
ne fixe pas de règles précises.
.. Benoit-Catrin P-A (2002), « Structure et contenu du plan local d'urbanisme », Conslnldio"
Urballimt" p. 6-9 et SOlers-Couteaux P. (2001), «Le droit de l'urbanisme après la loi SRU :
ni tout à fait le même, ni tout à fait un autre•.. », Rmt, Je dtTJÎI i"""obilitr, p. 285-303.
.. Ministère de l'Environnement (1997), Lu oNIi/s ,t di",arrhu ,,, lIN, dt la rl4lisaliOil d'tJgIlIIiaJ
21 !ottJllX, Paris, 109 pages, et International Council for local environnemental initiatives et
Conseil régional Nord-Pas-de-Calais (1995), GNidt 'Nropi,,, dts agmJas 21 !ottlllX, 104 pages.
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siblement le même. Il s'agit de réunir les acteurs du monde rural autour d'un
projet collectif, autour d'une conception synergique de la protection de la
nature qui relève plus de la gouvernance que du gouvernement.

Les « plans verts» luxembourgeois, par exemple, ont eu entre autres im­
plications la mise en place de structures dédiées à la protection des corri­
dors. Instruments de planification destinés à assurer la protection et la ges­
tion de la nature et des ressources naturelles dans les zones non urbani­
sées610

, ils contiennent des propositions de gestion écologique du paysage
sur la base d'une évaluation scientifique de ses éléments constitutifs. Ils
n'ont pas de portée légale directe, mais constituent un instrument d'aide aux
décisions à prendre en exécution de la loi modifiée du Il août 1982 concer­
nant la protection de la nature et des ressources naturelles. En 1989, dix
communes de la région de Kehlen (Luxembourg) se sont associées pour
former un syndicat intercommunal de conservation de la nature
(SICONA)'l1 afin de réaliser les objectifs de protection des ressources natu­
relles établis par le cc plan vert ». Les activités du syndicat dans le domaine de
la protection de la nature sont nombreuses. Pour se limiter à celles directe­
ment relatives à la réalisation de corridors écologiques, on peut citer pour
exemples, la taille des haies61Z ou encore la location d'une bande de cinq
mètres aux agriculteurs pour y planter des arbres61

'. Ces activités sont
considérées comme des services rendus aux agriculteurs. Ces expériences
réalisées par le syndicat ont permis de faire évoluer les mentalités des ac­
teurs du monde agricole de façon notable et de mettre en place d'autres
projets. Par la suite d'autres syndicats de même type ont été créés au
Luxembourg.

En Alsace, région depuis longtemps influencée par l'idée de trame
verte6J

., des instruments de même type sont mis en place. Le département
du Haut-Rhin notamment a choisi de mener des actions visant à favoriser le
développement de plans d'aménagement de l'espace rural incluant la recher­
che du rétablissement des interconnexions écologiques. Ces plans de gestion

'10 Les plans verts ttouvent leur origine en Allemagne, en Rhénanie-Palatinat.
'II Klopp F. (2001), «Grand-Duché du Luxembourg: Création et fonctionnement d'un
syndicat intercommunal pour la conservation de la nature », in Adu '" r s.J11IJH1IitmI ;"f4r.
IlllJifJu/ '" dntzll krJJfJgifll4jNuU~ Rochefort (Belgique), 18-19 septembre 2000, Ren­
contres environnement nO 50, Editions du Conseil de l'Europe, 176 pages, p. 87-91•
..3 Pour ce type d'activité, le ministère de l'Environnement finance à 50 %.
"J Plusieurs autres exemples auraient pu êtte cités, notamment la protection des berges ou
les contrats pour la protection des prairies humides.
tH Le premier document abordant la notion de trame verte en Alsace a été le schéma
d'orientation et d'aména2ement cie l'Alsace de 1976. Alsace Nature, décembre (2000), D,s
l1Wib tI'_II kohti41141 ./4 f'IIIIII1IIrDtlJJifJII tU la IrtI1IIIlJII1I IIIp/4ill' tI'AlstKI, 23 pages.
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de l'espace rural et périurbain (GERPLAN)61S ont vocation à coordonner les
actions de gestion" de l'espace rural, en favorisant une approche intercom­
munale de l'aménagement de l'espace. Ils concernent « les enjeux relevant
essentiellement de la préservation de l'environnement, du cadre de vie et du
patrimoine rural ainsi que de l'image de marque des territoires et des ter­
roirs616 ». L'élaboration du GERPLAN, réalisée sous l'influence du Conseil
général, doit permettre d'associer tous les utilisateurs de l'espace rural au­
tour de la commune ou de la structure intercommunale maître d'ouvrage.
Un cahier des charges type a été élaboré par le Conseil général, et ce dernier
participe aussi de façon importante sur le plan financier617

• Le GERPLAN,
qui doit fournir un cadre d'action pour les futures actions d'aménagement
sur la zone concernée, recense dans un premier temps les espaces d'intérêts
collectifs qui ont une valeur commune sur le plan paysager, patrimonial,
écologique et pour la qualité de l'eau et établit dans un second temps pour
chacun de ces espaces des propositions de gestion pour les dix années sui­
vantes. comme, par exemple, la conservation ou création de vergers et de
bosquets, l'intégration des aménagements périurbains, la création de bandes
vertes autour des villages... Ces plans sont ensuite validés par les conseils
municipaux sans que cda ne leur donne de force contraignante. Il s'agit ici,
d'un instrument facultatif même si l'intervention du Conseil général lui
confère un caractère incitatif. "

Certains de ces documents trouvent leur origine dans une démarche plus
nationale, c'est le cas notamment des plans de paysage qui ont pour ambi­
tion de maîtriser l'évolution des paysages, sans cantonner la réflexion dans
le seul cadre juridique et administratif ni sur les seuls paysages remarqua­
bles618. C'est la cas aussi des chartes de l'environnement qui visent à pro­
mouvoir des démarches globales pour une gestion environnementale des
territoires. La procédure de définition du périmètre de ces dernières insiste
aussi sur la nécessité d'une volonté politique originelle de participer à un tel
projet en imposant que le périmètre d'application de ces chartes résulte de
l'adhésion des communes, à l'unanimité.

'" 22 intercommunalités haut-rhinoises ont élaboré un Gerplan.
'" Rapport du Président « Plans de~stion de l'espace rural et périurbain », séance publique
du 4 fmer 2000, Conseil général, ITépartement du Haut-Rhin.
617 Le département du Haut-Rhin finance à hauteur de 70 % le coût des études préalables,
dans la limite de 200 000 F (environ 30 500 euros) pour une structure intercommunale et
de 100 000 F (environ 15 245 euros) pour une commune.
,•• Circulaire nO 95-23 du 15 mars 1995 relative aux instruments de protection et de mise en
valeur des paysages, BO lllÎfI. tI8 1'E'IIIÏjH1IIIIIt, nO 95-13.
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La réalisation de ces documents implique souvent la mise en œuvre de
différentes phases avant l'élaboration finale. Ainsi, l'élaboration des plans de
paysage s'articule en trois étapes: une phase de reconnaissance du paysage,
une phase d'élaboration d'un projet et enfin la mise en œuvre du projet de
paysage. La mise en œuvre du projet de paysage passe par l'élaboration d'un
programme d'action et de mobilisation de l'ensemble des partenaires
concernés. Celui du pays d'Aunis, par exemple, est basé sur la nécessité de
maintenir des connexions biologiques'1'. L'objectif de ce plan est le renfor­
cement du caractère bocager soit en reliant des secteurs isolés, soit en aug­
mentant le volume des vallons fragiles ou dégradés. Les chartes pour
l'environnement, quant à elles, documents contractuels passés entre la col­
lectivité et le ministère de l'Environnement, comprennent «à partir d'une
analyse de l'existant et de la définition d'objectifs, un programme d'action
pluriannuel sur trois à cinq ans »6'1/). La prise en compte des données scienti­
fiques est donc à la base de la réalisation de ces instruments, la réalisation du
projet se fait ensuite sur une base participative. Les plans de paysage,
comme les chartes pour l'environnement ne contiennent pas de dispositions
contraignantes621. Cependant, si le contenu du document n'est pas contrai­
gnant, le programme d'action renvoie à des instruments réglementaires et
contractuels pour la réalisation de ces objectifs. Véritable programme
d'action, ces documents ne contiennent donc pas de dispositions régle­
mentaires applicables aux tiers. Pourtant, les mesures contenues dans ces
documents sont atteintes .de façon progressive et leur mise en œuvre fait
souvent l'objet de développement tant dans les documents de communica­
tion et de sensibilisation du public que dans l'organisation des services ad­
ministratifs6ZZ

•

Ces exemples démontrent l'intérêt croissant des collectivités locales pour
le maintien et le rétablissement des corridors écologiques. Le plus souvent à
l'échelle intercommunale, ces actions participent à l'intégration des corridors
dans les choix d'aménagements effectués au niveau local et partant partici­
pent au mouvement de reconnaissance juridique des corridors écologiques.

"' Plan de paysage pour le pays d'Aunis, Charente-Maritime, octobre 1999, 49 pages, p. 32.
.. Circulaire. nO 94-4~ du 11 mai 1994, @OMETI nO 823-94/17 du 30 juin 1994) et dr­
culaite du 7 janvier 19~3 (non publiée auJO).
al Prieur M. (1996), « Plans municipaux et charte pour l'environnement », DfTJilll Vi&,
p.89.
CIl Le ministre de l'Environnement a dressé le bilan, en 1996"b ~es chartes pour
l'environnement (Rép. min. nO 12009 : JO SIIIaI Q, 22 févr. 1996) et \JU:p. min. nO 28lJ75:
JOAN Q, 19 févr. 1~6).
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Section 2 - Des mécanismes négociés
Al'instar de la simple information, voire de la consultation, le contrat

correspond à un degré élevé de participation. Une fois conclu, il pousse les
différents acteurs à participer. Pour Alain Supiot, « dire que la société se
contractualise, c'est dire que la part des liens prescrits y régresse au profit
des liens consentis623 ». Il est certain que, lors de la conclusion d'un contrat
visant à la réalisation de corridors écologiques, les différents protagonistes
consentent à la réalisation ou à la protection de ces interconnexions et ainsi
ne sont pas contraints d'atteindre des objectifs fixés par un texte réglemen­
taire ou législatif indépendamment de leur consentement. Il est difficile de
dater précisément l'apparition des premiers contrats organisant un aména­
gement de l'espace en faveur des interconnexions biologiques. Alors que les
premiers contrats entre l'État et les agriculteurs pour le maintien de haies
datent du début des années 1980, il convient aussi de s'intéresser aux
contrats entre personnes privées, comme le contrat liant une association de
pêcheurs à un riverain de cours d'eau afin de permettre aux pêcheurs
d'entretenir les bords de cours d'eau en fonction des besoins des popula­
tions de poissons. Le cadre de cette étude se limitant au domaine public, cet
aspect de la protection conventionnelle des corridors ne sera toutefois pas
développé ici6Z4

• La date d'apparition de la protection conventionnelle des
corridors peut toutefois être située entre le début des années quatre-vingt
pour les contrats les plus généraux et le milieu des années quatre-vingt-dix
pour les contrats spécifiques à la protection des corridors.

Les contrats relatifs aux corridors écologiques peuvent être distingués
selon les parties (§ 1), cependant de plus en plus de contrats cherchent à as­
socier les acteurs du monde rural et partant sont autant de sphères
d'exercice d'une gouvernance territoriale (§ 2).

§ 1 - Des contrats autour des collectivités locales françaises
Les contrats peuvent être un moyen pour l'État de faire accepter, au ni­

veau local, des politiques publiques qui n'auraient pas eu le même succès si

œ Supiot A. (2001), «La contractualisation de la sociét~ », COMrrier Je l'environne,,,ent '"
17NKA, nO 43, p. 51-58.
lM D'autres initiatives priv~es de protection et de restauration des corridors écologiques
existent. Ainsi au Costa Rica, certaines associations de protection de la nature acquièrent un
terrain et IX!sent une servitude de proteètion du corridor sur le terrain voisin. Le code civil
costaricien distinp en effet les servitudes naturelles (qui dérivent de la situation naturelle
des lieux), les servitudes léga1~IPosées ~ voie réglementaire) et les servitudes conven­
tionnelles. Cc mécanisme est s cillement intéressant car les servitudes restent grev~s au
fond, même en cas de vente. es sont inscrites au registre public. Ce s~tème est notam­
ment utilisé par l'association costaricienne Cedarena pour la réalisation du corridor Tala­
manca-Caribe.
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elles avaient été traduites en droit par des textes réglementaires. En effet,
« le contrat véhicule des valeurs positives et constitue donc une tentation
permanente pour le réformateur qui ne se laisse pas arrêter par les vieilles
lunes du droit public625 ». Toutefois, le recours au contrat peut aussi être as­
sorti de retombées négatives, dans les cas d'jnexécution par exemple des
clauses convenues. Il n'en reste pas moins que le contrat est un moyen de
faciliter l'effectivité d'une politique publique, et que de plus, il est « un ins­
trument de cohérence d'une conception ascendante de l'aménagement du
territoire626 » en permettant la remontée au niveau national d'initiatives réali­
sées au niveau local par la voie de la négociation (1). Il peut être aussi un
outil au service de la réalisation des politiques locales (II).

1- Les tOnlrats tkprojet État-RJgion
Les modalités de la contractualisation entre l'État et les collectivités lo­

cales sont variées et plusieurs d'entre elles intéressent la protection des
corridors écologiques. La loi française sur la protection de la nature permet
ainsi à l'État de passer des conventions de gestion des réserves naturelles
avec des collectivités locales ou des établissements publics6Z7

• Or, selon la
taille de l'espace naturel concerné, certaines formes de gestion peuvent fa­
voriser ou non la conservation des interconnexions biologiques. Les
contrats peuvent aussi être plus proches de l'aménagement du territoire. En
effet, l'État incite à la protection de l'environnement par la réalisation de
documents d'aménagem~nt non contraignants, tels que les chartes de
l'environnement, les contrats de pays ou encore les chartes de parcs naturels
régionaux. Ces documents peuvent faire l'objet d'un contrat avec le minis­
tère concerné et ainsi rapporter des subsides aux édiles. C'est aussi le cas des
contrats de rivières628

, notamment, qui peuvent aussi être internationaux629
•

AS Richer L (2003), «La contractualisation comme technique de gestion des affaires publi­
ques », AlDA. p. 973-975.
.. Goze M. (2()()0), « L'émergence d'une nouvelle organisation territoriale locale française »,
TmÎIIJiIrS 2020, n0"2, p. 47-60:
gr Art. 25 de la loi du 10 juillet 1976 (nO 76-629,lO du 13 juillet 1976) ; art. R 242-18 du
code rural.
.. Les contrats de rivières ont été institués en 1981 (circulaire du 5 février 1981 et du 12
novembre 1985), ils sont un outil Ala disposition des collectivités locales pour définir et
mettre en œuvre une politique globale cramén~ment des cours d'eau. Ils permettent
d'élaborer un p'rojet ~uvant s'éteindre sur l'ensem le d'une rivière et de son bassin versant,
2dc:e Al'~ation d'une collaboration entre l' tat, les collectivités locales et les usagers
CIe l'eau. Pneur M. (2001), D",it M /'''''';'',,.''''''', ~mc édition, Dalloz, 2001, 944 pages,
p.133.
.. Un protocole d'accord ttansfrontalier pour 1J revalorisation des rivières du Genevois, ra­
tifié en 1997, engage le canton de Genn-e et l'E:tat français dans l'élaboration dynamique de
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Ces documents ambigus au plan juridique ne semblent pas avoir directe­
ment de valeur contraignante mais doivent servir de directives pour la pro­
grammation et l'action ultérieure630

•

Les contrats de plan État-région sont certainement l'archétype des
contrats631 entre l'État et les collectivités locales réalisés en matière
d'aménagement du territoire en France. Élaborés conjointement, par le pré­
fet de Région et le président du Cons.eil régional ces contrats ont rencontré
un réel succès et plusieurs générations de contrats de plan se sont succé­
dées6.12. La vocation première des contrats de plan État-région a d'abord été
de favoriser le développement économique régional et de réduire les inéga­
lités entre les régions. Cependant, ces contrats évoluent désormais vers une
politique de protection de l'environnement, comme l'a souligné le profes­
seur Romi633

• En effet, si à l'origine des contrats de plan en t 984,
n'apparaissaient que des actions en faveur des parcs naturels régionaux634

, la
protection du patrimoine naturel figure désormais parmi les actions que l'on
retrouve systématiquement dans tous les contrats de plan.

Parmi les innovations qui ont accompagné63S la signature des contrats de
plan 2000-2006, il en est une qui 110US intéresse plus spécifiquement. La cir­
culaire du Premier ministre en date du 3 t juillet t 998636 dispose que les
contrats devront désormais comporter un volet régional, qui présentera les
projets qui concourent au développement de l'espace régional et un volet

4 contrats de rivières supplémerttaires. Environnement suisse, lA klln dM Le",an, nO 21, juin
2000, Lausanne, p. 4.
aD La l'urisprudence considère aujourd'hui que le contrat de rivière a une valeur de directive
pour 'administration: le non-respect pu l'administration d'un contrat de rivière pourrait
Clonc enttatner l'annulation d'une déCision. TA Lyon, 10 décembre 1989, FRAPNA, req.
88-39586, RJB, nO l, 1990, p. 119, conclusion G. Fontbonne.
'" Les contrats de plan État-région sont de nature contractuelle depuis un arrêt du Conseil
d'État (CE Ass 8 Janvier 1988, Ministre chargé du Plan et de l'aménagement du territoire
contre Communauté urbaine de Strasbourg et autres, Rec. 3, RFDA, 1988, 25, conclusion
S. Daël).
IID Les premiers contrats de plan ont été signés en 1984. Quatre générations se succèdent
ensuite, après cette première etape, en 1989, en 1994, en 2000 et 2007.
W Romi R. (2001), Droil el flIitttinislrtllÎon Je l'environnement, Montchrestien, 4~"" édition, 563
pages, p. 2Ot.
6M Pontier I-M (1998), us çOntrats tk plttn ",Jrr l'Étal el lu figions, PUF, Coll. Que sais-je, 125
pages,p.6l
'li Les principal~s innovations qui accompagnent la 4~mc génération des contrats de plan
État-RCg!on 2000-2006 sont la Clurée des contrats, qui passe de 5 à 7 ans pour coïnCider
avec les fonds sttueturels euro~, la pœsence d'un volet régional et territorial, le fait que
les contrats de plan servent de cadre aux enga~ents de l'Etat pour les nouveaux contrats
d'agglomération, de pays et de ville, et une évaluation systémauque à mi-p-ucours qui 81­
ranUt une meilleure utilisation des crédits avec la possibilité de réorienter les politiques si
nécessaire.
'" Circulaire publiée auJolIr7I4i OjJiti#1 du 13 septembre 1998, nO 212.
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territorial, qui présentera les modèles d'actions qui concourent au dévelop­
pement local et à une meilleure organisation du territoire. La présence de ce
volet régional lié aux programmes, équipements et infrastructures, qui ont
un impact régional et celle d'un volet territorial, qui encourage une dynami­
que de projets locaux par le biais de contrats de territoires, peut induire une
meilleure prise en compte de la fragmentation des habitats naturels. En ef­
fet, ce dernier volet doit intégrer les orientations des schémas de services
collectifs. Or, nous l'avons w, le schéma de services collectifs des espaces
naturels et ruraux souligne sans ambiguïté la nécessité de protéger et de
restaurer les corridors écologiques. Cependant, les délais respectifs de réali­
sation637 des schémas de services collectifs et des contrats de plan n'ont pas
permis aux premiers d'être intégrés dans les contrats de plan État-région
2000-2006638 et seules les régions déjà engagées dans la protection de
corridors écologiques avaient intégré des dispositions sur ce thème. Ainsi le
point 51 du contrat de plan signé entre la région Nord-Pas-de-Calais et
l'État6J!l portait sur la restauration, la protection et le développement des es­
paces et ressources naturelles et soulignait qu'il importe de « poursuivre
l'effort de remaillage écologique et la mise en place de COrridOR ».

Une grande partie des nouveaux contrats de plan désormais appelés
contrats de projet signés au début de l'année 2001 énonce parmi les actions
à financer la restauration des corridors biologiques (voir tableau nO 6). Le
contrat signé par la Région Bourgogne le 22 février 2001 indique expressé­
ment l'importance de la. conservation des corridors qui y sont définis
comme de « véritables infrastructures de circulation de la biodiversité à
l'échelle de la région ». L'analyse de la nouvelle génération de contrats de
projet montre bien la place qu'a prise la connectivité écologique dans les
politiques publiques locales.

n- Des Jisporitifsftnanders spéçifiqlleJ
Le tableau sur l'intégration de la problématique « Corridor» dans les ins­

truments régionaux français (nO 6) montre aussi que plusieurs régions se
sont lancées dans les aides au rétablissement de la connectivité écologique.

Il importe de souligner que la plupart des contrats utilisés pour la réalisa­
tion des corridors ne sont pas des contrats qui y sont destinés de façon spé-

'" DebEY B. (2002), « La ni~tion du contrat de plan État-région Pays de la Loire », in
1..1 mlD1IIIItI1I M l'lJllliNIg"""" tIN Im'iltJi", sous la direction de Bodigud J-L et Pialaire J.,
L'Harmattan, 305 p., p. 153-191.
.. Les schémas de services collectifs étaient encore dans la phue de concertation alors que
la négociation des contrats de plan était terminée depuis plUSieurs mois.
.. Ce contrat porte sur la paiode 2000-2006. Il a été signé le 21 juillet 2000.
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cifique. Nombre d'entre eux, liant organismes publics et particuliers, sont
utilisés pour favoriser la réalisation des corridors sans pour autant avoir été
spécialement créés pour atteindre cet objectif. Certains résultent directe­
ment de la volonté de protéger les espaces naturels de manière convention­
nelle640

• TI en est ainsi des contrats Natura 2000641
• Ces contrats administra­

tifs, destinés à organiser la gestion des sites Natura 2000642
, permettront aux

signataires643 (propriétaires, agriculteurs, forestiers, associations...) d'être
rémunérés pour les travaux et les services rendus à la collectivité. Le contrat
définira les tâches à accomplir pour conserver ou rétablir les habitats natu­
rels et les espèces qui ont motivé la création du site. Il donnera la nature et
les modalités de rémunération par l'État en contrepartie des prestations à
fournir par le bénéficiaire644

• Pour être exhaustif, il faudrait reprendre ici
l'ensemble des contrats conclus avec les agriculteurs pour le maintien des
haies, certains contrats de rivières645

, certains contrats de développement ru­
ral646

, des contrats de restauration et d'entretien des milieux naturels déve­
loppés par les agences de. l'eau, et même certains contrats de baux647

• Mais
tel n'est pas l'enjeu, il nous semble plus important de s'attacher à la
« contractualisation de la mise en œuvre» de la politique publique de pro­
tection des corridors. Et, partant, de souligner l'existence d'initiatives spéci­
fiques en matière de protection conventionnelle des corridors.

La Région Nord-Pas-de-Calais notamment s'est illustrée très tôt dans ce
domaine. Avant que les régions ne soient dotées d'une compétence en ma-

MD Sur ce thème, voir le très complet rapport: La prot,dioll çOII"",tiOllll,& dll~I IkIhIrr/s,
contrat de recherche du CRlDEAU réalisé sous la direction de Catherine Glraudel, Rap­
port final. Sept 1987, Tome 1,257 pages.
64' Décret nO 2001-1216 du 20 décembre 2001 UQ du 21/12/2001).
lia Sur le réseau Natura 2000, voir IlIj>rtl.

6G Ces contrats seront passés directement entre l'État (via le p'réfet de départemen9 et le
titulaire de droits réels ou penonnels conférant la jouissance aes parcelles concernees. lis
seront d'une durée minimale de cinq ans.
... Pour plus d'informations: http://natura2000.environnement.gouv.&
MI La restauration et la protection des milieux naturels est l'un des enjeux majeurs du projet
de contrat de rivière de la Clarence. Le remaillage du territoire par des corridon écologi­
ques est l'un des outils retenus.
.. Le contrat de développement rural de la Communauté Artois-Lys fait apparaitre les
corridors écologiques comme un des levien d'intervention pour la revalorisation du cadre
de vie.
"" L'association pour la protection des milieux aquatiques Q'APPMA) de l'Blom signe avec
les propriétaires riverams des contrats de baux lw permettant de prendre en charge
l'entretien des bc;rges du coun d'eau et ce dans un but ae restauration des éléments naturels
indispensables lia: migration des truites saumonées présentes dans l'Elorn.
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tière de conservation de la nature, elle64S a choisi, sur la base d'une délibéra­
tion de son organe délibérant d'inclure la protection des espaces naturels, et
plus précisément la poursuite « de l'effort de remaillage écologique et la
mise en place de corridors» dans ses objectifs stratégiques 649. Dès 1997, la
région Nord-Pas-de-Calais précise dans le rapport Ecotone650

, qui constitue
une synthèse des objectifs et de la politique de la région en matière de pro­
tection de la biodiversité, que le remaillage des milieux naturels est une des
priorités de la politique environnementale régionale. L'objectif est de restau­
rer des milieux ou continuums disparus, ou de valoriser les potentiels de
substitution comme les friches linéaires65t

• Partant, le Conseil régional avait
décidé de créer des «contrats de corridors écologiques65Z ».

Ces contrats reposaient sur une coopération triangulaire entre une ou
plusieurs communes, une ou plusieurs associations et un bureau d'étude en
environnement653

• La première étape du contrat qui consistait en l'analyse
des données écologiques du territoire concerné654 était financée à 100 % par
la Région. La deuxième étape consistait en la mise en place par les commu­
nes avec le soutien de la Région des mesures préconisées dans la dernière
phase du diagnostic écologique. Les contrats de corridors écologiques
étaient une initiative intéressante, notamment parce que leur objet principal
était le remaillage écologique du territoire. Ils ont désormais été remplacés

.. Le territoire de la lUgion Nord-Pas-de-Calais est caractmsé par une forte emprise ur­
baine, industrielle et agncoJe, corollaire d'une occupation humlUne parmi les plus denses
d'Euro~. Chacune de ses activités récentes ou plus anciennes a marqué de son empreinte
le sol regional. Le territoire œgional se trouve ainsi confronté à la gestion de son passé:
plus de ra 000 ha de mches inaustrielles d'origine minière, sidérurgique, textile..., 180 sites
ponués officiels, des espaces urbains délaissés, une surface boisée la moins importante de
France.
.. Orientations stratégiques en matière d'environnement, «De la recon'luête vers
l'excellence, l'environnement au service d'un développement durable pour la ~on Nord­
Pas-de-Calais », document adopté en séance plénière,les 16 et 17 décemore 1999.
.. SfIlthèse du rapport Ecotone, Document publié par la Région Nord-Pas-de-Calais, jan­
vier 1997,47 pages.
M. Les éléments de ce réseau peuvent être, par exemple, une bande littorale, une ligne de
falaises, de chenaux, d'étangs, de berges...
ID Fin 2002, 25 contrats avaient été signés. Il imJ:!orte toutefois de souligner que de nom­
breuses communes se sont en~es dans une refiexion sur les corridors écologiques sans
avoir pour l'instant siRné de contrats. Ainsi, plus de 4 000 personnes ont été fonDéCs sur ce
thème, ces neuf demi&es années dans la région.
Mt Le premier contrat de corridors écologiques signé dans la ~on concerne Jes communes
de Leittem et de Mont-Bernechon, et l'association Lestrem-Nature. Il a été signé en 1996.
Mt Les projets doivent r~ndre à certains critères de sélection. Le Conseil régional soutient
en priorité les opérations de restauration conduites par les acteurs locaux sur des sites prio­
ritaireS tels queles friches industrielles ou urbaines, les zones de parc naturel régiorïal et
leurs espaces de continuité écololPque, les fiches linéaires,~ et dépôts de VOles navi·
gables, Jes ZNIEFF de type 1 et lis ~mètres Natur. 2000. (La liste complète des sites
prioritaires figure dans Je rapport ÉCOtone).
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par un dispositif plus complet et général de financement de la trame verte
qui repose sur une participation financière de la Région pour des actions fa­
vorables au rétablissement de la connectivité écologique.

D'autres régions ont depuis développé des mécanismes financiers d'aide
à la mise en place de corridors écologiques. On peut citer pour exemple les
contrats de la Région Alsace concernant l'établissement de la trame verte
régionale ou encore les contrats nature-territoriaux de la Région Bretagne.

§ 2 - Les conventions wallonnes de protection des corridors
Une des régions européennes les plus avancées en matière de conven­

tions spécifiquement conçues pour protéger ou restaurer' des corridors
écologiques est certainement la Région wallonne en Belgique qui a dévelop­
pé plusieurs formes de contrats visant explicitement à la réalisation de
corridors écologiques.

Les plans communaux de développement de la nature (pCDN) trouvent
leur origine dans une initiative de la Fondation Roi Baudouin (Contrats
Biodiversité). A l'occasion de l'Année européenne de la conservation de la
nature en t 995, la Région wallonne a emboîté le pas à la Fondation Roi
Baudouin en amplifiant et en adaptant la démarche à un plus grand nombre
de communes par la mise en place des plans communaux de développement
de la nature. La philosophie des PCDN est identique à celle des contrats
biodiversité antérieurs, mais le développement de la biodiversité se fait au
travers d'une nouvelle grille de lecture: le « réseau écologique »655. Le projet
partait du principe que les communes devaient être volontaires. La procé­
dure pour la mise en œuvre de plans communaux de développement de la
nature est établie par la Région wallonne656

• Ces plans sont établis pour cinq
ans et bénéficient d'une aide financière de la Région wallonne6S7

•

Ces plans ne sont pas limités au seul domaine de la conservation de la
nature, mais concernent aussi les autres actions menées par la commune en
matière de développement durable. Dans le cadre de la réalisation des
corridors écologiques, l'élaboration d'inventaires du patrimoine naturel et

es Stein J. (1997), «Le plan communal de développement de la nature en Ré~on wal­
lonne », ln BioJitiirsiJi, riSltlIIX krJlDtifliu Il iniliatitlu litiJks, RNraJili ''''';1'0''",1111''1, tliWlDpp'."'t,
79 pages, p. 63-67.
IN Décret du 21 avril 1994 relatif à la p'lanification en matière d'environnement dans le ca­
dre du développement durable, modifié par le décret du 22 janvier 1998, Mo"il6l1f' 1HIgI,
23 avril 1994.
157 Le conseil communal ~ut adopter conjointement le plan communal de l'environnement,
de développement de la nature et le schéma de structure communal (document
d'orientation au niveau communal), dans ce cas, la procédure unique d'adoption est celle
prévue à l'article 17 du code wallOn de l'aménagement du territoire, de l'urbanisme et du
patrimoine.
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paysager est une donnée essentielle dans l'élaboration du plan, qui lui donne
une valeur scientifique. L'approbation du plan par les autorités communales
lui donne une force peut-être pas juridique, mais au moins politique. Un in­
ventaire du patrimoine naturel et paysager communal doit ensuite être ef­
fectué. La plupart du temps réalisé par un bureau d'étude, il permet de car­
tographier l'ensemble des biotopes qui constituent le réseau écologique. Il
convient de souligner que la mise au point de ces plans s'est faite dans le ca­
dre d'un large partenariat des acteurs concernés. Ces plans ont remporté un
réel succès auprès des autorités communales belges.

La dernière étape de la procédure de réalisation des plans communaux de
développement de la nature est la signature par la commune et ses partenai­
res d'un contrat communal de développement de la nature. Ce contrat n'a
toutefois aucune valeur juridique et aucune action n'est prévue en cas
d'inexécution des clauses. Cependant, l'impact politique et social de ces
contrats a été tel que, dans les communes engagées par un tel contrat, on
remarque des avancées significatives en matière de protection des corri­
dors651

•

La Région wallonne qui a un réseau routier très important659 propose
aussi aux communes de signer un contrat « Bords de route », par lequel la
commune s'engage à établir un plan de gestion, afin de rationaliser le fau­
chage tardif des 2:ones herbeuses des bords de routes sur la base de certains
critères. La région met à la disposition de la commune des panneaux expli­
catifs et un soutien technique pour l'élaboration de plan de fauchage qui
distingue les zones de fauchage intensif et extensif, et organise dans le
temps et l'espace le programme de fauche. En dehors des zones sensibles à
fauchage intensif, on applique la fauche tardive. Ainsi, une bande de 1 m en
bordure de chaussée est fauchée autant de fois que nécessaire tandis que le
reste de l'accotement n'est fauché qu'après le 1" août. Le succès rencontré
par ce projet du ministère wallon illustre l'efficacité de ce type de mesures.
De plus, l'utilisation d'une signalétique spécifique et uniforme sur
l'ensemble du territoire permet de sensibiliser le public à l'importance des
bords de routes pour la diversité biologique. Des contrats d'entretien sont
mis en place en ce domaine, pour les bords de routes et pour les berges des
cours d'eau. Le plus souvent basés sur le volontariat des communes, ils ren-

• Duhayon G. et Woué L P995), « Le réseau écologique cn Région wallonne », in U rUl4II
ktJ/sgiflll, Anu '" ~III tI'A'flllllllU, Collection travaux, nO 18, Région wallonne, 226 pa­
ges, p. 127-139•
• La Wallonie dispose de 831 km d'autoroutes, plus de 7 000 km de routes régionales, 721
km de routes proVlDciales et près de 58 000 km de routes communales.
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contrent en général un grand succès. A l'intérêt pour la conservation de la
nature s'associe un apport esthétique appréciable.

Les conventions « combles et clochers660 » ne mettent pas directement en
place des corridors écologiques au sens linéaire du terme mais participent
d'une même philosophie en cherchant à limiter la fragmentation des habi­
tats naturels et en visant la protection de la nature en dehors des zones
protégées. Ces conventions « combles et clochers» entre la Région wallonne
et les Communes visent à aménager ou protéger ces espaces qui sont utilisés
comme gîte potentiel de reproduction par les chauves-souris661

, la chouette
effraie et d'autres animaux protégés. Ces mesures peuvent être prises en
charge ou être subventionnées par la Région wallonne662

• Loin d'interdire
toute intervention,la convention « combles et clochers» précise que si des
travaux doivent être réalisés, ils devront se dérouler pendant la période la
moins préjudiciable aux animaux.

MIl Depuis le début de l'o~ration (1996), 87 communes ont si~é une convention avec la
Région wallonne pour l'aménagement des combles et clochers de bâtiments publics.
'" Les chauves-souris ont besoin d'un microclimat chaud pour leur reproduction et exigent
un calme absolu.
Ma En France, de telles mesures existent mais elles ont un caractère réglementaire. Par
exemple, le clocher de l'église de Camaret-sur-Mer (29) fait l'obI'et d'un arrêté de biotope
pour la protection d'une colonie de chauves-souris (grands rbino ophes, Rhillilophtu /rmt",,.
'l"ill""'). Anêté portant création d'une zone de protection du DIOtope des combles de
l'église Saint-Rénù de Camaret-sur-Mer du 12 janvier 2001.
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Conclusion de la deuxième partie 1------------

Le juriste qui adopte une attitude positiviste ne peut que se détourner des
textes non contraignants qui ne relèvent pas à proprement parler du droit.
Pourtant, dans le domaine des corridors écologiques, il semble que, du point
de vue de l'effectivité, les règles coercitives - et les lois en font partie ­
n'ont pas plus de poids que les plans gouvernementaux de protection de
l'environnement ou que les incitations contractuelles. En effet, la Républi­
que tchèque et la Région flamande ne se distinguent pas par leur avance­
ment dans la mise en place de corridors, bien qu'elles soient toutes deux
pourvues de lois obligeant à l'identification et à la protection des corridors.
Alors que la Région wallonne et l'Estonie, dépourvues de textes aussi
contraignants en matière de protection des corridors, multiplient les expé­
riences de réalisation de corridors et semblent avoir réussi à sensibiliser une
partie de la population. Et n'est-ce pas là le plus important flOalement, que
de réussir à sensibiliser663 les acteurs potentiels de cette protection?

La création d'un nouvel outil spécifique aux corridors ne paraît ni justi­
fiée ni adaptée à la diversité des situations possibles. La plupart des pays ont
déjà des textes contraignants de protection de la nature qui ne se caractéri­
sent pas forcément par leur efficacité. Sauf à refonder intégralement un
système de protection de la nature comme cela a été le cas dans certains
pays d'Europe centrale et orientale après la chute du mur de Berlin, il ne
paraît pas nécessaire de créer de nouveaux instruments spécifiques aux
corridors écologiques.

Pour autant, il importe, comme cela a été fait au Costa Rica, de souligner
l'importance de la connectivité écologique et la reconnaissance de cette im­
portance par le législateur peut être un moyen de hisser la protection des in­
frastructures naturelles au niveau des autres politiques d'intérêt général. Un

... Siclaway R. et Philipsen J. (1996), «A comparison of civic and sectoral involvemcnt », in
PIf'SjIIditJu tl1I I&tJ/OIfrd/ÏUIIINii'Iu, IOUSIa direction de P. Nowicki, European Center for Nature
Conservation, 192 pages, p. 171-182.
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texte-eaclre d'aménagement du territoire nous apparaît aussi nécessaire pour
aboutir à un réseau écologique cohérent. En effet, les corridors écologiques
doivent être prévus et organisés par un document qui, d'après nous, relève
autant du droit de la conservation de la nature que de l'aménagement du ter­
ritoire. C'est dans ces conditions qu'il pourra être. par la suite, mis en place
de différentes manières sans que soit systématiquement préconisée
l'acquisition de terres, méthode trop onéreuse et souvent mal ressentie. Ain­
si, le schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux français
pourrait être un instrument-cadre de ce type, s'il était effectivement com­
plété au niveau local par un "document de planification prospective avec le­
quel les décisions inférieures devraient au moins être compatibles, comme
c'est le cas dans la région grenobloise. Les corridors doivent ensuite être ré­
alisés concrètement sur un mode participatif en choisissant, selon les cas,
dans le panel des méthodes de protection de la nature qui existent déjà dans
la plupart des pays, et qui vont de la coercition à la contractualisation, celles
qui conviennent le mieux.

La cohérence des corridors entre eux n'est cependant pas acquise. Cette
cohérence doit être spatiale664

, institutionnelle665 mais aussi juridique. Cette
dernière cohérence sera probablement la plus difficile à mettre en œuvre.
En effet, l'articulation entre les règles relatives à l'aménagement du territoire
et les législations de protection de la nature n'est pas toujours aisée. La plu­
part des documents d'aménagement du territoire européens contiennent
une disposition relative à la protection de la nature. Pour autant, ce n'est pas
forcément la disposition-phare du document et elle ne fait bien souvent
l'objet d'aucune mesure de mise en œuvre. Cependant c'est déjà la marque
d'une évolution; reste à concrétiser ces engagements pour qu'enfin
l'aménagement du territoire puisse être défini tant en fonction des activités
humaines que des nécessités biologiques.

... L'articulation entre les textes de niveau international, communautaire, national, régional
et local pourrait être un moyen suffisant.
... L'association des ministères de l'Environnement et de l'Aménagement du territoire en
France cn 1998 avait été un pas en ce sens.
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Conclusion générale 1-......------

Martine Rémond-GouiIlou disait de l'émergence du droit de
l'environnement, qu'cc elle est si soudaine qu'on pourrait la dater ». Peut-on
en dire autant de l'apparition des corridors écologiques dans le droit? Ala
fin des années quatre-vingt, seuls quelques textes épars abordaient l'idée de
corridors. Ainsi les architectes de l'école de Moscou et certains urbanistes
américains avaient-ils élaboré quelques plans où figuraient les premiers
«corridors écologiques ». Les méthodes de J'agricuJture traditionnelle
connaissaient depuis longtemps déjà les bienfaits des haies et certaines ré­
gions avaient même fait du bocage un paysage traditionnel, mais cette prati­
que populaire ne trouvait alors aucune traduction juridique.

Puis brusquement de nombreux textes ont vu le jour en une véritable
explosion. Les lois de protection de la nature en Europe centrale et orientale
sont les premiers textes à'apparaître au début des années quatre-vingt-dix.
Le milieu de cette décennie est ensuite marqué par l'élaboration de docu­
ments non contraignants, tant au niveau international que national, et à
l'aube du nouveau millénaire, c'est à tous les niveaux de la réglementation
que J'on trouve de tels textes. Ces textes protecteurs des corridors précisent
même, dans certains cas, les institutions destinées à gérer leur développe­
ment Encore faut-il souligner que les textes de conservation de la nature ne
sont pas les seuls dans lesquels on peut recenser cette apparition, les docu­
ments d'aménagement de l'espace ne sont pas en reste.

Ainsi, les corridors écologiques sont désormais intégrés dans le droit, de
façon diffuse, sans logique apparente, ici une loi, là un traité, là encore un
plan communal d'aménagement du sol. Leur protection est à l'opposé de
celle originellement organisée pour la conservation des habitats naturels.
Dans cette phase, le système était fondé sur la différenciation des zones qui
étaient protégées, de celles qui ne l'étaient pas. Ne peut-on alors faire un
rapprochement entre cette évolution et celle que décrivent François Ost et
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Michel Van de Kerchove dans leur ouvrage De la pyra111itk ail résem/"" ? Ces
auteurs y décrivent l'évolution actuelle du droit. La pyramide de Kelsen se
caractérisait par de l'ordre et de la stabilité. Le système était basé sur la loi et
sur des catégories rigides entre lesquelles n'existaient pas de catégories in­
termédiaires. Puis, cet univers s'est mis à bouger, le chaos s'est substitué à
l'ordre, les anomalies se sont tellement multipliées qu'il devient judicieux de
se poser la question d'un changement de paradigme. Et ce nouveau para­
digme pourrait être la construction d'un droit en réseau667

•

Appliquée aux corridors écologiques, cette théorie paraît particulière­
ment pertinente. Y aurait-il une corrélation entre le système défini par Kel­
sen et le droit de la conservation de la nature basé sur des zones protégées
clairement identifiées géographiquement, sur lesquelles un droit dérogatoire
s'appliquerait? Les zones protégées étaient définies unilatéralement par la
puissance publique, la conservation de la nature relevait essentiellement
d'une approche verticale de l'État sur son territoire par l'édiction de mesu­
res coercitives. A côté de cet ordre établi, la mise en place des corridors
semble relever du désordre et de l'inorganisation. Les mesures relatives aux
corridors sont de natures différentes, certaines relèvent de l'approche as­
cendante, d'autres au contraire sont établies au plus haut niveau politique
pour redescendre ensuite vers le particulier et partant relèvent d'une appro­
che descendante. Une kyrielle de textes est déployée et les techniques utili­
sées sont toujours différentes sans que ressorte de ce magma un outil se
distinguant particulièrement pour son efficacité. Les corridors écologiques
relèvent d'une nouvelle dynamique tant écologique que juridique. Au-delà
d'une seule technique juridique, ils peuvent être mis en place par une mul­
titude de façons. Au cœur du concept de réseau écologique, ils sont peut­
être aussi mis en place par ce droit lui-même construit en réseau et décrit
par les professeurs Ost et Van de Kerchove. Cette évolution n'implique pas
que les méthodes classiques de protection de la nature disparaissent. Au
contraire, c'est la superposition des textes créant des zones naturelles proté­
gées, à ceux protégeant des corridors écologiques qui permettra une vérita-
ble conservation des réseaux écologiques. .

"' Ost F. et Van de Kerchove M. (2002), D, la P.1f't1111itk ail ris,all.jOII' Il''' IhIori, di4/utifll' dN
droit, Bruxelles, Publications des Facultés Universltaires Saint-I.ows, 596 pages.
'" F. Ost et M. Van de Kerchove ~récisent que le glissement de la pyramide au réseau est
une évolution qui s'accompagne « de deux autres transformations majeures de l'univers ju­
ridique politique: le passage de la réglementation à la régulation, et la montée en puissance
du thème de la gouvernance en lieu et place de celui du gouvernement ». D, la 1!Jrtl11litit ail
rUl411, ouvrage précité, p. 26.
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Ce système risque de manquer parfois de lisibilité. Quelles formes de
responsabilité pourrait engendrer un système basé sur une multitude de
textes qui n'auraient pas tous la même force contraignante? Détruire un
corridor ici n'engendrerait pas forcément les mêmes sanctions que l'atteinte
à ce même type d'écosystème dans une zone soumise à un régime juridique
différent. La destruction d'une haie ferait encourir à l'agriculteur une sus­
pension de ses aides, comme elle pourrait engendrer l'annulation d'une au­
torisation d'exploitation du sol à des fins d'infrastructures, alors que détruire
le même type d'habitats sur le terrain d'un particulier, que rien n'oblige,
n'entrainerait aucune sanction. Un tel système où se superposent des textes
de natures différentes risquerait de devenir difficilement lisible par les ci­
toyens. Comment trouver les mots pour expliquer simplement la traduction
juridique de ce terme de corridors ? Quelles en seraient les implications
concrètes? D'autre part, certains élus s'inquiètent des responsabilités en­
courues dans le cadre de la protection des corridors. Ainsi, qu'en est-il de la
responsabilité du maire qui aurait décidé le maintien de telle mare ou de tel
arbre mort pour favoriser les interconnexions biologiques si un accident
survient du fait de cc maintien?

Une conclusion formelle ne paraît pas envisageable dans la mesure où ce
domaine précis reste en pleine évolution. Comme le droit en général, les
courants de pensées, les rapports au monde, les remises en question socié­
tales sont autant d'éléments qui accélèrent ce phénomène. Une prise de po­
sition tranchée serait présomptueuse et plutôt que de dériver dans ce sens, il
convient de rester vigilant, d'envisager les hypothèses à développer, de véri­
fier les expériences en cours et de quantifier et qualifier les effets à moyen et
long terme de ces textes nouveaux dont l'application commence juste. Ainsi,
de nombreuses incertitudes subsistent, il ne semble pas possible de donner
une réponse unique pour l'ensemble des situations. Le droit paraît s'adapter
aux différentes formes et fonctions des corridors. Les normes se multi­
plient. Elles permettent la reconnaissance des corridors non seulement dans
le droit de la conservation de la nature mais aussi dans de nombreux textes
d'aménagement du territoire. C'est ainsi que nous pouvons déjà considérer
ce phénomène comme la marque d'un passage à un troisième temps de la
conservation de la nature.
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Liste des conventions internationales citées

Date üeu Nom Entrée en
viRUeur

19 mai Londres Convention pour la préservation des aN- -
1900 maux sauvages, des oiseaux et des pois-

sons en Afrique
19 mars Paria Convention pour la protection des oiseaux 6 déc. 1905

1902 utiles à l'~culture

7 fév. 1911 Washington Traité relatif à la préservation et la protee- -
tion des phoques à fourrure

1931 Genève Convention pour la réglementation de la 16 janv. 1935
chasse à la baleine

8 nov. Londres Convention relative à la conservation de la 14 janv. 1936
1933 faune et de la flore à l'état naturel

12 oct. Washington Convention sur la protection de la nature 30 avril 1942
1940 et la préservation de la faune et de la tlore

dans l'hémisphère ouest
18 oct. Paria Convention internationale pour la protee- 17 janv. 1963
1950 tion des oiseaux

17 avril Oervaux Traité pour le parc germano- -
1964 luxembo\l1'2COis

16 août LaPa Convention pour la conservation de la vi- 15 sept. 1969
1969 JtOKRC

2 fév. 1971 Ramsar Convention relative aux zones humides 21 déc. 1973
d'importance internationale, particulià'e-
ment comme habitat des oiseaux d'eau

3 fév. 1971 Gemünd Accord sur la coopération en wc de la -
création et de l'aménagement d'un parc
naturel dans les zones Nordeifel
/Schneifel/Hautes Fll2Iles-Eifel

23 nov. Paris Convention de l'Unesco sur la protection 17 déc. 1975
1972 du patrimoine mondial, culturel et naturel,

12 juin Apia Convention sur la protection de la nature 26 juin 1990
1976 dans le Pacifique Sud

15 nov. Accord relatif à la conservation des ours 26 mai 1976
1973 blancs

22 mars Helsinki Convention sur la protection du milieu 3 mai 1980
1974 marin dans la zone de la mer Baltique

16 fév. Barcelone Convention sur la protection du milieu 12 fév. 1978
1976 marin et du littoral méditerranéen (amen-

dée en 95)
12 juin Lima Convention sur la protection de la nature 26 juin 1990
1976 dans le Pacifique Sud
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Date Lieu Nom Entrée en
vi~eur

24 avril Koweit Convention pour la coopération en vue de 1979
1978 la protection du milieu marin contre la

pollution
23 juin Bonn Convention relative à la protection des es- 1er nov. 1983
1979 pèces oùgratrices appartenant à la faune

sauvaRC
20 déc. Lima Convention pour la conservation et la ges- 20 déc. 1979
1979 tion de la VÎRO~e

19 sept. Berne Convention relative à la conservation de la 1er juin 1982
1979 vie sauvage et du milieu naturel de

l'Europe
21 mai Madrid Convention-cadrc européenne sur la coo- 22 déc 1981
1980 pération transfront2lière des collectivités

ou autorités locales
23 août Abidjan Convention relative à la coopération en 5 août 1984

1981 matière de protection et de oùse en valeur
du milieu marin et des zones côtières de la
région de l'Afrique occidentale et centrale

3 avril Genève Protocole relatif aux zones méditerra- 23 mars 1986
1982 néennes spécialement protéjtées

14 fév. Jeddah Convention pour la Mer rouge et le Golfe 20 août 1985
1982 d'Aden
1982 MontegoBay Convention des Nations unies sur le droit Novembre

de la mer 1994
24 mm Carthagène Convention pour les Caraïbes 11 oct. 1986

1983 des Indes
21 juin Nairobi Convention pour la protection, la gestion 30 mai 1996
1985 et la oùse en valeur du milieu marin et des

zones côtières de la région de l'Afrique
orientale

21 juin Nairobi Protocole relatif aux zones protégées ainsi 30 mai 1996
1985 qu'à la faune et la flore sauvages dans la

ré2ion de l'Afrique orientale
9 juill. KualaLum- Accord de l'ASEAN relatif à la conserva- 30 mai 1996
1985 pur tion de la nature et des ressources naturel-

les
24 nov. Nouméa Convention pour le Pacifique Sud 22 août 1990

1986
12 sept. Bruxelles Convention Benelux concernant la coopé- 1er avril 1991

1986 ration transfront2lière entre collectivités et
autorités territoriales

18 janv. Kingston Protocole relatif aux aires spécialement 18 juin 2000
1990 protégées et la vie sauvage dans la région

des Caraibes.
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Liste des conventions internationales

Date Lieu Nom &trûen
viaucur

16 oct. Bonn Accord concernant la protection des pho- la oct. 1991
1990 quel de la mer des Wadden

4 oct. 1991 Madrid Protocole au Traité de l'Antarctique 1998
concernant la protection de
l'environnement

8 nov. Salzbourg Convention-cadre visant à assurer la pro- 6 mars 1995
1991 tection et le développement durable de la

chatne alpine
1992 Rio de Convention sur Ja diversité biologique 29 sept. 1994

Janeiro
9 mai 1992 New York Convention sur Jes changements climati- 21 man 1994

quel
1992 Helsinki Convention pour la protection du milieu 17 janv. 2000

marin dans la zone de la mer Baltique
5 juin 1992 Managua Convention pour la conservation de la 11 janv. 1995

biodiversité et la protection des aires sau-
\Ta2CS prioritaires

17 mars New York Accord sur la conservation des petits céta- 29 mars 1994
1992 cés de la mer Baltique et de la mer du

Nord
7 fév. 1992 Maastricht Traité sur J'Union européenne la nov. 1993

1994 Paris Convention sur la lutte contre la désertifi- 26 déc. 1996
cation

1994 Chambéry Protocole d'application de la convention 18 déc. 2002
alpine dans le domaine de la protection de
la nature et de l'entretien des paysages

1995 Barcelone Protocole relatif aux aires spécialement 12 déc. 1999.
protégées et la diversité biologique en Mé-
diterranée

1995 LaHaye Accord sur la conservation des oiseaux 1er nov. 1999
d'eau mi2tlteurs d'Afrique Eurasie

9 nov. Strasbourg Protocole additionnel de 1995 vise à ren- la déc. 1998
1995 forcer la convention cadre droit des col-

lectivités territoriales à conclure des ac-
cords de coopération transfrontalière.

1996 Caracas Convention interaméricaine sur la protec- 2 mai 2001
tion et la conservation des tortues marines

1997 Amsterdam Traité lX>ur l'Europe 1er mai 1999
25 juin Aarhus Convention sur l'accès à J'information, à la 30 oct. 2001
1998 participation du public au processus déci-

sionnel et à l'accès à la justice en matière
d'environnement
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Date lieu Nom Entrée en-
vÏJzucur

5 mai 1998 Protocolc additionnel qui fixc la basc juri- 1er fév. 2001
dique dc la coopération entrc autorités ter-
ritorialcs non contiJtUës.

8 mai 1998 SanJosé Accord dc coopération pour la conserva-
tion dcs tortucs marincs dcs côtes Caraibes

31 déc. Lucernc Protocolc Transports à la convention al· 18 déc. 2002
2000 pinc
2003 Kiev Convention sur la protcction ctlc dévc- 4 janv. 2006

loppcmcnt durablc dcs Carpatcs
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1Jl'S corridors écologiq U(':
\ cr. un t ru lsième 1l'l1lp'i

du drllil dt' ii i I•.n n sc rv a tio n dl' la nature .'

Les co rrido rs éco log iques so n t dé sormais au cœur de s politiques de

conserva tion d e la na ture. En c herc han t ù re lie r e ntre e ux les espace s

naturel s . il ' fre inen t le décl in dl' la diversit é b iol o gique e n limitan t les

effe ts de la fragmentat ion des ha b ita ts naturel s e t e n compe nsant les effe ts

du changeme nt climati qu e.

C e t o uvrage retrace lhisroirc d e linrcgrat ion du con cept d e corrid o r en

droit in te rn a t io na l et en droi t com pa ré e t pe rm et dl' compre nd re

l'évolution du dro it qui a accompagne les politiques dl' co ns e rva tion d e la

nat u re . Le dro it de la protection d e la nature scs r, dans un premie r te m ps .

attaché ù la protect ion des espèces . La pri s e de consc ie nce d e l'impor tanc e

des écosyst èrn es a permis. dans un deuxi èm e temps. l'adoption dl' te xt es

visant a prot éger les espèces c t leurs habitat s naturels . Cep e n dant. cette

méthode de protection de la nature a abouti à la pr éservation d'îlots de

nature qui sc sont avè res incapables de répondre aux enje ux d e maintien

de la diversité bi ologique. L' introduction d es corridors éc o logiques dans

les te xtes juridiques implique un e conservati on de la nature au-delà des

aires protégées. intégrée au x politiques dam énagcment du terri toire . Ces

évo lLIti on s so n t la marque dune transiti on ve rs LIn troisi ème te mps d e la

co nserva tion de la natu re .
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